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Rapport 2019-DICS-5� 19 février 2019
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
sur le postulat 2017-GC-38 Romain Collaud, Gabrielle Bourguet –  
«Concept Sports-Arts-Formation» et sur le postulat 2017-GC-51 Philippe Savoy,  
Laurent Dietrich «Concept Sports-Arts-Formation»

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l’honneur de vous présenter un rapport conjoint faisant suite aux postulats des députés Romain Collaud, Gabrielle 
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1.	 Situation

1.1.	 Présentation des postulats

Par deux postulats déposés et développés, pour le premier le 
8 mars 2017 et le second le 28  mars  2017, les députés cosi-
gnataires respectifs ont retracé un bref historique du concept 
«sports-arts-formation» (SAF) et demandé qu’une analyse 
du programme SAF et une étude comparative intercanto-
nale des différents systèmes que l’on peut regrouper sous les 
génériques «sport-études» ou «art-études» soient menées. En 
comparant notamment les cantons de Vaud, Genève, Valais 
et Berne, ils souhaitent des informations en particulier sur 
les points suivants:

>> les conditions d’admission SAF;
>> les mesures mises en place et leur adaptabilité aux degrés 

du secondaire I et secondaire  I/formation duale;
>> les mesures pour les élèves artistes ou sportifs de haut 

niveau mais ne remplissant pas les conditions d’admis-
sion SAF;

>> les budgets affectés par les cantons;
>> la mise à disposition des infrastructures;
>> le subventionnement cantonal des centres de formation.

1.2.	 Réponse du Conseil d’Etat 

Après quelques années de mise en œuvre, le programme SAF 
a permis à de nombreux jeunes talents de concilier dans de 
bonnes conditions les études et leur pratique d’un sport ou 
d’un art de haut niveau. Différents types de programmes 
«sport-art-études» existent en Suisse. Le dispositif fribour-
geois SAF constitue un modèle adapté aux spécificités du 
canton, en particulier en raison de la qualité de ses institu-
tions et de la masse critique d’élèves concernés.

La dernière modification d’importance est la directive SAF 
entrée en vigueur le 1er mai 2017. Durant son élaboration, 
plusieurs améliorations ont été envisagées, dont notamment 
l’équité de traitement sur le territoire cantonal puisque le 
programme permet d’accueillir des élèves SAF dans toutes 
les écoles du canton. 

Après quelques années de fonctionnement, il est intéressant 
de procéder à l’analyse du dispositif et de comparer celui-ci 
aux autres modèles en vigueur sur le plan national.

Le programme SAF ne permet pas, de par sa nature (chaque 
situation est traitée individuellement), de fixer des règles 
communes détaillées pour chaque aspect du sport-études ou 
art-études. En effet, ce qui convient à un cas particulier n’est 
pas forcément adaptable à l’ensemble des élèves ou gérable 
par le système scolaire à large échelle. C’est pourquoi le can-
ton soutient une approche basée sur trois axes: l’application 
de règles générales, la mise en place de mesures individuelles, 
ainsi que l’apport régulier d’améliorations au programme. La 

comparaison avec d’autres modèles au niveau national s’est 
d’ailleurs révélée intéressante sur ce plan.

Les conditions d’admission des différents programmes 
«sport-art-études» et les mesures en faveur des élèves et les 
implications financières permettent de situer le programme 
SAF par rapport à la promotion de la relève. Pour le volet 
sport, l’externalisation de la Promotion de la relève de 
l’OFSPO (Office fédéral du sport) à Swiss Olympic, inter-
venue en janvier 2018, facilite l’analyse comparative, mais 
apporte une certaine incertitude avec la mise en œuvre de 
cette nouvelle politique.

Ayant constaté que le canton de Fribourg dispose d’un dis-
positif qui peut s’adapter à l’évolution sociétale et nationale, 
le Conseil d’Etat a proposé au Grand Conseil de prendre en 
considération ces deux postulats et ainsi de présenter un rap-
port commun. Le Parlement a accepté de procéder ainsi lors 
de sa séance du 13 septembre 2017.

2.	 Remarques préliminaires

2.1.	Méthode de travail

Des questionnaires pour le sport et la culture ont été envoyés 
par voie électronique aux responsables cantonaux du sport 
et de la culture de tous les cantons. Parfois des précisions ont 
été demandées par téléphone et courriel, avant un nouvel 
envoi avec des questions complémentaires.

Des compléments d’informations ont été tirés du rapport 
intitulé «Dispositifs sport-art-études et centres de formation 
de la relève» du canton de Genève (comparatif des cantons de 
GE, BE, BL, FR, VD, VS) de janvier 2018. Le Centre d’infor-
mation et de documentation IDES de la CDIP a également 
fourni des données, en particulier sur des recherches déjà 
effectuées dans ce domaine. Une discussion avec le Groupe 
de travail mis en place par le HC Fribourg Gottéron sur ce 
sujet a eu lieu. Les deux commissions cantonales de la culture 
et du sport ont aussi pu se prononcer sur le projet de rapport.

2.2.	Retour des cantons

25 cantons ont répondu aux questions sur le sport/art et 
études. Un seul canton n’y a pas donné suite. Pour certains 
cantons, plusieurs personnes ont répondu de manière sépa-
rée pour le sport et pour l’art, alors que d’autres cantons ont 
fourni une réponse consolidée pour les deux sujets.

2.3.	Constat général

L’analyse des résultats montre que les cantons ont des 
approches très diverses dans ce domaine, ce qui tient notam-
ment à l’autonomie cantonale en termes de gestion et d’or-
ganisation de l’école. Il est ainsi difficile de comparer les 
réponses sans avoir à l’esprit l’ensemble des éléments qui 
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constituent l’organisation scolaire propre à chaque canton. 
D’une part, chaque canton a opté pour un modèle en lien avec 
son organisation scolaire, d’autre part certaines mesures de 
soutien ne sont pertinentes que par rapport au modèle consi-
déré. Ainsi, lorsque le canton dispose d’une école spécifique 
ou que l’horaire de l’établissement a été adapté, il n’y a pas, 
pour les élèves concernés, la possibilité d’obtenir une dis-
pense. En conséquence, il est impossible d’évaluer l’efficacité 
d’une mesure prise individuellement ou celle d’une condition 
d’admission sans la replacer dans son contexte.

L’un des exemples qui illustre le mieux la diversité des situa-
tions existantes est la grille horaire hebdomadaire, qui peut 
être très différente d’un canton à l’autre (par exemple en rela-
tion avec le nombre d’années de gymnase). Une grille horaire 
qui comprend moins de leçons est plus favorable à la conci-
liation Sports-Arts-Formation et nécessite moins de discus-
sions autour des dispenses à accorder aux élèves1.

3.	 Rapport pour le domaine du sport-études

3.1.	 Introduction

Le présent chapitre présente les résultats de l’étude inter-
cantonale, pour le domaine du sport. Les résultats pour le 
domaine de l’art figurent au chapitre suivant.

Après la présentation de la situation générale du sport-études 
dans les autres cantons, et celle de la Talent Card de Swiss 
Olympic (instrument important de sélection des talents), 
ce chapitre exposera la situation en Suisse pour les 6 points 
relevés dans le postulat 2017-GC-38 «Concept Sports-Arts-
Formation»: 

>> Conditions d’admission au concept;
>> Mesures en faveur des élèves sportifs admis  

dans le concept;
>> Mesures en faveur des élèves sportifs de haut niveau  

qui ne remplissent pas les conditions d’admission 
au concept;

>> Budgets affectés aux systèmes «sport-études» par 
les cantons;

>> Mise à disposition des infrastructures pour le «sport-
études» – tarifs pratiqués;

>> Subventionnement cantonal des centres de formation – 
conditions et montants accordés.

3.2.	Situation du sport-études dans 
les autres cantons

Des questions de base ont été posées aux cantons pour 
connaître leur contexte et appréhender ainsi les situations 
diverses existant en Suisse. Le nombre de cantons répondants 

1	 Annexe 1: Tableau du nombre d’heures à la grille horaire de chaque canton, par 
degré scolaire.

peut différer en fonction de la question posée. Les résultats 
détaillés par cantons ainsi que des infographies figurent en 
annexe 2.

Question: Disposez-vous d’un concept sport-études?

17 cantons, dont Fribourg, déclarent disposer d’un concept 
sport-études. 8 cantons disent ne pas en avoir.

Question: Disposez-vous d’une ou plusieurs école(s) proposant 
uniquement du sport-études?

10 cantons disposent d’écoles proposant uniquement du 
sport-études.  7 cantons, dont Fribourg, n’ont pas d’école 
spécifique. Parmi ces derniers, 3 ont ouvert des classes spéci-
fiques pour les sportifs.

Question: Le sport-études est-il intégré dans le système sco-
laire normal ou est-ce un système privé?

Tous les cantons intègrent le sport-études dans le système 
scolaire normal. En parallèle, 2 d’entre eux ont également un 
système privé.

Question: Degrés dans lesquels le sport-études est proposé?

Aucun canton ne propose de système pour le cycle 1 (1H–4H).

3 cantons en proposent au cycle 2 (5H–8H). Certains, comme 
Fribourg, peuvent octroyer des exceptions individuelles à ce 
groupe d’âge. 16 cantons en proposent au secondaire I, dont 
Fribourg. 15 cantons en proposent au secondaire II, dont Fri-
bourg.

Question: Y a-t-il un nombre limité de places?

7 cantons déclarent avoir un nombre limité de places. 10 ne 
limitent pas les places (dont Fribourg), mais certains ont des 
quotas par sport ou par école.

Commentaires:

>> En analysant les données détaillées, il ressort que les pra-
tiques des cantons sont très diverses. Il y a toutefois une 
moyenne d’environ 25–26 heures de cours par semaine 
à suivre par tous les élèves, tant au secondaire I qu’au 
secondaire II2.

>> Le mercredi après-midi est congé pendant toute la scola-
rité obligatoire dans la majorité des cantons. Ce n’est pas 
le cas à Fribourg au secondaire I. 

>> Lorsque le canton propose une école spécifique ou des 
classes spéciales pour les élèves en programme sport-
études, cela va presque toujours de pair avec une limita-
tion du nombre des places disponibles.

2	 Par secondaire II, nous faisons ici, et seulement pour cette moyenne de  25–26 
heures, référence aux collèges et à l’Ecole de culture générale, y inclus les élèves de 
l’école de commerce de Gambach; les écoles professionnelles et de métier n’ayant pas 
le même nombre d’heures de cours.
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>> L’accent est mis sur le secondaire I et II par presque tous 
les cantons.

>> Des regroupements vers certaines écoles plus proches 
des lieux d’entraînement, indépendamment des bassins 
de recrutement, peuvent faciliter les aménagements 
horaires (cette possibilité existe dans le canton de Fri-
bourg). Toutefois, les besoins de chaque sport étant très 
différents, il n’est pas forcément judicieux de réunir tous 
les athlètes dans une même classe.

3.3.	Talent Card de Swiss Olympic (SOTC)

Swiss Olympic peut valider l’octroi – par les fédérations 
nationales disposant d’un concept de promotion de la relève – 
de la «Swiss Olympic Talent Card  (SOTC)» à leurs athlètes. 
Selon le rapport de Swiss Olmpic: 

«les «Swiss Olympic Talent Cards» sont des instruments impor-
tants dans le système sportif suisse et constituent des références 
pour les différents partenaires. L’accent est mis sur l’encoura-
gement commun et optimal des talents de la relève dans leur 
parcours vers le sommet. La carte montre aux communes, can-
tons, écoles et autres partenaires quels athlètes de la relève font 
partie d’un programme de promotion au sein d’une fédération 
et doivent être soutenus de manière ciblée».

De plus en plus de partenaires, dont les cantons, utilisent ce 
critère de référence des sportifs de talent. Cette manière de 
faire reconnaît aux fédérations la qualité de spécialiste dans 
leur domaine, ce que les services du sport cantonaux n’ont 
pas vocation de devenir. Ces derniers ont par contre besoin 
de références pour décider de mesures individuelles. La carte 
SOTC est l’une de ces références.

En annexe 3 figurent le nombre de SOTC distribuées en 
Suisse et dans le canton de Fribourg. Fribourg bénéficie 
de 3,2 à 4,8% des cartes nationales (en fonction des années 
et du niveau national/régional) alors que sa population est 
de 3,7% de la population suisse. Le nombre de talents sportifs 
reconnus pour le canton est donc sensiblement supérieur à la 
moyenne suisse.

Commentaires:

Les chiffres montrent une augmentation des Talent Cards au 
niveau suisse, mais aussi fribourgeois, ainsi qu’un rappro-
chement des chiffres du programme SAF et des nombres des 
Talent Cards pour Fribourg. Il faut toutefois préciser que les 
titulaires d’une Talent Card ne demandent pas tous à faire par-
tie du programme SAF car ils n’en ont pas forcément besoin. 

Il paraît dès lors raisonnable de préciser que le nombre de 
bénéficiaires du programme SAF est cohérent, voire encore 
un peu élevé et qu’il est judicieux de se référer aux Talent 
Cards pour les critères d’admission. Ce critère est en général 
complété par d’autres.

Depuis la reprise par Swiss Olympic de la promotion de la 
relève en début d’année 2018, les fédérations nationales 
révisent leur concept de la relève et mettent en place ou modi-
fient leurs fonctionnements en lien avec les Talent Cards sur 
la base du concept national FTEM (Fondament-Talent-Elite-
Mastery). L’attribution des Talents Cards va ainsi être pro-
gressivement unifiée et représentera encore davantage qu’à 
l’heure actuelle un critère de qualification déterminant le 
haut niveau de performances et le statut de cadre. Cette attri-
bution de carte est indépendante de l’âge et adaptée par la 
fédération nationale de chaque sport à ses particularités et 
priorités.

Augmenter encore le nombre des bénéficiaires du programme 
SAF ne serait pas sans risque, notamment en termes de sou-
tiens octroyés et de niveau général des sportifs de talent. Pour 
mémoire, les fédérations travaillent déjà sur ce principe avec 
l’attribution des Talent Cards, selon leur concept de la relève. 
Le Service du sport se renseigne auprès des fédérations natio-
nales et associations régionales pour les cas particuliers pré-
sentant des interrogations (par exemple, un athlète champion 
suisse sans Talent Card).

3.4.	Situation en Suisse pour les 6 points 
relevés dans le postulat

3.4.1.	 Conditions d’admission au concept

Question: Exigez-vous que les sportifs aient une «Swiss Olym-
pic Talent Card (SOTC)” pour être intégré au concept?

10 cantons exigent la SOTC pour intégrer le programme. 7 ne 
le font pas. Cependant, les réponses sont nuancées dans plu-
sieurs cantons, notamment par l’utilisation de critères com-
plémentaires à la SOTC ou son remplacement par un exa-
men1.

Question: Avez-vous des critères généraux d’admission pro-
pres à votre canton (ex: minimum 10 heures d’entraînement, 
résultats scolaires suffisants,...)?

Les réponses ont été regroupées par la nature des critères 
figurant dans les réponses des cantons:

Critère «Nombre d’heures d’entraînement 
hebdomadaire»:

Le nombre de 10 h. d’entrainement par semaine semble être 
la norme pour ce critère. En effet, 13  des  17 cantons ayant 
répondu l’exigent, sous forme d’une moyenne ou non. Les 
cantons d’AG et d’AR ont une exigence particulière puisqu’il 
doit s’agir de  6  h. d’entrainement au sein d’une école pour 
sportifs. Cinq cantons exigent un nombre différent d’heures 
d’entraînement par semaine.

1	 Annexe 4: Réponses individuelles des cantons et infographies 
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Minimum 10 heures d’entrainement 
par semaine

12 AG, BE, FR, JU, SG, TG, 
TI, UR, VD, VS, ZG, ZH

Minimum 10 heures d’entrainement 
par semaine sur la base d’une 
moyenne

5 
 

AG, GR, UR, ZG, BE 
 

Minimum 6 heures d’entrainement à 
l’école du sport (Sportlerschule)

2 AG, AR 

Autre nombre d’heures d’entrainement 
(non spécifié par les répondants)

5 TG, UR, ZG, BE, TI 

Critère «Niveau sportif»:

Dix cantons exigent la SOTC pour être admis dans le pro-
gramme. Le lien avec les critères de Swiss Olympic se reflète 
également dans les réponses des cantons qui demandent de 
posséder un statut de cadre ou qui utilisent le système PISTE 
(système d’évaluation de Swiss Olympic pour déterminer le 
niveau des talents et distribuer les Talent Cards).

Certains cantons n’ont pas comme critère la SOTC mais 
demandent néanmoins «des hautes performances sportives» 
(GR, VS et ZG) selon leurs propres critères. VS et ZG déclarent 
ne pas demander la SOTC mais demandent d’appartenir à un 
cadre espoir régional ou national. 

Swiss Olympic Talent Card 10 AG, AR, BE, FR, GE, SG, 
TG, TI, UR, ZH

Avoir un statut de cadre 10 AG, FR, NW, TG, UR, VS, 
ZG, ZH, BE, TI

Hautes performances sportives 9 AG, AR, GR, TG, UR, VS, 
ZG, ZH, BE 

Sélection par sport à l’aide du 
système PISTE

7 AG, GR, TG, VS, ZG, 
BE, TI

Etre licencié dans un sport reconnu 
par Swiss Olympic et par le canton 
(liste des sports reconnus)

6 
 

AG, FR, TG, VS, BE, TI 
 

Membre d’un cadre espoir régional 
ou national 

5 UR, VS, ZG, BE, TI 

Niveau sportif: minimum dans 
les meilleurs au niveau régional 
dans le sport concerné 

5 
 

AG, GR, UR, VS, BE 
 

Participer à des compétitions 
de niveau national ou international

3 VD, VS, ZG 

Certains cantons déclarent demander une recommandation, 
qui peut prendre différentes formes.

Recommandation de la personne 
responsable au sein de la fédé
ration sportive de l’encadrement 
des athlètes 

9 
 
 

AG, JU, FR, TG, UR, VS, 
ZG, BE, TI 
 

Recommandation du partenaire 
sport

5 GR, JU, TG, VS, ZG 

Etre recommandé pour ce type 
de scolarisation par un centre 
de compétence (ZH Fachstelle) du 
domaine concerné

3 
 
 

TG, ZG, ZH 
 
 

Recommandation de l’enseignant 
pour les compétences transver-
sales (pas de note) 

4 
 

JU, TG, VS, ZG 
 

Critère «Test d’admission»: 

Ces tests peuvent prendre différentes formes. Ils peuvent 
avoir lieu au niveau du canton, de l’école spécifique dans le 
sport-études s’il y a en a, ou au niveau de la fédération. 

Epreuve cantonale d’évaluation du 
potentiel par l’association

5 GR, TG, UR, VS, ZG 

Evaluation du potentiel par les 
entraineurs compétents des 
sélections 

5 
 

NW, TG, UR, VS, ZG 
 

Entretien 5 AR, TG, VS, BE, TI

Test physique 5 AR, GR, TG, VS, ZG

Epreuve cantonale: profil de la 
personnalité par informatique

2 GR, TG 

Epreuve cantonale: test de motri-
cité sportive

1 GR 

Commentaires:

>> Outre les 3 types de critères cités ci-dessus, une quin-
zaine d’autres sont mentionnés par les cantons (la liste 
détaillée figure à l’annexe 5). Ils sont notamment en lien 
avec l’implication de l’élève dans sa scolarité, avec une 
exigence de domicile et d’appartenance à un club ou avec 
la motivation.

>> Chaque canton mentionne un nombre relativement 
important de critères; ces derniers sont adaptés au 
concept mis en place, notamment pour les cantons avec 
des écoles spécifiques qui exigent souvent des examens ou 
tests d’entrée.  6 cantons proposent également des entre-
tiens.

>> Les cantons qui n’exigent pas la SOTC demandent néan-
moins, soit de hautes performances sportives, soit l’ap-
partenance à un cadre régional ou national.

>> Les heures d’entraînement sont le critère revenant le plus 
souvent, avec l’exigence d’une attestation de compétences 
ou des tests propres, principalement pour les écoles spé-
cifiques. Le nombre d’heures d’entraînement est au cœur 
du débat sur la problématique Sports-Arts-Formation. 
Les cantons veulent s’assurer que les aménagements 
qu’ils accordent concernent des élèves qui ont un poten-
tiel sportif reconnu. 

3.4.2.	 Mesures en faveur des élèves sportifs 
admis dans le concept

Question: Quels aménagements scolaires sont mis en place 
pour les élèves du sport-études?

Dispenses totales de cours 
(sans notes) 

11 AG, BE, FR, GE, JU, NE, SG, 
TI, VD, VS, ZH

Dispenses partielles de cours 
(avec notes) 

13 AG, BE, FR, GE, GR, JU, NE, 
SG, TI, VD, VS, ZG, ZH

Prolongement des études 
(répartition du programme sur 
plusieurs années) 

9 
 

AG, BE, FR, GE, JU, TI, TG, 
VS, ZH 



6

6 22 décembre 2011

Soutien pédagogique 
(cours de soutien) 

15 AG, AR, BE, FR, GE, GR, 
JU, NE, SG, TI, TG, VD, VS, 
ZG, ZH

Entraînement spécifi que donné 
par l’école 

5 SG, TI, TG, VS, ZH

Changement d’école/de classe
 

12 AG, BE, FR, GE, JU, NE, SG, 
TI, TG, VD, VS, ZH

Financement de l’écolage 
«hors-canton» 

16 AG, AR, BE, FR, GE, GR, JU, 
NE, SG, TI, TG, UR, VD, VS, 
ZG, ZH

Autre(s) 8  

Structure de l’horaire  AG, BE, TI

Personne de coordination  
(scolaire) AR, BE, FR, GR, TI

Journée thématique  JU, TI

Devoirs surveillés payés par 
certaines associations BE, VD, TI

Conférences spécifi ques  BE, VD, TI

Visites médicales gratuites VD

Proximité, connexion entre les 
centres d’entrainement  AG, BE, TI

Commentaires:

 > Comme mentionné plus haut, chaque canton dispose 
d’un ensemble de mesures cohérent par rapport à son 
contexte et son système scolaire. Chaque mesure ne peut 
donc pas être appréhendée uniquement pour elle-même. 

 > Les mesures ne sont pas liées au fait de disposer dans le 
canton d’une école spécifi que, elles sont de même nature 
pour tous les cantons.

 > Les mesures off ertes sont principalement liées à l’école par 
des dispenses de cours ou des aménagements d’horaires;

 > Très peu de cantons off rent des entrainements sportifs 
spécifi ques aux talents;

 > Presque tous proposent la possibilité d’un fi nancement 
d’écolages hors canton à certaines conditions.

 > L’examen de ces mesures montre qu’il n’y a pas unique-
ment deux systèmes, c’est-à-dire «des écoles spécifi ques» 
ou «l’intégration dans une scolarité normale». Il existe 
une multitude de combinaisons, propres aux cantons 
(canton urbain ou plus rural, situation fi nancière, sensi-

bilité politique, existence de fédérations sportives ou de 
centres d’entraînement dans le canton, etc.)

a Jours de congé FR, BE, GR

b Dispense d’éducation physique GE

c Allègement de certaines heures de cours NE, BE

d Soutien pédagogique (cours de soutien) –

e Entraînement spécifi que donné par l’école –

f Changement d’école/de classe TI

g Financement de l’écolage «hors-canton» –

3.4.3. Mesures en faveur des élèves sportifs 
de haut niveau qui ne remplissent pas les 
conditions d’admission au concept

Question: Quelles sont les mesures proposées pour les sportifs 
n’ayant pas été admis au programme?

7 cantons proposent des mesures pour les sportifs non admis 
au programme. A savoir que le canton de ZH a répondu en 
renvoyant à des lignes directrices sur les dispenses. Une dis-
pense n’est généralement octroyée qu’aux porteurs de SOTC 
de niveau régional ou national, il est ainsi parfois diffi  cile de 
distinguer qui fait partie du concept ou non.

Question: Quelles sont les conditions pour obtenir les mesures 
proposées pour les sportifs n’ayant pas été admis au pro-
gramme?

a Convocation offi cielle FR, TI

b Critères spécifi ques à chaque discipline GE

c Démontrer une charge d’entrainement GR, ZH 

d Concept de la fédération GR

e Critères propres à chaque établissement NE, BE, TI, ZH

f Statut de sportif de talent BE, TI, ZH

g 10h d’entrainement hebdomadaire VD, BE, ZH

h
Appartenir à un club sportif et bénéfi cier du 
soutien et de l’encadrement de la fédération VD, TI

i Participer à des compétitions de niveau 
national ou international 

VD, TI
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Commentaire: 

La majorité des cantons ne propose pas de mesures spéci-
fi ques pour les personnes qui ne sont pas admises dans le 
programme. A Fribourg, une solution unifi ée pour toutes 
les personnes non admises au programme SAF est possible 
grâce aux directives SAF. Contrairement à la pratique zuri-
choise, il n’est pas nécessaire d’avoir la Talent Card dans le 
canton de Fribourg pour pouvoir bénéfi cier de congés hors 
programme SAF.

3.4.4. Budgets affectés aux systèmes  
«sport–études» par les cantons

Question: Budget du canton?

Les 17 cantons disposant d’un concept sport-études off rent 
également un fi nancement cantonal (budget de l’Etat, hors 
fond de loteries et autres fi nancements). Il est diffi  cile d’ana-
lyser les chiff res donnés car les réponses fournies étaient 
basées sur diverses unités (montant par élève, montant maxi-
mal, etc.). Voici cependant les montants globaux avancés: 

Canton Budget en francs Nbre élèves école obligatoire
 et au secondaire II

AG (Pas de budget propre au concept, fi nancement de l’écolage hors canton selon la demande) 100 875

AR 70 000.– environ (dépend du nombre d’élèves) 7 255

BE 600 000.– 154 168

FR 730 000.– (dont 0,5 poste de coordination et des décharges pour les coordinateurs scolaires) 52 822

GE 900 000.– (plus un poste de coordinateur) 85 321

GR 4000.–/an pro Talentschüler (Sek I), 1000.–/an pro Schüler Sek II 26 825

JU 180 000.– 11 993

NE 290 000.– 29 812

NW Dépend du nombre de scolarisation hors canton 5 221

SG 1 500 000.–/an (scolarisation hors canton) 81 874

TG 5 790 000.– max 38 702

TI 500 000.– 55 074

UR Dépend du nombre d’élève hors canton 4 842

VD Pas de budget fi xe 135 191

VS Concerne l’ouverture de classes spécifi ques, les appuis, les périodes de coordination etc 51 877

ZG 9500.–/élève 19 158

ZH 1 500 000.–/an 222 553
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Commentaires:

 > En plus du fi nancement direct par les cantons, certains 
d’entre eux ont recours au fonds du sport (loteries) ou à 
d’autres sources de fi nancement;

 > Les cantons de AG, GE, JU, NE, ZG, BE fi nancent le 
programme sport-études uniquement à l’aide du fi nan-
cement cantonal;

 > Les cantons de FR, GR, NW, SG, TG, UR, VS, TI uti-
lisent, en plus du fi nancement cantonal, le fonds du sport 
(loteries) ou une autre source de fi nancement;

 > Les cantons de AR, VD, ZH utilisent, en plus du fi nance-
ment cantonal, le fonds du sport (loteries) ou une autre 
source de fi nancement.

Question: Le fonds du sport (loteries) fi nance-t-il le sport-études?

Le fonds du sport de la loterie fi nance le sport-études dans 
7 cantons (AR, FR, SG, TG, TI VD, ZH), soit 40% des can-
tons disposant d’un concept sport-études. 

A noter que GR a répondu non mais dans le commentaire de 
la réponse à la question suivante («autres fi nancements?») il a 
répondu qu’il pouvait parfois y avoir un fi nancement par les 
centres de formation et le fonds du sport.

Montants en francs: 

 > AR: 60 000.–
 > FR: 330 000.–
 > SG: 800 000.–
 > TG: 1800.–/élèves pour max 80 élèves
 > VD: Montant non disponible
 > ZH: ?
 > TI: 200 000.–

Question: Autres fi nancements?

 > Oui: AR, GR, NW, UR, VD, VS, ZH,
 > Non: AG, FR, GE, JU, NE, SG, TG, ZG, BE, TI

Le détail des autres fi nancements est donné ci-dessous afi n 
d’illustrer leur diversité:

 > AR: Dons privés, pas d’information.
 > GR: Dès que l’école propose elle-même des entraîne-

ments, il y a un soutien par le centre de performance 
(Fonds du sport).

 > NW: Soutiens des centres régionaux de performance; 
suivi des athlètes, etc.

 > UR: Montants de soutien pour les athlètes de la promo-
tion de la relève possédant une Talent Card régionale 
ou nationale: régionale: 500 francs par saison/nationale: 
1500 francs par saison.

 > VD:
 – Les contributions payées par les parents;
 – J+S pour les structures sportives;
 – L’argent versé par les fédérations nationales à 

 certaines structures sportives.
 > VS: 

 – Il est impossible de connaître tous les montants;
 – Les communes participent (frais d’écolage et de 

transport maison-école entre autres) pour le secon-
daire I;

 – Les associations sportives, respectivement les clubs 
off rent les structures d’entrainement et fi nancent les 
entraineurs et parfois même les transports école-lieu 
d’entraînement.

 > ZH: Soutiens par la Direction de l’instruction publique.

Commentaire:

Même si les systèmes sont diffi  cilement comparables, car les 
montants à disposition et l’organisation des fonds sont très 
diff érents, les fonds de loteries ont une importance certaine 
pour le soutien des structures sport-études. Il n’y a par contre 
que peu d’apports externes, en termes de volume fi nancier.
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3.4.5. Mise à disposition des infrastructures 
pour le «sport-études» – tarifs pratiqués

Question: Mettez-vous à disposition des infrastructures spor-
tives pour le sport-études?

Seuls 3 cantons mettent à disposition des infrastructures 
sportives JU, VS, ZG. Aucune contribution n’est demandée 
pour la mise à disposition. 

La mise à disposition concerne, pour le VS, «uniquement les 
salles de sport et de musculation au secondaire II. Le reste est 
mis à disposition par les associations, clubs et écoles commu-
nales». Pour le canton de ZG, il s’agit notamment des bâti-
ments scolaires, des piscines couvertes et des salles de sport.

Commentaire: 

Il n’y a que très peu de cantons qui proposent une mise à dis-
position des infrastructures. En règle générale d’ailleurs, les 
infrastructures scolaires et sportives n’appartiennent pas aux 
cantons, mais plutôt aux communes.

3.4.6. Subventionnement cantonal des centres 
de formation – conditions et montants 
accordés

Question: Disposez-vous de centres de formation/de perfor-
mance? 

Sur les cantons proposant le sport-études, 14 cantons dis-
posent de centre de formation/performance (AG, FR, GE, 
GR, JU, NE, NW, SG, TG, UR, VD, VS, ZH, TI). Trois can-
tons déclarent ne pas en avoir (AR, ZG, BE). Le type de centre 
que possède chaque canton fi gure à l’annexe 6.

Question: Quelles sont les conditions nécessaires afi n d’obte-
nir une appellation de «Centre de formation»?

Le critère principal est la reconnaissance du centre par l’asso-
ciation ou la fédération cantonale, ou, sur le plan national, 
l’appartenance de l’association ou de la fédération à la fédéra-

tion nationale. D’autres conditions sont posées par 4 cantons, 
dont Fribourg. Leur liste exhaustive fi gure à l’annexe 6.

Question: Les centres de formation reçoivent-ils un soutien 
fi nancier du canton? 

Sur les 14 cantons qui ont des centres de formation, tous pro-
posent un soutien fi nancier.

 > 7 cantons (AG, FR, GE, NE, NW, SG, ZH) off rent un 
soutien fi nancier cantonal;

 > A l’exception du canton de GE, tous off rent un soutien 
fi nancier du fonds du sport (loterie) (13 cantons AG, FR, 
GR, JU, NE, NW, SG, TG, UR, VD, VS, ZH, TI);

 > Il y a donc 6 cantons qui proposent 2 types d’aide (AG, 
FR, NE, NW, SG, ZH). 
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Canton Montant en francs des subventions cantonales  Montant en francs des subven-
tions du fonds du sport 

AG 
 

Jusqu’à maintenant, 1,5x le montant accordé au groupe d’utilisateurs 7 de J+S pour  
les centres régionaux, 4x le montant accordé au groupe d’utilisateurs 7 de J+S  
pour les centres nationaux Le tarif qui entrera en vigueur après la suppression de ce régime 
est encore en discussion

Dépend du tarif:  
Total env. 1 million 

 

FR 
 
 
 

Aide unique en cas de développement particulier de 20 000.–  
(Fonds cantonal du sport) 
 
 

20 000.–, aide unique au 
démarrage (LoRo-sport) et 
entre 5000.– et 18 000.–/an 
(en plus de l’aide unique au 

départ de 20 000.–)

GE env. 2 millions –

GR 
 
 

– 
 
 

Jusqu’à maintenant le même 
montant accordé au groupe 
d’utilisateurs 7 de J+S (Total 

650 000.–)

JU – 186 000.–

NE Il est compris dans le chiffre du sport-art-études cité plus haut. 187 000.–

NW 187 000.– 40 000.–

SG Par sportif: 3000.– (Equipe) jusqu’à 4000.– (Individuel) par année, Montant maximum 30 000.– 
(sports d’équipe) et 40 000.– (sports individuels) par an et centres de performance. Voir avant

TG – Est défini dans le projet. Pas de 
montant fixe.

UR – 7 500.–

VD 
 

– 
 

C’est un projet en discussion 
actuellement, qui n’est pas 

encore entré en vigueur.

VS – 50 000–60 000.–

ZH 1 million Voir montant par année

TI – 360 000.–

Question: Quelles conditions doivent être remplies pour l’ob-
tention d’un subventionnement cantonal?

Très peu d’informations ont pu être tirées des réponses au 
questionnaire à propos des conditions nécessaires à l’obten-
tion de subventions du canton.

Parmi les 7 cantons (AG, FR, GE, NE, NW, SG, ZH) qui pro-
posent un subventionnement par le canton, AG et ZH utilisent 
le montant du GU 7 (Groupe d’utilisateur 7, promotion des 
espoirs) de J+S par les fédérations nationales comme référence. 

Des adaptations suivront avec le nouveau contexte natio-
nal (reprise de la promotion de la relève par Swiss Olympic 
depuis le 1er janvier 2018 impliquant la suppression du GU 7 
de J+S).

>> GE: 
–– Projet détaillé dessinant une pyramide de la relève; 
–– Réunion des clubs concernés en association; 
–– Soutien de la fédération nationale;
–– Encadrement professionnel.

>> NE: Le subventionnement cantonal est en lien avec les 
heures de soutien (rattrapage). Une convention doit être 
signée entre le cercle scolaire et le Centre Régional de 
Performance (CRP).

>> NW: Accord sur les prestations.

>> SG:
–– Concept d’encouragement de la relève selon les fédé-

rations nationales;
–– Adresser les demandes à la commission cantonale 

sport-toto (fonds du sport).
>> FR: Signature d’une convention entre le SSpo et  

le centre de formation.

Question: Quelles conditions doivent être remplies pour l’ob-
tention d’un soutien financier du fonds du sport?

La condition qui revient le plus souvent est celle d’avoir une 
comptabilité annuelle transparente (5 cantons AG, GR, TG, 
JU, TI,) et une reconnaissance par la fédération nationale 
(AG, GR, TI, VS, ZH).

3 cantons (AG, GR, TI) demandent que le centre de compé-
tences soit désigné dans le concept des espoirs des fédérations 
nationales.

Le financement octroyé est également une condition deman-
dée par 3 cantons (AG, TG JU).

Le canton de Neuchâtel est en train de revoir ses critères qui 
porteront sur le fait d’être reconnu par l’Etat comme Centre 
régional de performance (CRP), soit le nombre d’athlètes, le 
niveau des sportifs, l’impact du sport dans le canton.
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 > 6 cantons, AR, SG, UR, VD, ZG, BE ont déclaré n’avoir 
aucune condition à remplir.

 > 9 cantons ont une ou plusieurs conditions.

a Des entraînements sont offerts en été (peuvent 
être offerts sous forme facultative)

FR

b Le centre doit présenter un «concept 
 médico-sportif»

FR

c Le centre organise une rencontre avec 
les parents

FR

d «Cool and clean» fait partie intégrante 
de la  formation (info dopage)

FR

e Un expert en condition physique agréé 
par la promotion des espoirs prépare 
un  programme sur la base de Swiss Olympic 
et effectue des contrôles de performances 

FR

f La majorité du cadre d’entraînement doit être 
en possession d’une Swiss Olympic Talent 
Card (régionale ou nationale)

FR

g Désignation comme centre de compétences 
dans le concept des espoirs des fédérations 
nationales

AG, FR, TI 

h L’organisation reçoit un montant de la fédération 
nationale pour l’encouragement de la relève 
de Swiss Olympic 

AG, FR

i Etre reconnu par la structure Sports-Arts-
Etudes (label SAE, durée: deux ans)

JU

j Accord sur les prestations NW

k Structure de la fédération réglée de manière 
contraignante

TG

l Critères de performance disponibles JU, TG 

m Moyens octroyés AG, JU, TG

n Standards de qualité JU

o Comptabilité annuelle transparente AG, GR, 
JU, TG, TI, 

p Il faut une reconnaissance par la fédération 
nationale

AG, GR, 
TI, VS, ZH, 

FR 

Commentaires:

 > La plupart des cantons ont des centres de formation dont le 
critère principal est la reconnaissance du centre par l’associa-
tion cantonale et l’appartenance de l’association cantonale à 
la fédération nationale. Les cantons cherchent en général à 
ce que le centre de formation soit partie prenante au concept 
de promotion de la relève de la fédération nationale.

 > Plusieurs critères n’ont pas été cités par les cantons car ils 
font partie des exigences pour les labels de Swiss Olym-
pic1. C’est pour cela qu’on retrouve Fribourg parfois seul 
pour certains critères. Fribourg préférant donner la pos-
sibilité à chacun de suivre ses cours dans son école, près 
de chez lui, et ne pas réunir tous les sportifs avec Talent 
Card dans la même école, il ne remplit pas ce critère déci-
sif pour le label Swiss Olympic. Toutefois, tous les autres 
critères sont suivis et appliqués.

 > Vu la situation géographique assez centrale du canton de 
Fribourg, il est important de prendre en considération 
les aspects régionaux (cantonaux et intercantonaux) des 
centres de formation. Chaque sport a des besoins en prin-
cipe défi nis dans le concept de promotion de la relève de 
la fédération nationale. L’aval de celle-ci est nécessaire 
pour la mise en place d’un centre de formation afi n d’évi-
ter une off re pléthorique. Cela débouchera certainement 
sur des mesures ou des écolages hors canton pour l’un ou 
l’autre athlète, mais si les structures sont bien réparties et 
que les athlètes sont reconnus (Talent Cards), il ne devrait 
pas y avoir de confl its d’intérêts.

1 Les critères minimaux de reconnaissance d’un établissement de formation par 
Swiss Olympic fi gurent à la fi n de l’annexe 6
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3.5.	Conclusion pour le domaine du sport

>> 17 cantons suisses sur les 25 qui ont répondu au sondage 
disposent d’un dispositif sports-études. Fribourg en fait 
partie. Il propose son programme SAF aux cycles 2 et 3 
de la scolarité obligatoire ainsi qu’au secondaire II. Le 
canton a considéré comme une priorité le fait de laisser 
toutes les options scolaires ouvertes aux jeunes sportifs de 
talent. Ce choix a induit le fait qu’il n’y a ni école ni classes 
spécifiques dédiées à ces élèves. En effet, le nombre de 
jeunes officiellement reconnus par leur fédération natio-
nale dans notre canton n’est pas jugé suffisant pour réunir 
dans des classes entières des jeunes sportifs aux profils et 
choix scolaires similaires. C’est pourquoi le système fri-
bourgeois, comme celui d’autres cantons, est basé sur une 
offre de mesures personnalisées.

>> Une étroite collaboration avec les centres de formation 
permet de coordonner les besoins du sport et de l’école 
pour les athlètes, et de renforcer ainsi la cohérence du 
programme. 

>> Au niveau du secondaires I et II, la prédominance d’un 
système constitué de classes spécifiquement dédiées aux 
talents sur un système d’aménagements individualisés 
ne peut pas être établie. Si la seconde manière de faire 
offre une adaptation aux spécificités des disciplines, elle 
implique souvent que les élèves doivent rattraper par eux-
mêmes ou avec l’aide d’un soutien pédagogique la matière 
scolaire manquée. Une structuration par classes spéci-
fiques ou une école spécifique requiert à l’inverse une 
adaptation et une coordination des partenaires culturels 
et sportifs, ce qui n’est pas toujours possible. Une telle 
organisation pourrait éventuellement réduire la charge 
de travail pour l’élève, mais elle réduirait aussi ses possi-
bilités et choix d’études.

>> Environ la moitié des cantons qui proposent un concept 
Sport-études déclarent limiter le nombre de places. Ce 
n’est pas le cas à Fribourg, qui propose même des mesures 
pour les personnes qui ne sont pas admises dans le pro-
gramme SAF. En dehors du programme, des congés par-
ticuliers pour des évènements importants (par exemple 
sélections ou compétitions) sont possibles sur convo-
cation officielle et pour autant que les notes soient suffi-
santes et le comportement scolaire exemplaire. 

>> Le temps de dispenses et congés total pour les élèves 
non retenus pour le programme SAF, mais répondant à 
certaines exigences scolaires et sportives, est limité par 
année scolaire. Les possibilités d’aménagement horaire 
pour faciliter la pratique sportive permet toutefois de 
répondre avec souplesse à certains besoins.

>> Si les modalités cantonales d’admission sont diverses et 
qu’une synthèse des dispositifs existants est difficile, il res-
sort que les conditions principales sont de même nature: 
minimum d’heures d’entrainement par semaine ainsi 
que possession d’une Talent Card. La comparaison inter-
cantonale démontre que les autres cantons ne sont pas, de 

manière générale, davantage ou moins exigeants que Fri-
bourg dans les critères d’éligibilité à un programme SAF.

>> Les cantons ont mis en place des mesures de soutien aux 
élèves sportifs par des dispenses partielles ou totales de 
cours (avec ou sans notes) ainsi que par des cours de 
soutien, comme c’est le cas à Fribourg. Les changements 
d’école ou de classe pour faciliter l’organisation de l’élève, 
ainsi que le financement de l’écolage hors canton pour 
lui permettre d’accéder à des centres nationaux de per-
formances extra-cantonaux sont aussi proposés dans les 
programmes SAF. 

>> Quant au financement des dispositifs sport-études, le son-
dage n’a pas permis d’identifier dans les autres cantons un 
système plus efficace ou moins coûteux que celui du can-
ton de Fribourg, qui est d’ailleurs largement partagé par 
les autres cantons. Les fonds du sport sont de bons sou-
tiens au budget cantonal pour les concepts sport-études 
dans la plupart des cantons, mais il n’y a que très peu de 
sponsors privés.

>> Au final, la comparaison intercantonale indique que le 
programme SAF fribourgeois est intéressant, car il res-
pecte les objectifs des plans d’études – indépendamment 
de la filière choisie par le sportif – comme pour l’ensemble 
des élèves. Le programme permet des aménagements qui 
respectent les différents types de classes, les degrés et les 
niveaux des étudiants tout en garantissant un choix com-
plet d’études pour les jeunes talents. Il repose essentielle-
ment sur le temps libre, l’indépendance, la responsabilité 
et les capacités d’organisation de l’élève. Des améliora-
tions de l’aménagement horaire l’aideraient à s’organiser, 
de même qu’un accès plus aisé aux matières manquées. 

Chaque canton veille à l’équilibre subtil entre la garantie du 
niveau de formation et celle d’un espace nécessaire à la pra-
tique sportive à haut niveau. Notons encore que les soft-skills 
acquis durant la pratique du sport sont une plus-value inté-
ressante à valoriser dans une future carrière professionnelle.

A l’image de l’organisation fédéraliste en Suisse, l’étude des 
différentes structures sport-études a révélé qu’il existe autant 
de systèmes que de cantons, chacun présentant ses avantages 
et ses inconvénients. La plupart des cantons se déclare satis-
fait de leur dispositif sport-études mais souhaitent y apporter 
des améliorations durant les prochaines années, principale-
ment sur le plan des mesures d’accompagnement des talents 
(et non du nombre de personnes admises dans le concept, qui 
est déjà bien réglé). Fribourg est dans cette même optique.
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Synthèse de la situation fribourgeoise:

Forces Faiblesses

>> Chaque élève choisit les études qu’il souhaite suivre

>> Adaptations aux différents besoins des divers sports

>> Mesures d’aide offertes pour presque tous les niveaux scolaires

>> Reconnaissances officielles: reconnaissance sportive (Talent 
Cards); à l’école, diplômes de formation standards

>> Mesures complémentaires pour élèves non SAF

>> Coordination cantonale (équité de traitement)

>> Pas de limitation de places

>> Accent mis sur les talents reconnus

>> Rapport coûts/impact du programme; souplesse du dispositif

>> Bilinguisme du canton, donc du programme

>> L’entourage familial et social est préservé: proximité géogra-
phique et réseau de transports publics performant.

>> Structure adaptée à la plupart des concepts des fédérations 
nationales

>> Partenariat avec les centres de formation

>> Rattrapages scolaires nécessaires

>> Tributaire des sélections de la part des fédérations nationales 
pour la distribution des Talent Cards

>> Infrastructures sportives à disposition non optimales

>> Manque de flexibilités dans les dispenses de cours et la recon-
naissance de compétences

>> Coûts des changements de cercle de recrutement ou écolages 
hors cantons

>> Charges de travail (sport et écoles) importantes

Opportunités Menaces

>> Développements informatiques (plus de flexibilité et meilleur suivi)

>> Mise en place d’une convention cantonale pour les changements 
d’aire de recrutement (changement d’école dans le canton)

>> Participation à la création de centres de performance régionaux 
(intercantonaux) et nationaux

>> Participation au développement national de la promotion de la 
relève avec Swiss Olympic

>> Augmentation des synergies entre les différents acteurs sportifs

>> Trop d’ouverture dans l’admission (baisse du niveau et difficultés 
d’organisation pour les écoles)

>> Changement fréquent d’organisation et de stratégie au sein des 
fédérations sportives

>> Influence du sport business et du marchandage des clubs envers 
les athlètes

4.	 Rapport pour le domaine artistique

4.1.	 Introduction

Le présent chapitre présente les résultats de l’étude inter-
cantonale pour le domaine des arts. Les résultats pour le 
domaine des sports figurent au chapitre précédent.

Après la présentation de la situation générale de l’art-études 
dans les autres cantons, ce chapitre exposera la situation en 
Suisse pour les 4 points relevés dans le postulat 2017-GC-51 
«Concept sports-Arts-Formation»: 

>> Conditions d’admission au concept,
>> Mesures en faveur des élèves artistes (musique-danse-

théâtre) admis dans le concept et adaptabilité de ces 
mesures au sein des établissements scolaires du S1 et S2, 
ainsi que dans le cadre de la formation duale.

>> Mesures en faveur des élèves artistes (musique-danse-
théâtre) de haut niveau qui ne remplissent pas les condi-
tions d’admission au concept

>> Budgets affectés aux systèmes «art-études» par les can-
tons

4.2.	 Situation générale de l’art-études

Question: Disposez-vous d’un concept art-études?

12 cantons ont indiqué disposer d’un concept art-études: JU, 
FR, GE, NE, TG, VD, VS, ZG, BE, SG, TI, ZH. À noter que 
le canton de ZH ne dispose pas à proprement parler d’un 
concept mais d’une série de mesures destinées à soutenir les 
élèves talentueux.

12 cantons ne disposent pas de concept art-études: AI, AR, 
BL, GL, GR, LU, NW, OW, SH, SO, SZ, UR.

Tous les cantons qui disposent d’un concept art-études dis-
posent aussi d’un concept sports-études. A contrario, tous les 
cantons qui disposent d’un concept sports-études (17  can-
tons) ne disposent pas forcément d’un concept art-études 
(12 cantons). Tous les cantons latins disposent d’un concept 
art-études ainsi que 5 cantons alémaniques.

Synthèse au niveau suisse1

Parmi les 12 cantons suisses qui ont mis en place un dispo-
sitif art-études, dont FR, 3 cantons (ZG, VD, NE) déclarent 

1	 Annexe 7: résultats détaillés de la situation de l’art-études par canton et niveau 
d’étude
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disposer d’écoles proposant uniquement un dispositif art-
études, et 3 cantons de classes spécifi ques pour artistes (GE, 
TG, ZG). Dans tous les cantons, le programme est intégré 
dans le système scolaire normal, seul TG le combinant avec 
un système privé. Tous les cantons proposent ce dispositif 
au secondaire II, sauf ZG. Au niveau des cycles 1–3, tous les 
cantons le proposent au secondaire I, mais seuls 5 cantons le 
proposent au cycle 2 (dont FR) et aucun au cycle 1. Six can-
tons limitent le nombre de places, ce qui n’est pas le cas à FR.

Question: Quelles sont les disciplines soutenues par le concept?

A l’exception de ZH, tous les cantons disposant d’un concept 
(JU, FR, GE, NE, TG, VD, VS, ZG, BE, SG, TI,) incluent la 
danse et la musique. JU et NE incluent le théâtre, alors que 
FR off re dans ce domaine une formation concentrée sur une 
année après les études du secondaire II. NE, VD, VS et TI 
incluent les arts du cirque, et les deux cantons BE et SG les 
arts visuels. Avec 4 disciplines, le canton de NE est celui qui 
inclut le plus de disciplines artistiques. 

Nombre d’élèves fribourgeois

Nombre d’élèves fribourgeois admis au programme SAF 
dans le domaine des arts depuis 2011:

2011
/2012 

2012
/2013 

2013
/2014 

2014
/2015 

2015
/2016 

2016
/2017 

2017
/2018 

Total sports 
et arts

407 450 427 411 426 370 386

Total arts 14 37 33 37 32 32 39

Danse 13 21 25 29 22 25 23

Musique 1 16 8 8 10 7 16

4.3. Situation en Suisse pour les 4 points 
relevés dans le postulat

4.3.1. Conditions d’admission au concept

N.B. Un même canton peut donner des réponses diff érentes 
sur des critères similaires (p.ex. sur le nombre minimum de 
leçons ou d’heures de pratique/entraînement exigés) car les 
critères dépendent des disciplines.

Critère Nbre de cantons 
appliquant le critère

Satisfaire les critères généraux et 
propres à la discipline considérée 
(classe pré-professionnelle)

9 FR, GE, JU, NE, TG, TI, VD, 
VS, ZG

Suivre au minimum 10 heures de 
pratique hebdomadaire

9 BE, FR, JU, NE, TG, TI, VS, 
ZG, ZH

Critère Nbre de cantons 
appliquant le critère

Audition 9 BE, GE, JU, SG, TG, VD, 
VS, ZG, ZH

Faire la demande dans les délais 
et avec un dossier complet

8 BE, FR, GE, JU, TG, TI, 
VS, ZG

Recommandation d’une personne 8 BE, JU, NE, TG, TI, VS, 
ZG, ZH

Plan d’entraînement/pratique 
artistique

6 BE, NE, TG, TI, VS, ZG

Avoir des compétences pour 
rejoindre l’Académie de Zurich 
(danse uniquement)

6 BE, JU, NE, TI, VS, ZG 

Décision d’une commission 
d’admission

6 BE, JU, NE, TG, VS, 
ZG, ZH

Rendre un dossier 6 BE, NE, TG, VS, ZG, ZH

Minimum 8h d’entraînement 5 BE, JU* (environ), NE, 
TG, VS

Certifi cat d’une école de danse 
reconnue 

5 BE, TG, TI, VS, ZG

Besoin de vacances durant l’année 
scolaire

5 JU, TG, TI, VS, ZG

Test 5 BE, JU, TG, VS, ZG

Etre un élève régulier du canton 4 FR, JU* (exceptions 
 possibles), TG, TI

Lettre de motivation 4 NE, TG, VS, ZG

Preuve des capacités (p.ex. parti ci-
pation à un concours ou exposition) 4 BE, NE, VS, ZG

Minimum 12 leçons de 60 minutes 
d’entrainement 3 BE, TG, ZG

Faire partie d’une compagnie de 
danse 2 NE, TG

Age 1 JU
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Il ressort de ces tableaux que des cantons appliquent de nom-
breux critères d’admission et d’autres très peu. Ces chiff res 
doivent cependant être interprétés avec prudence: certains 
cantons ont donné des précisions lors d’un complément 
d’enquête, ce qui a fait augmenter le nombre de critères cités. 
D’autres n’ont pas donné de compléments. Par ailleurs, les 
disciplines soutenues dans le domaine art-études varient 
d’un canton à l’autre, ce qui fait varier les critères appliqués.

Nous pouvons constater une grande diversité, propre à la 
souveraineté cantonale; il n’existe pas un critère d’admission 
réunissant tous les cantons disposant d’un programme art-
études. Cependant, comme dans le domaine du sport, deux 
types d’exigences ressortent: 

 > celles liés à la reconnaissance du talent par les profes-
sionnels de la discipline

 > celles liés à l’assiduité, soit la charge d’entraînement et 
de pratique artistique.

4.3.2. Mesures en faveur des élèves artistes 
(musique-danse-théâtre) admis dans 
le concept et adaptabilité de ces 
mesures au sein des établissements 
scolaires du S1 et S2 ainsi que dans 
le cadre de la formation duale

a Dispenses partielles de cours 
(avec notes)

BE, FR, GE, JU, NE, 
SG, TG, TI, VD, VS

b Dispenses totales de cours 
(sans notes)

BE, FR, GE, JU, NE, 
SG, TG, TI, VD, VS

c Prolongement des études (répartition 
du programme sur plusieurs années)

BE, FR, TI

d
Soutien pédagogique 
(cours de soutien)

BE, FR, GE, JU, SG, 
TG, TI, VD, VS, ZG

e Entraînement spécifi que donné 
par l’école

ZG

f Changement d’école/de classe BE, FR, GE, JU, TG, 
TI, VD

g Financement d’écolage hors-canton BE, FR, TG, TI, 
VD, ZG,

h
Aménagement de l’horaire

BE, FR, GE, SG, 
VS, ZH

i Coordination des horaires avec 
le conservatoire

BE, FR, TG, VD, ZG
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Parmi les mesures communes aux cantons disposant d’un 
concept, on trouve les dispenses de cours et l’organisation de 
cours de soutien. Pour le reste, l’off re de mesures d’accompa-
gnement semble essentiellement liée aux conditions locales. 
Quant à la possibilité de changer d’école ou d’avoir un amé-
nagement horaire, elle est probablement liée à la diversité des 
systèmes scolaires cantonaux et aux distances entre l’école 
et l’établissement de pratique artistique. A l’école obligatoire, 
les élèves ont congé le mercredi après-midi de congé, dans la 
plupart des cantons suisses.

Les mesures en faveur des élèves artistes sont les mêmes pour 
tous les degrés de scolarité concernés. En parallèle à l’élabo-
ration de la directive SAF édictée par la DICS, la DEE (Direc-
tion de l’économie et de l’emploi, dont dépend la formation 
professionnelle) et le SPO (Service du personnel et d’orga-
nisation de l’Etat) ont édicté une directive applicable aux 
apprentis de l’Etat. Beaucoup d’entreprises privées suivent 
les règles de cette directive. Dans le domaine du sport, les 
entreprises sont encouragées à soutenir les jeunes sportifs de 
talent via un label «Entreprise formatrice favorable au sport 
de performance», qui est remis lors de la soirée du mérite 
sportif fribourgeois. Il pourrait être envisagé de mettre sur 
pied un label comparable pour le domaine des arts.

4.3.3. Mesures en faveur des élèves artistes 
(musique-danse-théâtre) de haut niveau 
qui ne remplissent pas les conditions 
d’admission au concept

Fribourg est le seul canton ayant déclaré disposer de mesures 
pour les élèves artistes ne remplissant pas les conditions d’ad-
mission au concept. Le canton propose les mesures suivantes: 
dispenses de cours, mise à disposition par l’école d’infras-
tructures pour s’exercer, congés possibles pour des évène-
ments particuliers, par exemple pour jouer lors de concerts 
ou de spectacles.

4.3.4. Budgets affectés aux systèmes 
 «art-études» par les cantons

Question: Budget du canton?

Tous les cantons disposant d’un concept art-études, à l’excep-
tion de SG et TI, off rent un budget cantonal pour le soutenir 
(hors fonds des loteries).

Six cantons disposent d’un budget commun aux domaines 
sport-études et art-études (FR, GE, NE, JU, ZH, ZG). NE a 
un budget global pour les frais de soutien pédagogique auquel 
s’ajoute, pour le domaine artistique, la participation aux frais 
du conservatoire. Il est cependant diffi  cile de connaître le 
détail des coûts que les cantons englobent dans les chiff res 
annoncés.

Pour FR, JU, NE, BE et ZG, le fi nancement cantonal est la 
seule source de fi nancement. Les montants en francs indi-
qués par les cantons sont les suivants (en italique les montants 
communs sport-études et art-études): 

 > FR: 730 000.–;
 > GE: 900 000.–;
 > JU: 180 000.–;
 > NE: 350 000.–, dont 75 000.– pour les frais de soutien 

pédagogique. A cela s’ajoutent deux tiers des frais de 
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conservatoire à charge du canton, ainsi qu’une heure par 
semaine de cours spécialisés;

 > TG: 225 000.–;
 > VD: Pas de budget mais des moyens pédagogiques pour 

les directions d’école;
 > VS: Diffi  cile à déterminer, car le budget concerne l’ouver-

ture des classes spécifi ques, les appuis, les périodes de 
coordination, etc.;

 > BE: 1500.– par élève pour les mesures scolaires;
 > ZH: 1 500 000.–;
 > ZG: 19 000.– par élève (fi nancé à moitié par le canton, et 

à moitié par la commune de domicile). L’écolage coûte le 
même montant que pour un élève régulier et le fi nance-
ment est le même.

Question: Le fonds de la culture (loteries) fi nance-t-il le 
concept art-études? 

Les cantons de TG, VD et TI utilisent le fonds de la culture 
(loterie) pour fi nancer le concept art-études. Les montants 
alloués sont indiqués ci-dessous. Le canton de VD n’indique 
pas de budget. spécifi que.

 > TG: 80 000 francs;
 > VD: plusieurs aides, mais impossible de connaître le 

montant total alloué;
 > TI: 20 000 francs.

Question: Autres fi nancements?

GE, TG, VD, VS indiquent d’autres fi nancements, VD préci-
sant toutefois que cet autre fi nancement est également can-
tonal. 

 > GE: Soutien aux fi lières intensives et pré-professionnelles 
dans les écoles d’enseignements artistiques;

 > TG: Bourses individuelles pour les talents en musique et 
en danse: 12 000 francs (sponsor privé);

 > VD: Subvention du canton;
 > VS: Même réponse que pour les sportifs (voir plus haut).

Ainsi, les cantons TG et VD ont recours à trois types de fi nan-
cement (pour VD, voir commentaire ci-dessus). GE, VS ont 

pour budget une combinaison des investissements du canton 
et d’autres types de fi nancement.

Note: SG n’indique pas de source de fi nancement cantonale 
ou via la loterie. Il semblerait que ce soient les communes qui 
fi nancent le concept. 

4.4. Conclusion pour le domaine des arts

Dans le postulat 2017-GC-51, les députés Savoy et Dietrich 
demandent de préciser les raisons qui ont conduit à privilé-
gier l’option actuelle. Bien que ce postulat concerne la conci-
liation art-études, le développement qui suit concerne les 
deux domaines, celui des sports comme celui des arts.

Le rapport du 1er octobre 2013 du Conseil d’Etat au Grand 
Conseil sur le postulat 2029.08 d’Eric Collomb mentionnait 
déjà, dans les principes généraux: 

«Les sportifs/artistes de talent fribourgeois doivent pouvoir 
bénéfi cier des mêmes conditions d’études que les autres élèves 
tout en conciliant au mieux la pratique sportive ou artistique. 
Les établissements scolaires proposent ainsi une formation de 
qualité, dans le respect des objectifs des plans d’études de la 
fi lière choisie par l’athlète/artiste et de même niveau que celle 
dont bénéfi cient tous les élèves. Ils leur proposent des aména-
gements qui respectent les diff érents types de classes, les degrés 
et les niveaux des étudiants». 

L’accent a clairement été mis sur le libre choix des études 
pour les talents. Le canton de Fribourg n’a pas voulu leur 
imposer des fi lières d’étude, au contraire d’autres cantons 
qui imposent un choix restreint de formations possibles en 
sport/art-études, voire même uniquement une voie commer-
ciale. Pour la même raison, à savoir off rir un choix d’étude 
optimal et dirigé vers les compétences et les affi  nités des 
sportifs/artistes, la création ou l’aménagement de classes 
spécifi ques n’a pas été souhaité. En revanche, certaines orien-
tations peuvent parfois être conseillées pour répondre aux 
demandes de dispense. Au collège, certaines options faci-
litent ou au contraire rendent plus diffi  cile la conciliation avec 
le sport/les arts. En eff et, les écoles et les fi lières ne sont pas 
toutes organisées de la même manière. A titre d’exemple, une 
option off erte dans une école où les pauses de midi sont plus 
longues pourra être conseillée à un sportif ou un artiste dont 
les entraînements ont lieu plutôt sur midi. Au fi nal, l’élève est 
cependant toujours libre de suivre ces conseils d’orientation 
ou non.

Le même rapport énonçait un deuxième principe: si la créa-
tion de classes spécifi ques n’a pas été choisie, 

«une centralisation des élèves sportifs/artistes de talent vers des 
écoles d’accueil (localisation géographique) a été retenue afi n 
d’optimiser le temps à disposition. En eff et, en étant à proxi-
mité de son lieu d’entraînement, le sportif ou l’artiste de talent 
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limite ses déplacements et préserve du temps de récupération 
ou de travail. Il existe par conséquent deux types de sportifs/
artistes de talent, ceux qui doivent être déplacés à proximité 
des centres de formation et ceux qui peuvent rester dans leur 
école d’origine. Les sportifs/artistes de talent qui doivent être 
déplacés en raison de leur affiliation à une structure spécifique 
sont regroupés dans les écoles d’accueil selon leurs disponibi-
lités, et leurs capacités de prise en charge convenues entre les 
directions d’école.»

Quelques années plus tard, le constat est que ces partis pris 
initiaux se sont révélés bénéfiques aux jeunes sportifs et 
artistes de talent. Un faible pourcentage d’entre eux vivra 
de son sport ou de son art. La formation acquise durant 
ces années facilite la transition vers le monde professionnel, 
notamment parce qu’elle résulte d’un choix personnel. Ces 
années de «double activité» demandent beaucoup d’énergie 
et, à cette période, la motivation porte principalement sur le 
sport ou l’art pratiqué. L’attention scolaire se voit renforcée 
lorsque le contenu suscite l’intérêt de l’étudiant et qu’il peut 
se projeter à plus long terme dans ces domaines de connais-
sance ou de compétence qu’il est en train de construire.

Fribourg en comparaison intercantonale

>> 12 cantons suisses sur les 24 qui ont répondu au sondage 
disposent d’un dispositif art-études, dont Fribourg.

>> Fribourg pratique le modèle prédominant en Suisse, celui 
de l’intégration d’un programme art-études dans le sys-
tème scolaire public. Un canton (ZG) dispose d’écoles 
et classes dédiées aux artistes, deux cantons disposent 
d’écoles dédiées (VD, NE) et deux autres (TG, GE) de 
classes dédiées. Comparativement aux autres cantons, 
Fribourg propose son programme SAF de façon parti-
culièrement étendue, soit aux cycles 2 et 3 de la scolarité 
obligatoire ainsi qu’au secondaire II. Vu notamment le 
nombre d’élèves potentiels et l’étendue de leur réparti-
tion géographique, Fribourg n’a pas mis en place d’écoles 
ou de classes spécifiques pour les élèves-artistes. L’école 
de musique cantonale, le Conservatoire de Fribourg, col-
labore étroitement au dispositif et dispense les cours de 
base et pré-professionnels en musique, danse et théâtre.

>> Dans leur grande majorité, les cantons proposent un dis-
positif art-études pour la musique et la danse, mais rare-
ment pour le théâtre et les arts visuels. Fribourg le pro-
pose en musique et danse, mais pas en arts visuels. Pour 
le théâtre, la formation pré-professionnelle se concentre 
sur une année après les études de secondaire II, et n’est 
dès lors pas intégrée à son programme SAF. 

>> La moitié des cantons limite le nombre d’élèves acceptés; 
Fribourg ne pratique pas de numerus clausus.

>> Si les modalités cantonales sont diverses et qu’une com-
paraison des dispositifs existants s’avère difficile, les 
conditions d’admission imposent principalement un 
examen préalable des compétences artistiques et du 

potentiel de l’élève, ainsi que la preuve de son exercice 
assidu d’une discipline artistique. Comme 9 des 12 can-
tons disposant d’un dispositif art-études, Fribourg exige 
l’examen d’entrée en classe pré-professionnelle (délivré 
par le Conservatoire de Fribourg) et 10 heures minimum 
de pratique hebdomadaire. Le sondage ne démontre pas 
que les autres cantons seraient dans l’ensemble davantage 
ou moins exigeants dans ces deux critères principaux à 
l’admission.

>> Les cantons ont mis en place des mesures de soutien aux 
élèves-artistes par des dispenses partielles ou totales de 
cours (avec ou sans notes) ainsi que par des cours de sou-
tien, comme c’est le cas à Fribourg. Fribourg se distingue 
en proposant, comme deux autres cantons, la possibilité 
de prolonger les études. A l’instar de 5 autres cantons, il 
propose aussi le changement d’école ou de classe pour 
faciliter l’organisation de l’élève, ainsi que le financement 
de l’écolage hors canton pour lui permettre d’accéder à 
des écoles d’art extra-cantonales. S’il assure une coor-
dination des horaires avec le Conservatoire, Fribourg 
n’organise pas d’aménagements groupés de l’horaire sco-
laire (congé simultané pour tous les artistes), comme c’est 
le cas dans 5 autres cantons. Il dispense facilement les 
élèves de l’éducation physique et/ou de la musique, mais 
les heures ainsi libérées sont réparties aléatoirement dans 
la semaine en fonction de l’horaire de la classe de l’élève. 
Dans d’autres cantons, il apparaît que des plages horaires 
aménagées facilitent l’organisation des élèves et donnent 
des conditions plus confortables pour concilier formation 
scolaire et apprentissage artistique (par exemple pour 
participer à des cours collectifs et ateliers artistiques). A 
l’école obligatoire, le mercredi après-midi de congé, lar-
gement répandu dans les cantons suisses mais pas à Fri-
bourg, semble faciliter l’aménagement horaire pour les 
élèves-artistes et faciliter l’accès aux établissements de 
pratique artistique pour les élèves éloignés.

>> Fribourg est le seul canton ayant déclaré disposer de 
mesures pour les élève-artistes ne remplissant pas les 
conditions d’admission au concept. Le canton propose 
les mesures suivantes: dispenses de cours, mise à dispo-
sition par l’école d’infrastructures pour s’exercer, congés 
possibles pour des évènements particuliers, par exemple 
concerts ou spectacles. Ces mesures sont possibles pour 
autant que les notes soient suffisantes et le comportement 
scolaire soit exemplaire. Le temps de dispense et congés 
total ne doit pas dépasser 5 jours par année scolaire. En 
leur donnant des possibilités d’aménagement horaire 
pour faciliter leur pratique artistique, cette mesure permet 
de donner suite avec souplesse à une partie des besoins 
d’élèves non retenus pour le programme SAF mais répon-
dant aux exigences scolaires et faisant preuve de motiva-
tion artistique. Il pourrait être examiné si, pour des élèves 
pratiquant assidument un art dans leurs loisirs (p. ex. des 
élèves en certificat amateur de musique ou de danse) mais 
ne répondant pas aux conditions leur permettant d’accé-
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der au dispositif SAF, un dispositif de soutien spécifique 
ou un «SAF partiel» (comme le statut espoirs des sportifs) 
devrait être développé. Dans l’ensemble, les dispositifs 
actuels des autres cantons ne semblent pas offrir de telles 
possibilités.

>> Quant au financement des dispositifs art-études, le son-
dage ne permet pas de déterminer avec précision les diffé-
rences entre cantons, tant au niveau des montants investis 
que des prestations exactes couvertes. Comme 5 autres 
cantons, Fribourg assure par le seul budget cantonal le 
financement de son programme, d’autres faisant appel 
aux fonds de loteries ou à des sponsors privés.

>> La plupart des cantons se déclarent satisfaits de leur dis-
positif art-études mais souhaitent y apporter des amélio-
rations de natures diverses durant les prochaines années. 
Les progrès visés ne concernent pas l’augmentation du 
nombre de jeunes pouvant bénéficier de mesures, mais la 
qualité des aides et des avantages offerts pour concilier les 
arts et les études.

En conclusion 

>> La comparaison intercantonale indique que le pro-
gramme SAF fribourgeois est intéressant, avec la parti-
cularité d’être marqué par un souci de respect des objec-
tifs des plans d’études scolaires dans la filière choisie 
par l’élève-artiste, afin de lui garantir le même niveau 
de compétences scolaires qu’aux autres élèves. Le pro-
gramme permet des aménagements qui respectent les dif-
férents types de classes, les degrés et exigences scolaires, 
tout en garantissant un choix complet d’études pour les 
jeunes talents. 

>> Le concept fribourgeois SAF repose essentiellement sur le 
temps libre, l’indépendance, la responsabilité et les capa-
cités d’organisation de l’élève-artiste, tout comme sur un 
fort soutien familial. 

>> A l’image de l’organisation fédéraliste de la Suisse, l’étude 
des différentes structures art-études révèle qu’il existe 
autant de systèmes que de cantons, chacun présentant ses 
avantages et inconvénients. Pour Fribourg, il ressort de 
l’analyse SWOT les thèmes suivants:

Forces Faiblesses

>> Chaque élève choisit les études qu’il souhaite suivre; son cadre 
familial et social est préservé

>> Adaptations aux besoins différenciés des différents arts 

>> Mesures d’aide offertes pour presque tous les niveaux scolaires 
(NB: théâtre concentré sur 1 an post-étude)

>> Accent mis sur les talents reconnus 

>> Reconnaissance officielle: classe préprofessionnelle COF. A 
l’école, diplômes de formation standards.

>> Mesures complémentaires pour élèves non SAF

>> Possibilité de financement pour école hors canton

>> Coordination cantonale (équité de traitement)

>> Pas de limitation de places

>> Rapport coûts/impact du programme; souplesse du dispositif

>> Bilinguisme du canton, donc du programme

>> Dispositif de formation intensive «pré-prépro» en danse

>> Rattrapages scolaires nécessaires

>> Tributaire de la sélection pré-professionnelle du COF pour les 
artistes (pas d’alternative)

>> Absence d’aménagement horaire pour cours collectifs ou ateliers 
artistiques

>> Pas de dispositif pour les arts visuels

>> Application des dispenses SAF, en particulier pour étudiants en 
option spécifique musique (OSM), n’est pas encore systématisée

Opportunités Menaces

>> Plus de flexibilité dans les dispenses de cours et la reconnais-
sance de compétences scolaires

>> Aménagement horaire pour cours collectifs ou ateliers artistiques

>> Développements informatiques (pour davantage de flexibilité et 
un meilleur suivi des élèves)

>> Probables soutiens fédéraux à l’encouragement des talents 

>> Conditions-cadre: lourdes charges de travail et d’organisation 
pour l’élève artiste; risque d’épuisement, nécessité d’un encadre-
ment socio-familial optimal

>> Coûts des écolages hors canton

5.	 Conclusion générale

Le Conseil d’Etat tient à relever les efforts entrepris à ce jour 
pour un grand nombre de jeunes talents qui profitent d’un 
soutien ciblé et individualisé. Il insiste sur l’importance d’une 
formation scolaire complète afin de pallier, le cas échéant, les 
risques et difficultés liés à une carrière professionnelle dans 
le sport ou l’art. Par ailleurs, bon nombre d’athlètes auront 

une carrière sportive limitée dans le temps. S’ils disposent 
d’une formation aboutie au moment de la transition, cette 
dernière sera largement facilitée. Préparer au mieux l’avenir 
de ces jeunes en leur donnant des connaissances et compé-
tences scolaires certifiées représente un objectif prioritaire.

Des avancées importantes ont été réalisées ces dernières 
années pour concilier «Sports-Arts-Formation». La loi et 
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le règlement sur le sport (LSport, RSport) ont fixé les bases 
légales du soutien de l’Etat pour la relève et le sport de perfor-
mance ainsi que l’instauration du programme Sports-Arts-
Formation. La loi scolaire et son règlement intègrent le SAF. 
Et l’adoption de directives SAF a permis d’unifier la pratique 
en lien avec le programme SAF dans toutes les écoles de la 
DICS. En parallèle, la directive du SPO règle l’aménagement 
du travail pour les apprentis et stagiaires 3+1 de l’Etat de Fri-
bourg.

En analysant les données recueillies dans le cadre de la pré-
sente enquête, le Conseil d’Etat constate que le canton de Fri-
bourg dispose de modalités performantes, qui soutiennent 
largement la comparaison avec celles des autres cantons, et 
sont évidemment appelées à s’adapter en suivant l’évolution 
sociétale et nationale. Tous les cantons font face au même défi 
et des enquêtes intercantonales ont fait suite à des questions 
dans plusieurs parlements, interpellés parfois par les grands 
clubs sportifs. Ces comparaisons n’ont pour l’heure pas 
débouché sur une solution idéale qui serait applicable à large 
échelle: la nature individuelle du besoin (un jeune – un domi-
cile – un sport/art – un niveau – une formation) ainsi que les 
caractéristiques des cantons (taille, ville-campagne, réseau 
de transport, présence de centres de formation, etc.) ont incité 
ces derniers à trouver des solutions nuancées en fonction de 
leur contexte. Le concept fribourgeois est particulièrement 
axé sur le libre choix et la qualité de la formation suivie, qui 
nécessitent une individualisation des mesures de soutien 
pour les jeunes talents reconnus. En comparaison intercanto-
nale, il est caractérisé par une ouverture relativement grande 
(statut intermédiaire «espoir», mesures ponctuelles pour les 
non-admis SAF, pas de limitation du nombre de places, «cas 
par cas» pour les plus petits niveaux scolaires). Sur le plan 
sportif, le besoin se fait sentir d’un meilleur soutien aux clubs 
et aux fédérations, afin que ces derniers exploitent au mieux 
la marge de manœuvre dont ils disposent pour assouplir ou 
adapter les conditions qui sont dans leur domaine de com-
pétence.

L’élève est au centre du dispositif SAF, tant dans le domaine 
du sport que du domaine de l’art. Pour le Conseil d’Etat et 
notamment dans le domaine du sport, la substitution du 
dispositif actuel par la création d’une école sport-études 
n’est pas pertinente. D’une part, le nombre de jeunes sportifs 
officiellement reconnus par leur fédération nationale dans 
notre canton n’est pas suffisant, ce d’autant que trois types de 
classe (prégymnasiale, générale et exigences de base) existent 
au cycle d’orientation ainsi qu’une multitude de filières au 
niveau post-obligatoire. D’autre part, les exigences des clubs 
sportifs – en termes d’horaire, de lieu d’entrainement ou de 
charge d’entrainement – varient en fonction de chaque disci-
pline (env. 40 disciplines sportives différentes concernent des 
talents reconnus dans notre canton). En d’autres termes, les 
entrainements ne se déroulent ni dans les mêmes infrastruc-
tures, ni selon les mêmes horaires.

Cela étant, le Conseil d’Etat estime que des améliorations 
sont possibles à moyen ou plus long terme dans le domaine 
du sport et dans celui des arts. En effet, plusieurs pistes sont 
en cours d’analyse auprès du Service du sport et du Service de 
la culture. Certaines modifications sont relativement simples 
à mettre en œuvre, d’autres sont plus complexes en raison de 
leur impact – bien au-delà du cercle des jeunes sportifs ou 
artistes de talent concernés – notamment sur l’organisation 
scolaire et celles des clubs sportifs et/ou de leurs éventuels 
coûts. Les avantages et inconvénients de chaque proposition 
doivent encore faire l’objet d’une évaluation.

Quatre axes spécifiques peuvent être dégagés, soit:

1.	 des améliorations au niveau du cadre légal, de la procé-
dure et du traitement des demandes pour les jeunes spor-
tifs et/ou les jeunes artistes: 
–– opter pour une reconnaissance des talents tels qu’ils 

sont identifiés par leur fédération respective et baser 
les décisions d’admission au programme uniquement 
sur le fait de posséder une Talent Card permettrait 
une décision plus rapide mais rendrait plus difficile 
l’accès au programme SAF;

–– informatiser tout ou partie de la procédure d’admis-
sion au programme SAF, selon le nombre et la nature 
des critères retenus (en lien avec la proposition pré-
cédente);

–– examiner la possibilité de dérogations plus impor-
tantes pour les jeunes artistes de talents non encore 
admis dans le programme SAF (avant l’entrée en 
classes pré-professionnelles) et le développement de 
mesures d’accompagnement par le COF. En effet, 
l’entrée en certificat amateur implique déjà une 
dizaine d’années de pratique musicale ou de danse;

–– examiner la situation dans le domaine des arts visuels 
et l’ancrage du dispositif SAF dans les bases légales 
concernant les affaires culturelles (RAC).

2.	 des modifications portées à l’organisation et au fonction-
nement des écoles et du Conservatoire:

–– la réorganisation de l’horaire des cours au CO avec 
l’introduction du mercredi après-midi congé pour 
faciliter la collaboration Sports/Arts-Etudes notam-
ment dans les zones limitrophes et l’organisation du 
travail des jeunes talents. Suite au dépôt de la motion 
des députés Hunziker et Schläfli, la proposition d’oc-
troyer un congé le mercredi après-midi au CO a été 
mise en consultation dans le cadre des modifications 
apportées à la loi scolaire et à son règlement. Elle a été 
rejetée par les communes et les organismes partici-
pant à la consultation;

–– la sensibilisation des enseignant-e-s quant aux pos-
sibilités offertes par le programme SAF aux élèves 
concernées et l’uniformisation de l’octroi, par les 
directions des écoles du secondaire 1 et celles du 
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secondaire 2,   des dispenses prévues par le pro-
gramme SAF; 

–– l’augmentation des demandes de dispenses de cours, 
car ces dernières ne sont pas toujours utilisées par les 
élèves. Par exemple, la mise en place d’une formation 
à distance pour certaines matières faciliterait le rat-
trapage des cours manqués;

–– des possibilités d’aménagement d’horaires, notam-
ment pour les élèves artistes de talent qui étudient 
dans les écoles du S2; 

–– examiner avec le Conservatoire la pertinence d’une 
mise en place de cours collectifs ou d’ensemble. 

3.	 Le soutien direct aux jeunes sportifs et/ou aux jeunes 
artistes:

–– mieux faire connaître et systématiser la possibilité 
de prolonger des études, une offre individuelle qui 
existe déjà, mais qui a peu de succès; c’est pourtant 
une façon de concilier carrière scolaire et carrière 
sportive;

–– élaborer un concept pour un suivi pédagogique plus 
approfondi des athlètes, l’élaboration d’un plan 
de carrière, des mesures de soutien systématiques 
comme la mise à disposition d’un enseignant à des 
heures régulières pour rattraper les cours manqués, 
expliquer la matière ou répondre aux questions; 

–– mettre à disposition des matières étudiées via une pla-
teforme de e-learning avec le soutien des responsables 
de branches, dans le prolongement des plateformes 
d’enseignement et d’apprentissage pour les écoles 
comme celle d’éducanet2 et tout récemment www.
frischool.ch, un portail de ressources numériques à 
destination des élèves de la scolarité obligatoire; 

–– réfléchir à la mise à disposition de locaux (salles de 
sport ou de fitness pour l’entraînement individuel ou 
les entraînements physiques généraux, salles de pra-
tique pour les artistes), le soutien à l’hygiène de vie 
du sportif/artiste au travers de conseils en matière de 
nutrition, d’organisation, etc; 

–– analyser l’opportunité d’une visite médicale gra-
tuite pour jeunes appartenant au programme, sur 
le modèle vaudois. Il s’agirait de mettre en place un 
suivi médical durant la carrière sport-études. Des 
réflexions sont actuellement menées dans ce sens au 
sein de l’Association fribourgeoise des sports avec le 
«carnet médical du jeune athlète».

4.	 l’organisation des clubs sportifs et le soutien apporté:
–– les clubs sportifs adaptent et harmonisent, dans la 

mesure du possible, leurs besoins en termes de jours 
et horaires d’entrainements, habitudes et charges 
d’entrainement afin de faciliter la vie des jeunes 
sportifs. Ils disposent d’une comptabilité et de cri-
tères répondant aux exigences des organismes qui 

octroient des soutiens financiers afin de faciliter l’ac-
cès aux subventions;

–– examiner la création d’un label d’entreprise forma-
trice favorable à la pratique artistique.

Le Conseil d’Etat souhaite continuer l’adaptation du pro-
gramme SAF en:

>> Suivant les lignes et les valeurs qui sous-tendent son 
concept SAF

>> Proposant des solutions aux problèmes identifiés et en 
analysant les pistes d’amélioration relevées, dans une 
optique d’amélioration continue

>> Profitant des expériences d’autres institutions ou 
cantons, même si leur organisation Sports/Arts-études 
diffère de celle du canton de Fribourg. 

Le Conseil d’Etat invite le Grand Conseil à prendre acte du 
présent rapport.

Annexes

—

1.	 Tableau du nombre d’heures à la grille horaire des cantons

2.	 Situation du sport-études par canton et niveau d’étude

3.	 Situation des Talent Cards à Fribourg et en Suisse

4.	 Exigence de la Talent Card par canton

5.	 Critères d’admission au concept sport-études par canton

6.	 Centres de formation par canton

7.	 Situation de l’art-études par canton et niveau d’étude
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1.	 Situation

1.1.	 Präsentation der Postulate

Mit zwei eingereichten und begründeten Postulaten, dem 
ersten am 8. März 2017 und dem zweiten am 28. März 2017, 
schilderten die Mitunterzeichnenden zusammenfassend 
das Förderprogramm «Sport-Kunst-Ausbildung» (SKA) 
und ersuchten um eine Analyse des dieses SKA-Programms 
sowie um einen interkantonalen Vergleich der verschiede-
nen Systeme, die unter den Konzepten «Sport und Ausbil-
dung» (Sport-Ausbildung) oder «Kunst und Ausbildung» 
(Kunst-Ausbildung) zusammengefasst werden können. 
Durch den Vergleich namentlich der Kantone Waadt, Genf, 
Wallis und Bern möchten sie Informationen insbesondere zu 
den folgenden Punkten Informationen erhalten:

>> die SKA-Zulassungsbedingungen;
>> die umgesetzten Massnahmen und ihre Anpassbarkeit 

an die Sekundarstufe I und II/duale Ausbildung;
>> die Massnahmen für sportlich oder künstlerisch 

hochbegabte Schülerinnen und Schüler, welche die SKA-
Zulassungsbedingungen nicht erfüllen;

>> die von den Kantonen bereitgestellten Budgetmittel;
>> die Bereitstellung von Infrastrukturen;
>> die kantonale Subventionierung von Ausbildungs

zentren.

1.2.	 Antwort des Staatsrats

Seit seinem Start vor einigen Jahren ermöglichte das SKA-För-
derprogramm zahlreichen jungen Talenten, ihre Ausbildung 
und die Ausübung eines Sports oder einer Kunst auf höchs-
tem Niveau unter guten Bedingungen zu vereinbaren. In der 
Schweiz gibt es verschiedene Sport-Kunst-Ausbildungen. 
Das Freiburger SKA-Förderprogramm ist ein Konzept, das 
den Besonderheiten des Kantons angepasst ist, insbesondere 
aufgrund der Qualität seiner Schulen und der kritischen 
Masse von betroffenen Schülerinnen und Schülern.

Die letzte wichtige Änderung brachten die SKA-Richtlinien, 
die am 1. Mai 2017 in Kraft getreten sind. Während ihrer 
Ausarbeitung wurden mehrere Verbesserungen in Betracht 
gezogen, darunter namentlich die Gleichbehandlung im 
gesamten Kantonsgebiet, da das Programm die Aufnahme 
von SKA-Schülerinnen und -Schülern in alle Schulen des 
Kantons ermöglicht. 

Nach mehreren Jahren der Umsetzung soll das Förderpro-
gramm analysiert und mit anderen in der Schweiz bestehen-
den Konzepten verglichen werden.

Da beim SKA-Förderprogramm jede Situation individuell 
behandelt wird, ist es nicht möglich, gemeinsame Regeln für 
sämtliche Aspekte der Sport- oder Kunst-Ausbildung festzu-
legen. Denn die Massnahmen, die in einem individuellen Fall 
geeignet sind, lassen sich nicht zwingend auf alle Schülerin-
nen und Schüler anwenden oder auf breiter Ebene ins Schul-
system einführen. Deshalb unterstützt der Kanton einen 
Ansatz, der auf drei Schwerpunkten beruht: die Anwendung 
von allgemeinen Regeln, die Umsetzung von individuellen 
Massnahmen sowie die regelmässige Verbesserung des Pro-
gramms. Diesbezüglich war übrigens der Vergleich mit ande-
ren in der Schweiz bestehenden Konzepten interessant.

Die Zulassungsbedingungen der verschiedenen Förder-
programme «Sport-Kunst-Ausbildung» und die Massnah-
men für die Schülerinnen und Schüler sowie die finanziel-
len Auswirkungen ordnen das SKA-Förderprogramm der 
Nachwuchsförderung zu. Für den Sport erleichtert die Aus-
lagerung der Nachwuchsförderung des BAG (Bundesamt 
für Sport) an Swiss Olympic im Januar 2018 den Vergleich, 
bringt aber auch gewisse Unsicherheiten mit der Umsetzung 
dieser neuen Politik mit sich.

Nachdem der Staatsrat festgestellt hatte, dass der Kanton 
Freiburg über ein Förderprogramm verfügt, das sich an die 
gesellschaftliche und nationale Entwicklung anpassen kann, 
beantragte er dem Grossen Rat, diese beiden Postulate für 
erheblich zu erklären und einen gemeinsamen Bericht zu 
präsentieren. Das Parlament erklärte sich an der Sitzung 
vom 13. September 2017 mit diesem Vorgehen einverstanden.

2.	 Vorbemerkungen

2.1.	Arbeitsweise

Den kantonalen Verantwortlichen für Sport und Kultur aller 
Kantone wurden per E-Mail Fragebögen zu den Bereichen 
Sport und Kultur zugestellt. In manchen Fällen wurden per 
Telefon und E-Mail weitere Erläuterungen verlangt, bevor 
ein neuer Versand mit ergänzenden Fragen erfolgte.

Zusätzliche Informationen wurden dem Bericht «Disposi-
tifs sport-art-études et centres de formation de la relève» des 
Kantons Genf vom Januar 2018 entnommen (Vergleich der 
Kantone GE, BE, BL, FR, VD, VS). Das Informations- und 
Dokumentationszentrum IDES der EDK lieferte ebenfalls 
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Daten, insbesondere zu in diesem Bereich bereits durchge-
führten Recherchen. Mit der vom HC Fribourg Gottéron 
eingesetzten Arbeitsgruppe fand eine Diskussion zu die-
sem Thema statt. Die beiden kantonalen Kommissionen in 
den Bereichen Kultur und Sport konnten sich ebenfalls zum 
Berichtsentwurf äussern.

2.2.	Rückmeldungen der Kantone

25 Kantone beantworteten die Fragen zur Ausbildung in 
den Bereichen Sport und Kunst. Ein einziger Kanton ist der 
Anfrage nicht nachgekommen. Bei einigen Kantonen haben 
mehrere Personen für die Bereiche Sport und Kunst separat 
geantwortet, während andere Kantone eine konsolidierte 
Antwort für beide Bereiche formulierten.

2.3.	Allgemeine Feststellung

Die Auswertung der Ergebnisse zeigt, dass die Ansätze der 
Kantone in diesem Bereich sehr unterschiedlich sind, was 
namentlich auf die kantonale Autonomie in der Verwaltung 
und Organisation der Schule zurückzuführen ist. Daher 
ist es schwierig, die Antworten zu vergleichen, ohne sich 
alle Elemente der Schulorganisation des jeweiligen Kan-
tons vor Augen zu halten. So hat jeder Kanton ein Konzept 
gewählt, das eng mit seiner Schulorganisation verflochten 
ist. Einige Fördermassnahmen sind folglich nur bezogen auf 
das betrachtete Konzept aussagekräftig. Verfügt der Kan-
ton beispielsweise über eine spezielle Schule oder wurde der 
Stundenplan der Schule angepasst, so haben die betroffenen 
Schülerinnen und Schüler keine Möglichkeit, dispensiert zu 
werden. Infolgedessen ist es nicht möglich, die Wirksamkeit 
einer bestimmten Massnahme oder einer Zulassungsbedin-
gung zu beurteilen, ohne den Kontext zu berücksichtigen.

Eines der Beispiele, das die Vielfalt der jeweiligen Gegeben-
heiten am besten veranschaulicht, ist der wöchentliche Stun-
denplan, der von Kanton zu Kanton sehr unterschiedlich sein 
kann (beispielsweise abhängig von den Anzahl Gymnasial-
jahren). Ein Stundenplan mit weniger Lektionen erleichtert 
die Vereinbarung der Ausbildung mit Sport oder Kunst und 
führt zu weniger Diskussionen darüber, welche Dispense den 
Schülerinnen und Schülern gewährt werden sollen.1

3.	 Bericht für den Bereich «Sport und 
Ausbildung»

3.1.	Einleitung

Dieses Kapitel präsentiert die Ergebnisse des interkantona-
len Vergleichs für den Bereich Sport. Die Ergebnisse für den 
Bereich Kunst werden im nachfolgenden Kapitel dargelegt.

1	 Anhang 1: Tabelle mit den Anzahl Stunden im Stundenplan jedes Kantons, nach 
Schulstufe.

Nach der Präsentation der allgemeinen Situation von «Sport 
und Ausbildung» in den anderen Kantonen und jener der 
Talent Card von Swiss Olympic (wichtiges Instrument 
für die Talentauswahl) erläutert dieses Kapitel, welches 
Bild sich für die sechs im Postulat 2017-GC-38 «Konzept 
Sport-Kunst-Ausbildung» angesprochenen Punkte in der 
Schweiz ergibt: 

>> Zulassungsvoraussetzungen für das Förderprogramm;
>> Massnahmen zugunsten der ins Förderprogramm aufge-

nommenen Schülerinnen und Schüler;
>> Massnahmen zugunsten von Schülerinnen und Schülern, 

die Leistungssport betreiben, jedoch die Zulassungsvor-
aussetzungen für das Förderprogramm nicht erfüllen;

>> von den Kantonen für die Förderangebote «Sport und 
Ausbildung» bereitgestellte Budgetmittel;

>> Bereitstellung der Infrastruktur für «Sport und Ausbil-
dung» – Tarife;

>> kantonale Subventionierung der Ausbildungszentren – 
Voraussetzungen und gewährte Beträge.

3.2.	Situation «Sport und Ausbildung» 
in den anderen Kantonen

Den Kantonen wurden Fragen grundlegender Art gestellt, 
um ihre Ausgangslage kennenzulernen und so die verschie-
denen in der Schweiz bestehenden Situationen zu erfassen. Je 
nach gestellter Frage variiert die Antwortrate der Kantone. 
Die detaillierten Ergebnisse nach Kanton sowie grafische 
Darstellungen finden sich in ANHANG 2.

Frage: Verfügen Sie über ein Konzept «Sport und Ausbil-
dung»?

17 Kantone, darunter Freiburg, geben an, dass sie über ein 
entsprechendes Konzept verfügen. 8 Kantone geben an, dass 
sie keines haben.

Frage: Verfügen Sie über eine oder mehrere Sportschulen?

10 Kantone verfügen über Sportschulen. 7 Kantone, darunter 
Freiburg, verfügen über keine spezielle Sportschule. Von den 
letzteren verfügen 3 über spezielle Sportklassen.

Frage: Ist die Sport-Ausbildung in die öffentliche Schule integ-
riert oder handelt es sich um eine private Struktur?

Alle Kantone integrieren die Sport-Ausbildung in das nor-
male Schulsystem. Parallel dazu verfügen zwei auch über ein 
privates System.

Frage: An welche Schulstufen richtet sich das Programm?

Kein Kanton bietet ein System für den 1. Zyklus (1H–4H) an.

3 Kantone bieten eines für den 2. Zyklus (5H–8H) an. Einige, 
darunter Freiburg, können für diese Altersgruppe individu-
elle Ausnahmen bewilligen. 16 Kantone bieten eines für die 
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Sekundarstufe I an, darunter Freiburg.  15 Kantone bieten 
eines für die Sekundarstufe II an, darunter Freiburg.

Frage: Ist die Anzahl Plätze begrenzt?

7 Kantone erklären, eine begrenzte Anzahl Plätze zu 
haben.  10 begrenzen ihre Plätze nicht (darunter Freiburg), 
aber einige haben Quoten pro Sport oder Schule festgelegt.

Kommentar:

>> Bei der Analyse der detaillierten Daten wird ersichtlich, 
dass die Praxis der Kantone sehr unterschiedlich ist. Es 
zeigt sich jedoch, dass alle Schülerinnen und Schüler 
der Sekundarstufe I und II1 im Durchschnitt ungefähr 
25–26 Wochenlektionen anwesend sein müssen.

>> Am Mittwochnachmittag ist in den meisten Kantonen 
während der gesamten obligatorischen Schulzeit schulf-
rei. Dies ist für die Sekundarstufe I in Freiburg nicht der 
Fall. 

>> Bietet der Kanton eine Sportschule oder spezielle Sport-
klassen für die Schülerinnen und Schüler im Sport-Aus-
bildungs-Programm an, geht dies fast immer mit einer 
Begrenzung der Anzahl verfügbarer Plätze einher.

>> Der Schwerpunkt liegt bei fast allen Kantonen auf den 
Sekundarstufen I und II.

>> Der Zusammenzug in bestimmten Schulen, die, unab-
hängig vom jeweiligen Einzugsgebiet, näher an den 
Trainingsorten liegen, kann die Gestaltung der Stunden-
pläne erleichtern (diese Möglichkeit besteht im Kanton 
Freiburg). Da jedoch die Sportarten hinsichtlich ihrer 
Bedürfnisse ganz unterschiedlich sind, ist es nicht unbe-
dingt sinnvoll, sämtliche Sportlerinnen und Sportler 
gemeinsam in einer Klasse zu unterrichten.

3.3.	Talent Card von Swiss Olympic (SOTC)

Swiss Olympic kann über die nationalen Verbände, die über 
ein Nachwuchsförderkonzept verfügen, die Vergabe der 
«Swiss Olympic Talent Card (SOTC)» an ihre Sportlerinnen 
und Sportler beschliessen. Laut Bericht von Swiss Olympic 
ist die Swiss Olympic Talent Card «ein wichtiges Instrument 
im Schweizer Sportsystem, an dem sich verschiedene Partner 
orientieren. Die gemeinsame und optimale Förderung von 
talentierten Nachwuchsathleten auf ihrem Weg an die Spitze 
steht dabei im Zentrum. Die Karte zeigt Gemeinden, Kanto-
nen, Schulen und weiteren Partnern auf, welche Nachwuch-
sathleten in Verbandsförderprogrammen erfasst sind und 
gezielt gefördert werden sollen.»

Immer mehr Partner, darunter die Kantone, verwenden 
dieses Referenzkriterium für Nachwuchstalente. Auf diese 

1	  Unter Sekundarstufe II sind hier, und ausschliesslich in Bezug auf die durchschnitt-
lichen 25–26 Wochenlektionen, nur die Kollegien und die Fachmittelschulen, ein-
schliesslich die vollzeitliche Handelsmittelschule Gambach, gemeint. Die Berufss-
chulen und die Berufsfachschulen haben nicht dieselbe Anzahl Wochenlektionen.

Weise werden die Verbände als Experten in ihrem Bereich 
anerkannt, eine Funktion, welche die kantonalen Sportämter 
nicht übernehmen können. Sie benötigen jedoch Referenzen, 
um über individuelle Massnahmen entscheiden zu können. 
Die SOTC ist eine dieser Referenzen.

In ANHANG 3 sind die in der Schweiz und in Freiburg 
verteilten SOTC aufgeführt. Freiburg erhält 3,2 bis 4,8% 
der nationalen Karten (abhängig von den Jahren und vom 
nationalen/regionalen Niveau), während seine Bevölkerung 
3,7% der Schweizer Bevölkerung ausmacht. Die Zahl der 
Nachwuchstalente des Kantons liegt folglich leicht über dem 
Schweizer Durchschnitt.

Kommentar:

Die Zahlen zeigen, dass die Zahl der gesamtschweizerischen, 
aber auch der Freiburger Talent Cards gestiegen ist und sich 
die Zahlen des SKA-Förderprogramms an die Anzahl Talent 
Cards in Freiburg angenähert haben. Allerdings ist anzumer-
ken, dass nicht alle Inhaberinnen und Inhaber einer Talent 
Card die Aufnahme in das SKA-Förderprogramm beantra-
gen, da sie dies nicht zwingend benötigen. 

Es sollte daher klargestellt werden, dass die Zahl der Teilneh-
menden am SKA-Förderprogramm stimmig bzw. noch ein 
wenig hoch ist und dass es sinnvoll ist, sich für die Zulas-
sungskriterien auf die Talent Cards zu beziehen. In der Regel 
wird dieses Kriterium mit weiteren Kriterien ergänzt.

Seitdem Swiss Olympic Anfang 2018 die Nachwuchsförde-
rung übernommen hat, überarbeiten die nationalen Ver-
bände ihr Nachwuchskonzept und schaffen oder ändern in 
Verbindung mit der Talent Card ihre Funktionsweise auf 
der Grundlage des nationalen Konzepts FTEM (Fundament, 
Talent, Elite, Mastery). Die Vergabe der Talent Cards wird so 
schrittweise vereinheitlicht und soll in Zukunft noch mehr 
als heute ein Qualifikationskriterium darstellen, das das 
Hochleistungsniveau und den Kaderstatus bestimmt. Diese 
Karte wird unabhängig vom Alter vergeben und vom natio-
nalen Verband jeder Sportart an die jeweiligen Besonderhei-
ten und Prioritäten angepasst.

Eine weitere Erhöhung der Teilnehmerzahl des SKA-Förder-
programms wäre nicht ohne Risiko, namentlich in Bezug 
auf die gewährte Unterstützung und das allgemeine Niveau 
der Nachwuchstalente. In diesem Zusammenhang sei daran 
erinnert, dass die Verbände mit der Vergabe von Talent 
Cards gemäss ihrem Nachwuchskonzept bereits nach diesem 
Prinzip vorgehen. Das Amt für Sport holt für Sonderfälle, 
die Fragen aufwerfen, bei den nationalen Verbänden und 
regionalen Vereinen Erkundigungen ein (beispielsweise ein 
Schweizer Spitzensportler ohne Talent Card).
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3.4.	Situation in der Schweiz für die sechs 
im Postulat angesprochenen Punkte

3.4.1.	 Zulassungsvoraussetzungen für 
das Förderprogramm

Frage: Verlangen Sie eine Swiss Olympic Talent Card (SOTC), 
um ins Konzept aufgenommen zu werden?

10 Kantone verlangen die SOTC für die Aufnahme in das 
Programm und 7 nicht. Allerdings fallen die Antworten in 
mehreren Kantonen differenziert aus, vor allem weil Zusatz-
kriterien zur SOTC verwendet werden oder diese durch eine 
Prüfung ersetzt wird.1

Frage: Verfügen Sie über allgemeine Zulassungskriterien für 
Ihren Kanton (z. B. mindestens 10 Trainingsstunden, ausrei-
chende schulische Leistungen usw.)?

Die Antworten wurden nach Art der Kriterien in den Ant-
worten der Kantone zusammengefasst:

Kriterium «Anzahl wöchentliche Trainingsstunden»:

10 Trainingsstunden pro Woche scheint für dieses Kriterium 
die Norm zu sein. In 13 der 17 antwortenden Kantone ist dies 
eine Bedingung, zum Teil in Form eines Durchschnitts. Die 
Kantone AG und AR verfügen über eine Spezialbedingung, 
da 6 Trainingsstunden an einer Sportschule absolviert wer-
den müssen. Fünf Kantone verlangen eine andere Anzahl 
Trainingsstunden pro Woche.

Mindestens 10 Trainingsstunden 
pro Woche 

12 
 

AG, BE, FR, JU, SG, 
TG, TI, UR, VD, VS, 
ZG, ZH

Im Durchschnitt mindestens 
10 Trainingsstunden pro Woche

5 AG, GR, UR, ZG, BE 

Mindestens 6 Trainingsstunden an 
der Sportschule

2 AG, AR 

Andere Anzahl Trainingsstunden (von 
den Antwortenden nicht ausgeführt)

5 TG, UR, ZG, BE, TI 

Kriterium «sportliches Niveau»:

10 Kantone verlangen die SOTC für die Aufnahme in das 
Programm. Die Verknüpfung mit den Kriterien von Swiss 
Olympic widerspiegelt sich ebenfalls in den Antworten der 
Kantone, die einen Kaderstatus verlangen oder das PIS-
TE-System verwenden (Beurteilungssystem von Swiss Olym-
pic für die Bestimmung des Niveaus der Talente und die Ver-
gabe der Talent Cards).

1	  Anhang 4: Individuelle Antworten der Kantone und grafische Darstellung 

Bei einigen Kantonen ist die SOTC kein Kriterium, aller-
dings wird in ihren eigenen Kriterien «Hochleistungssport» 
(GR, VS und ZG) verlangt. VS und ZG geben an, dass die 
SOTC kein Kriterium ist, wohl aber die Zugehörigkeit zu 
einem regionalen oder nationalen Nachwuchskader. 

Swiss Olympic Talent Card 10 AG, AR, BE, FR, GE, 
SG, TG, TI, UR, ZH

Kaderstatus 10 AG, FR, NW, TG, UR, 
VS, ZG, ZH, BE, TI

Sportliche Höchstleistungen 9 AG, AR, GR, TG, UR, 
VS, ZG, ZH, BE 

Selektion nach Sportart mit PISTE 7 AG, GR, TG, VS, ZG, 
BE, TI

Lizenziert in einer von Swiss Olympic 
und vom Kanton anerkannten 
Sportart (Liste der anerkannten 
Sportarten)

6 
 
 

AG, FR, TG, VS, BE, TI 
 
 

Mitglied eines regionalen oder 
nationalen Nachwuchskaders

5 UR, VS, ZG, BE, TI 

Sportliches Niveau: mindestens 
bei den Besten auf regionaler Ebene 
in der betreffenden Sportart

5 
 

AG, GR, UR, VS, BE 
 

Teilnahme an Wettkämpfen 
auf nationaler oder internationaler 
Ebene

3 
 

VD, VS, ZG 
 

Einige Kantone erklären, dass sie eine Empfehlung verlangen, 
die verschiedene Formen annehmen kann.

Empfehlung von der Person des 
Sportverbands, die für die Betreuung 
der Sportler/innen verantwortlich ist

9 
 

AG, JU, FR, TG, UR, 
VS, ZG, BE, TI 

Empfehlung durch den Sportpartner 5 GR, JU, TG, VS, ZG

Empfehlung für diesen Schulbesuch 
von einem Leistungszentrum (ZH 
Fachstelle) des betroffenen Bereichs

3 
 

TG, ZG, ZH 
 

Empfehlung von der Lehrperson 
für die überfachlichen Kompetenzen 
(keine Note)

4 
 

JU, TG, VS, ZG 
 

Kriterium «Zulassungstest»:

Diese Tests können verschiedene Formen annehmen. Sie 
können auf kantonaler Ebene in der Sportschule, falls eine 
solche vorhanden ist, oder auf Verbandsebene stattfinden.

Kantonaler Test zur Beurteilung des 
Potenzials durch den Verband

5 GR, TG, UR, VS, ZG 

Beurteilung des Potenzials durch die 
für die Selektion zuständigen Trainer/
innen

5 
 

NW, TG, UR, VS, ZG 
 

Gespräch 5 AR, TG, VS, BE, TI

Physischer Test 5 AR, GR, TG, VS, ZG

Kantonale Prüfung: Persönlich-
keitsprofil am Computer

2 GR, TG 

Kantonale Prüfung: sportlicher 
Motoriktest

1 GR 
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Kommentar:

 > Abgesehen von den drei oben erwähnten Kriterien wer-
den von den Kantonen über ein Dutzend weitere erwähnt 
(detaillierte Liste in ANHANG 5). Sie sind namentlich 
mit dem Engagement der Schülerinnen und Schüler 
für das schulische Lernen, mit einer Anforderung nach 
einem Wohnsitz und einer Zugehörigkeit zu einem Ver-
ein oder mit der Motivation verknüpft .

 > Jeder Kanton gibt eine relativ hohe Anzahl Kriterien 
an; diese werden auf das jeweilige Konzept abgestimmt, 
insbesondere in den Kantonen mit Sportschulen, die oft  
eine Aufnahmeprüfung verlangen. Sechs Kantone bieten 
zudem Aufnahmegespräche an.

 > Die Kantone, welche die SOTC nicht verlangen, setzen 
entweder sportliche Höchstleistungen oder die Zugehö-
rigkeit zu einem regionalen oder nationalen Kader voraus.

 > Die Trainingsstunden sind das häufi gste Kriterium, mit 
der Anforderung eines Befähigungsnachweises oder 
eigenen Tests, hauptsächlich für die Sportschulen. Die 
Anzahl Trainingsstunden steht im Zentrum der Debatte 
über die Sport-Kunst-Ausbildung. Die Kantone wollen 
sicherstellen, dass die Massnahmen, die sie gewähren, 
den Schülerinnen und Schülern mit einem anerkannten 
sportlichen Potenzial zugute kommen. 

3.4.2. Massnahmen zugunsten der ins Förder-
programm aufgenommenen Schülerinnen 
und Schüler

Frage: Welche schulischen Massnahmen werden für die Schü-
ler/innen in der Sport-Ausbildung umgesetzt?

Vollständiger Unterrichtsdispens 
(ohne Noten)

11 AG, BE, FR, GE, JU, 
NE, SG, TI, VD, VS, ZH

Vollständiger Unterrichtsdispens 
(mit Noten)

13 AG, BE, FR, GE, GR, 
JU, NE, SG, TI, VD, VS, 
ZG, ZH

Verlängerung der Schulzeit (Auf-
teilung des Unterrichtsprogramms 
auf mehrere Jahre

9 AG, BE, FR, GE, JU, TI, 
TG, VS, ZH

Pädagogische Unterstützung (Stütz-
unterricht)

15 AG, AR, BE, FR, GE, 
GR, JU, NE, SG, TI, TG, 
VD, VS, ZG, ZH

Spezifi sches Training der Schule 5 SG, TI, TG, VS, ZH

Schul-/Klassenwechsel 12 AG, BE, FR, GE, JU, 
NE, SG, TI, TG, VD, 
VS, ZH

Finanzierung des ausserkantonalen 
Schulbesuchs

16 AG, AR, BE, FR, GE, 
GR, JU, NE, SG, TI, TG, 
UR, VD, VS, ZG, ZH

Weitere 8  

Stundenplanstruktur  AG, BE, TI

(Schulische) Koordinationsperson AR, BE, FR, GR, TI

Thementage  JU, TI

Aufgabenhilfe, bezahlt von einigen 
Vereinen  

BE, VD, TI

Spezielle Vorträge  BE, VD, TI

Kostenlose medizinische Unter-
suchungen  

VD

Nähe zum Trainingsort bzw. Verbin-
dungen zwischen Trainingsorten  

AG, BE, TI

Kommentar:

 > Wie oben erwähnt verfügt jeder Kanton über einen Mass-
nahmenkatalog, der auf seine Gegebenheiten und sein 
Schulsystem abgestimmt ist. Die einzelnen Massnahmen 
können folglich nicht jede für sich betrachtet werden. 

 > Die Massnahmen hängen nicht davon ab, ob der Kanton 
über eine Sportschule verfügt oder nicht, sondern sie wer-
den bei allen Kantonen in gleicher Form durchgeführt.

 > Die angebotenen Massnahmen sind hauptsächlich mit 
der Schule verknüpft , durch Unterrichtsdispensen oder 
Anpassung der Stundenpläne.

 > Nur wenige Kantone bieten den Talenten spezifi sche 
sportliche Trainings an.

 > Fast alle bieten unter bestimmten Bedingungen die Mög-
lichkeit einer Finanzierung des ausserkantonalen Schul-
besuchs an.

 > Die Prüfung dieser Massnahmen zeigt, dass es nicht 
einfach zwei Systeme hat, das heisst «Sportschule» oder 
«Integration in eine normale Schule». Es gibt eine Viel-
zahl von Kombinationen, die kantonsabhängig sind 
(Stadtkanton oder ländlicher Kanton, fi nanzielle Lage, 
politisches Bewusstsein, Vorhandensein von Sportver-
bänden oder Trainingszentren im Kanton usw.).
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a Freitage FR, BE, GR

b Dispens vom Sportunterricht GE

c Entlastung von einigen Schulstunden NE, BE

d Pädagogische Unterstützung (Stützunterricht) –

e Spezifi sches Training der Schule –

f Schul-/Klassenwechsel TI

g Finanzierung des ausserkantonalen Schul-
besuchs 

–

3.4.3. Massnahmen zugunsten von Schülerin-
nen und Schülern, die Leistungs sport 
betreiben, jedoch die Zulassungsvoraus-
setzungen für das Förderprogramm 
nicht erfüllen

Frage: Welche Massnahmen werden Sportler/innen geboten, 
welche die Zulassungsbedingungen nicht erfüllen?

Sieben Kantone bieten Massnahmen für Sportlerinnen und 
Sportler, die nicht in das Förder programm aufgenommen 
werden. Der Kanton ZH antwortete mit dem Verweis auf den 
Leitfaden für Dispensation. Eine Dispensation wird im All-
gemeinen SOTC-Inhaberinnen und Inhabern auf regionaler 
oder nationaler Ebene gewährt. So ist es manchmal schwie-
rig, zu unterscheiden, was Bestandteil des Konzepts ist und 
was nicht.

Frage: Welches sind die Bedingungen für den Zugang zu För-
dermassnahmen für Sportler/innen, welche die Zulassungsbe-
dingungen nicht erfüllen?

a Offi zielles Aufgebot FR, TI

b Besondere Kriterien für jede Sportart GE

c Nachweis eines Trainingsumfangs GR, ZH 

d Konzept des Bundes GR

e Schulspezifi sche Kriterien NE, BE, TI, ZH

f Status als Sporttalent BE, TI, ZH

g 10 Trainingsstunden pro Woche VD, BE, ZH

h
Mitglied in einem Sportverein, Unterstützung 
und Betreuung durch den Verband

VD, TI

i
Teilnahme an nationalen und internationalen 
Wettkämpfen

VD, TI
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Kommentar: 

Die meisten Kantone bieten Personen, die nicht in das Pro-
gramm aufgenommen werden, keine besonderen Massnah-
men an. In Freiburg besteht durch die SKA-Richtlinien eine 
Lösung für die nicht in das SKA-Förderprogramm aufge-
nommenen Personen. Im Gegensatz zur Zürcher Praxis ist es 
im Kanton Freiburg nicht notwendig, über die Talent Card 
zu verfügen, um ausserhalb des SKA-Förderprogramms vom 
Schulbesuch dispensiert zu werden.

3.4.4. Von den Kantonen für die Förderan-
gebote «Sport und Ausbildung» 
 bereitgestellte Budgetmittel

Frage: Budget des Kantons?

Die 17 Kantone, die über ein Sport-Ausbildungs-Programm 
verfügen, bieten auch eine kantonale Finanzierung an (Staats-
budget, ohne Lotteriefonds und weitere Finanzierungen). Es 
ist schwierig, die erhaltenen Zahlen zu analysieren, da die 
Antworten sich auf unterschiedliche Einheiten beziehen 
(Betrag pro Schüler/in, Höchstbetrag usw.). In der folgenden 
Tabelle sind die erhaltenen Gesamtbeträge aufgelistet: 

Kanton Budget in Franken Anzahl Schüler/innen 
der obligatorischen Schule 

und der Sekundar stufe II

AG kein eigenes Budget für das Konzept, Finanzierung des ausserkantonalen Schulbesuchs 
auf Anfrage

100 875

AR ungefähr 70 000 (abhängig von der Anzahl Schüler/innen) 7 255

BE 600 000 154 168

FR 730 000 (davon eine halbe Koordinationsstelle sowie Entlastungslektionen für die 
 schulischen Koordinatoren)

52 822

GE 900 000 (plus eine Koordinationsstelle) 85 321

GR 4000 im Jahr pro Talentschüler/in (Sek I), 1000 im Jahr pro Schüler/in Sek II 26 825

JU 180 000 11 993

NE 290 000 29 812

NW hängt von der Zahl der ausserkantonalen Schulbesuche ab 5 221

SG 1 500 000 im Jahr (ausserkantonaler Schulbesuch) 81 874

TG Höchstens 5 790 000 38 702

TI 500 000 55 074

UR hängt von der Zahl der ausserkantonalen Schüler/innen ab 4 842

VD kein festes Budget 135 191

VS betrifft die Eröffnung von Spezialklassen, den Stützunterricht, die Koordinationseinheiten usw. 51 877

ZG pro Schüler/in 9 500 19 158

ZH 1 500 000 Jahr 222 553

Kommentar: 

 > Zusätzlich zur direkten Finanzierung durch die Kantone 
greifen einige von ihnen auf den Sportfonds (Lotterie) 
oder andere Finanzierungsquellen zurück.

 > Die Kantone AG, GE, JU, NE, ZG, BE fi nanzieren das 
Förderprogramm für die Sport-Ausbildung einzig mit 
kantonalen Finanzmitteln.

 > Die Kantone FR, GR, NW, SG, TG, UR, VS, TI verwen-
den zusätzlich zur kantonalen Finanzierung den Sport-
fonds (Lotterie) oder eine andere Finanzierungsquelle.

 > Die Kantone AR, VD, ZH verwenden, zusätzlich zur 
kantonalen Finanzierung, den Sportfonds (Lotterie) 
und/oder eine andere Finanzierungsquelle.
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Frage: Wird die Sport-Ausbildung mit dem Sportfonds (Lot-
terie) fi nanziert? 

Der Lotterie-Sportfonds fi nanziert in sieben Kantonen (AR, 
FR, SG, TG, TI, VD, ZH) das Förderprogramm für die 
Sport-Ausbildung. Das entspricht 40% der Kantone, die über 
ein solches Konzept verfügen. 

Es ist anzumerken, dass GR die Frage verneint hat, im Kom-
mentarbereich der folgenden Frage («Weitere Finanzierungs-
quellen?») aber ausführte, dass manchmal eine Finanzierung 
durch Ausbildungszentren und den Sportfonds möglich ist.

Beträge in Franken: 

 > AR: 60 000
 > FR: 330 000
 > SG: 800 000
 > TG: 1800 pro Schüler/in für max. 80 Schüler/innen
 > VD: Angabe nicht verfügbar
 > ZH: ?
 > TI: 200 000

Frage: Weitere Finanzierungsquellen?

 > Ja: AR, GR, NW, UR, VD, VS, ZH,
 > Nein: AG, FR, GE, JU, NE, SG, TG, ZG, BE, TI

Nachfolgend werden die weiteren Finanzierungen im Detail 
aufgelistet, um ihre Vielfalt aufzuzeigen:

 > AR: Private Spenden, keine Information.
 > GR: Wenn die Schule selber Trainings anbietet, gibt es 

eine Unterstützung durch das Leistungszentrum (Sport-
fonds).

 > NW: Unterstützung der regionalen Leistungszentren, 
Betreuung der Athletinnen und Athleten usw.

 > UR: Unterstützungsbeitrag für die Athletinnen und 
Athleten der Nachwuchsförderung mit einer regionalen 
oder nationalen Talent Card: Regional: 500 Franken pro 
Saison/National: 1500 Franken pro Saison.

 > VD:
 – von den Eltern geleisteten Beiträge;
 – J+S für die Sporteinrichtungen;

 – das von den nationalen Verbänden an bestimmte 
Sporteinrichtungen ausbezahlte Geld.

 > VS: 
 – Es ist unmöglich, alle Beträge anzugeben.
 – Die Gemeinden beteiligen sich (u. a. Schulbesuch 

und Schülertransport) für die Sekundarstufe I.
 – Die Sportvereine bzw. -clubs bieten Trainingsstruk-

turen an und fi nanzieren die Trainer und manchmal 
auch den Transport zwischen Schule und Trainings-
ort.

 > ZH: Finanzhilfen der Bildungsdirektion.

Kommentar:

Auch wenn es schwierig ist, die Systeme zu vergleichen, da 
die bereitgestellten Beträge und die Organisation der Fonds 
sich erheblich unterscheiden, spielen die Lotteriefonds eine 
wichtige Rolle für die Unterstützung der Sport-Ausbil-
dungs-Einrichtungen. Hingegen gibt es nur wenig externe 
Finanzierungsquellen.

3.4.5. Bereitstellung von Infrastrukturen für 
die «Sport und Ausbildung» – Tarife

Frage: Stellen Sie Infrastrukturen für die Sport-Ausbildung 
zur Verfügung?

Einzig 3 Kantone stellen Sportinfrastrukturen zur Verfü-
gung: JU, VS, ZG. Für die Benützung wird kein Beitrag erho-
ben. 

Die Bereitstellung betrifft   im VS einzig Sport- und Fitness-
räume in der Sekundarstufe I. Der Rest wird von Vereinen, 
Clubs und Gemeindeschulen zur Verfügung gestellt. Im 
Kanton ZG handelt es sich namentlich um Schulgebäude, 
Hallenbäder und Sporthallen.

Kommentar: 

Es gibt nur wenige Kantone, die Infrastrukturen bereitstellen. 
Im Normalfall gehören die Schul- und Sportinfrastrukturen 
nicht den Kantonen, sondern vielmehr den Gemeinden.

3.4.6. Kantonale Subventionierung der Ausbil-
dungszentren – Voraussetzungen und 
gewährte Beträge

Frage: Verfügen Sie über Ausbildungs-/Leistungszentren? 

Von den Kantonen, die «Sport und Ausbildung» anbieten, 
verfügen 14 über ein Ausbildungs- oder Leistungszentrum 
(AG, FR, GE, GR, JU, NE, NW, SG, TG, UR, VD, VS, ZH, TI). 
Drei Kantone geben an, dass sie über keines verfügen (AR, 
ZG, BE). Die Art des Zentrums, das im jeweiligen Kanton 
besteht, ist in ANHANG 6 aufgeführt.
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Frage: Welche Bedingungen müssen erfüllt sein, um als Aus-
bildungs-/Leistungszentrum anerkannt zu werden?

Das Hauptkriterium ist die Anerkennung des Zentrums 
durch den kantonalen Verein oder Verband oder auf nationa-

ler Ebene die Zugehörigkeit des Vereins oder Verbands zum 
nationalen Verband. In vier Kantonen, darunter Freiburg, 
bestehen weitere Bedingungen. Ihre vollständige Liste fi ndet 
sich in ANHANG 6.

Frage: Erhalten diese Zentren eine fi nanzielle Unterstützung 
des Kantons? 

Von den 14 Kantonen, die über Ausbildungszentren verfügen, 
bieten alle eine fi nanzielle Unterstützung an.

 > 7 Kantone (AG, FR, GE, NE, NW, SG, ZH) bieten eine 
kantonale Finanzhilfe an;

 > mit Ausnahme des Kantons GE verfügen alle über eine 
fi nanzielle Unterstützung durch den Sportfonds (Lotte-
rie; 13 Kantone AG, FR, GR, JU, NE, NW, SG, TG, UR, 
VD, VS, ZH, TI);;

 > es gibt folglich 6 Kantone, in denen zwei verschiedene 
Formen der Unterstützung angeboten werden (AG, FR, 
NE, NW, SG, ZH).

Kanton Höhe der kantonalen Subvention Höhe der Sub vention durch 
den Sportfonds

AG Bis anhin 1,5× der Betrag, die der Nutzergruppe 7 von J+S gewährt wird für die regionalen 
Zentren, 4× der Betrag, die der Nutzergruppe 7 von J+S gewährt wird, für die nationalen 
 Zentren. Der Tarif, der nach Aufhebung dieses Plans in Kraft tritt, wird noch diskutiert. 

tarifabhängig:  ins gesamt unge-
fähr 1 Mio. Franken

FR Es wird eine einmalige Hilfe bei einer besonderen Leistung in Höhe von 20 000 Franken 
gewährt (kantonaler Sportfonds).

20 000  Franken Starthilfe 
(LoRo-Sport) und zwischen 
5000 und 18 000 Franken im 

Jahr werden gewährt (zusätz-
lich zur einmaligen Start hilfe 

von 20 000 Franken).

GE ca. 2 Millionen Franken –

GR – Bis anhin der gleiche Betrag wie 
für die Nutzergruppe 7 von J+S 

(Total 650 000 Franken).

JU – 186 000 Franken

NE Ist im Betrag der oben erwähnten Sport-Kunst-Ausbildung enthalten. 187 000 Franken

NW 40 000 Franken 40 000 Franken

SG pro Sportler/in: 3000 (Team) bis 4000 Franken (Einzel-person) pro Jahr, Höchstbetrag 
30 000 (Teamsport) und 40 000 Franken (Einzelsport) pro Jahr und Leistungs-zentrum.

siehe oben

TG – Ist im Projekt nicht fest gelegt, 
kein fester Betrag

UR – 7 500 Franken

VD – Dieses Projekt wird aktuell disku-
tiert und ist noch nicht in Kraft.

VS – 50 000 bis 60 000 Franken 

ZH 1 Million Franken siehe Betrag pro Jahr

TI – 360 000 Franken

Frage: Welche Bedingungen müssen erfüllt werden, um eine 
fi nanzielle Unterstützung vom Kanton zu erhalten

Bezüglich der notwendigen Bedingungen für den Erhalt von 
kantonalen Subventionen konnten den Antworten des Frage-
bogens nur wenige Informationen entnommen werden.

Von den 7 Kantonen (AG, FR, GE, NE, NW, SG, ZH), die 
eine kantonale Subventionierung anbieten, verwenden AG 
und ZH den Betrag der NG7 (Nutzergruppe 7 Nachwuchs-
förderung) von J+S der nationalen Verbände als Referenz. 

Anpassungen werden aufgrund der neuen nationalen Aus-
gangslage folgen (Übernahme der Nachwuchsförderung 
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durch Swiss Olympic seit 1. Januar 2018 führt zur Aufh ebung 
der NG7 von J+S).

 > GE: 
 – detailliertes Projekt mit einer Nachwuchspyramide; 
 – Zusammenschluss der betroff enen Clubs in einem 

Verband; 
 – Unterstützung des nationalen Verbands;
 – professionelle Betreuung.

 > NE: Die kantonale Subventionierung hängt mit dem 
Stützunterricht (Nachhilfe) zusammen. Zwischen dem 
Schulkreis und dem regionalen Leistungszentrum wird 
eine Vereinbarung abgeschlossen. 

 > NW: Leistungsvereinbarung
 > SG:

 – Nachwuchsförderungskonzept gemäss nationalen 
Verbänden;

 – Anfragen gehen an die kantonale Sport-Toto-Kom-
mission (Sportfonds)

 > FR: Unterzeichnung einer Vereinbarung zwischen Amt 
für Sport und Ausbildungszentrum.

Frage: Welche Bedingungen müssen erfüllt werden, um eine 
fi nanzielle Unterstützung des Sportfonds zu erhalten?

Die am meisten erwähnte Bedingung ist das Führen einer 
transparenten Jahresrechnung (5 Kantone: AG, GR, TG, JU, 
TI) und die Anerkennung durch einen nationalen Verband 
(AG, GR, TI, VS, ZH).

Drei Kantone (AG, GR, TI) verlangen, dass das Leistungs-
zentrum im Nachwuchskonzept der nationalen Verbände 
erwähnt wird.

Eine Bedingung, die von drei Kantonen (AG, TG, JU) ver-
langt wird, ist zudem die gewährte Finanzierung. 

Der Kanton Neuenburg ist dabei, die Kriterien für die Aner-
kennung durch den Staat als regionales Leistungszentrum 
(Anzahl Sportler/innen, Niveau der Sportler/innen, Einfl uss 
des Sports im Kanton) zu überarbeiten.

 > 6 Kantone (AR, SG, UR, VD, ZG, BE) geben an, dass 
keine Bedingung zu erfüllen ist.

 > 9 Kantone stellen eine oder mehr Bedingungen.
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a Ein kostenloses Training im Sommer (kann in 
freiwilliger Form angeboten werden)

FR 

b Das Zentrum muss über ein sportmedizinisches 
Konzept verfügen

FR 

c Das Zentrum organisiert ein Treffen mit den 
Eltern

FR 

d «Cool and clean» ist fester Bestandteil der Aus-
bildung (Doping-Info)

FR 

e 
 
 

Ein/e von der Nachwuchsförderung anerkann-
ter Konditionstrainer/in bereitet ein Programm 
gestützt auf Swiss Olympic vor und kontrolliert 
die Leistung

FR 
 
 

f 
 

Der Grossteil des Trainingskaders muss über 
eine Swiss Olympic Talent Card (Regional oder 
National) verfügen

FR 
 

g Bezeichnung als Leistungszentrum im 
Nachwuchskonzept der nationalen Verbände

AG, FR, TI  

h 
 

Die Organisation erhält einen Beitrag des natio-
nalen Verbands für die Nachwuchsförderung 
von Swiss Olympic

AG, FR 
 

i Anerkennung durch die Struktur Sport-Kunst-
Ausbildung (Label SKA, Dauer: zwei Jahre)

JU 

j Leistungsvereinbarung NW

k Verpflichtend geregelte Struktur des Verbands TG

l Leistungskriterien sind vorhanden JU, TG 

m Gewährte Mittel AG, JU, TG

n Qualitätsstandards JU

o Transparente Jahresrechnung AG, GR, JU,  
TG, TI, 

p Anerkennung des nationalen Verbands wird 
vorausgesetzt

AG, GR, TI, 
VS, ZH, FR 

Kommentar:

>> Die meisten Kantone verfügen über Ausbildungszentren, 
deren Hauptkriterium die Anerkennung des Zentrums 
durch die kantonale Vereinigung und die Zugehörigkeit 
der kantonalen Vereinigung zum nationalen Verband ist. 
Die Kantone versuchen im Normalfall, das Ausbildungs
zentrum in das Nachwuchsförderungskonzept des natio-
nalen Verbands einzubinden.

>> Mehrere Kriterien wurden von den Kantonen nicht 
erwähnt, da sie Teil der Anforderungen für die Label von 
Swiss Olympic sind.1 Deshalb ist Freiburg manchmal bei 
einigen Kriterien der einzige Kanton. Da Freiburg es vor-
zieht, allen die Möglichkeit zu geben, den Unterricht in 
einer Schule in ihrer Nähe zu besuchen, und nicht alle 
Sportlerinnen und Sportler mit einer Talent Card in der 
gleichen Schule zusammenzieht, erfüllt der Kanton das 
entscheidende Kriterium für das Label Swiss Olympic 
nicht. Alle anderen Kriterien werden jedoch befolgt und 
angewandt.

1	  Die Mindestanforderungen für die Anerkennung eines Ausbildungsinstituts durch 
Swiss Olympic finden sich am Ende von Anhang 6.

>> Aufgrund der relativ zentralen Lage des Kantons Freiburg 
ist es wichtig, die regionalen (kantonalen und interkanto
nalen) Aspekte der Ausbildungszentren zu berücksich-
tigen. Für jede Sportart bestehen Bedürfnisse, die im 
Prinzip im Nachwuchsförderungskonzept des nationalen 
Verbands definiert sind. Dessen Zustimmung ist für die 
Schaffung eines Ausbildungszentrums notwendig, um 
ein Überangebot zu vermeiden. Dies hat sicherlich zur 
Folge, dass einige Sportlerinnen und Sportler ausserhalb 
des Kantons Angebote nutzen oder eine Schule besuchen 
müssen. Sind jedoch die Strukturen gut verteilt und die 
Sportlerinnen und Sportler anerkannt (Talent Card), 
sollten keine Interessenkonflikte entstehen.

3.5.	Schlussfolgerung für den Bereich Sport

>> 17 der 25 Schweizer Kantone, die auf die Umfrage geant-
wortet haben, verfügen über ein Dispositiv «Sport und 
Ausbildung». Freiburg ist einer davon. Er bietet sein 
SKA-Förderprogramm für die Zyklen 2 und 3 der obli-
gatorischen Schule sowie für die Sekundarstufe II an. Der 
Kanton hält es für vorrangig, den Nachwuchstalenten 
alle schulischen Optionen offenzulassen. Diese Wahl-
möglichkeit führt dazu, dass es keine Sportschule oder 
Sportklasse für diese Schülerinnen und Schüler gibt. 
Denn man erachtet die Anzahl der Jugendlichen, die in 
unserem Kanton offiziell von ihrem nationalen Verband 
anerkannt werden, nicht als genügend, um die jungen 
Sportlerinnen und mit in ähnlichen schulischen Profilen 
in ganzen Klassen zusammenzuziehen. Deshalb beruht 
das Freiburger System, wie jenes von anderen Kantonen, 
auf individuell gewährten Massnahmen.

>> Durch die enge Zusammenarbeit mit den Ausbildungs-
zentren können die sportlichen und schulischen Bedürf-
nisse der Athletinnen und Athleten koordiniert und so 
die Kohärenz des Programms gestärkt werden. 

>> Bei den Sekundarstufen I und II lässt sich nicht feststellen, 
dass ein aus speziellen Sportklassen für Talente bestehen-
des System gegenüber einem System mit individuellen 
Massnahmen vorherrschend ist. Auch wenn der zweite 
Ansatz eine Anpassung an die Besonderheiten der Sport-
arten bietet, setzt er oft voraus, dass die Schülerinnen und 
Schüler selber oder mit pädagogischer Unterstützung den 
verpassten Stoff nachholen müssen. Eine Strukturierung 
mit Sportklassen oder einer Sportschule erfordert hin-
gegen eine Anpassung und eine Koordination der Part-
ner aus dem Kultur- und Sportbereich, was nicht immer 
möglich ist. Eine solche Organisation könnte allenfalls 
die Arbeitslast der Schülerinnen und Schüler verringern, 
würde jedoch auch ihre Studienmöglichkeiten und –wahl 
einschränken.
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>> Ungefähr die Hälfte der Kantone, die über ein Sport-Aus-
bildungs-Konzept verfügen, geben an, dass sie die Zahl 
der Plätze begrenzen. In Freiburg ist dies nicht der Fall; 
der Kanton bietet sogar Massnahmen für Personen an, die 
nicht am SKA-Förderprogramm teilnehmen. Ausserhalb 
des Programms sind Sonderurlaube für wichtige Veran-
staltungen (beispielsweise Selektionen oder Wettkämpfe) 
bei offiziellem Aufgebot möglich. Vorausgesetzt werden 
allerdings genügende Schulnoten und ein vorbildliches 
schulisches Verhalten. 

>> Die Gesamtzeit der Dispense und Urlaube für die Schüle-
rinnen und Schüler, die nicht ins SKA-Förderprogramm 
aufgenommen werden, aber bestimmte schulische und 
sportliche Anforderungen erfüllen, ist pro Schuljahr 
begrenzt. Mit der Möglichkeit, den Stundenplan anzu-
passen, um die Ausübung des Sports zu erleichtern, kann 
flexibel auf gewisse Bedürfnisse eingegangen werden.

>> Auch wenn die kantonalen Zulassungsbedingungen 
vielfältig und eine Synthese der bestehenden Konzepte 
schwierig ist, lässt sich festhalten, dass die wesentlichen 
Vorgaben übereinstimmen: Mindestanzahl Trainings-
stunden pro Woche sowie Talent Card. Aus dem inter-
kantonalen Vergleich wird ersichtlich, dass die anderen 
Kantone im Allgemeinen nicht mehr oder weniger streng 
sind als Freiburg, was die Zulassungskriterien zum 
SKA-Förderprogramm angeht.

>> Ebenso wie der Kanton Freiburg haben die Kantone für 
die Sportlerinnen und Sportler Fördermassnahmen mit 
teilweisen oder vollständigen Unterrichtsdispensen (mit 
oder ohne Noten) sowie mit Stützunterricht eingeführt. 
Schul- oder Klassenwechsel, um den Schülerinnen und 
Schüler die Organisation zu vereinfachen, sowie die 
Finanzierung des ausserkantonalen Schulbesuchs, um 
ihnen den Zugang zu nationalen, ausserkantonalen Leis-
tungszentren zu ermöglichen, werden in den SKA-För-
derprogrammen ebenfalls angeboten. 

>> Bei der Umfrage konnte in den anderen Kantonen kein 
effizienteres oder kostengünstigeres System für die 
Finanzierung der Sport-Ausbildungs-Angebote aus-
gemacht werden, als jenes des Kantons Freiburg, das 
zudem in vielen anderen Kantonen ebenso angewendet 
wird. Die Sportfonds dienen in den meisten Kantonen als 
gute Stützen des kantonalen Budgets für die Sport-Aus-
bildungs-Konzepte; hingegen gibt es nur wenige private 
Sponsoren.

>> Schliesslich hat der interkantonale Vergleich aufgezeigt, 
dass das Freiburger SKA-Förderprogramm interessant ist, 
da dabei ebenso wie bei allen übrigen Schülerinnen und 
Schüler auf die Einhaltung die Lehrplanziele geachtet 
wird, und zwar unabhängig vom Bildungsgang, der von 
der Sportlerin oder dem Sportler gewählt wird. Das Pro-
gramm ermöglicht Anpassungen, die auf die verschiede-
nen Klassen, Stufen und Niveaus der Schülerinnen und 
Schüler ausgerichtet sind und gewährleisten, dass den 
jungen Talenten sämtliche Studienmöglichkeiten offen-

stehen. Es beruht hauptsächlich darauf, dass die Schüle-
rinnen und Schüler sich in ihrer Freizeit engagieren, auch 
ihre Selbstständigkeit, Verantwortung und ihre organisa-
torischen Fähigkeiten sind gefragt. Eine flexiblere Stun-
denplangestaltung würde ihnen helfen, sich zu organi-
sieren. Zudem könnten sie so den verpassten Schulstoff 
einfacher nachholen. 

Jeder Kanton sorgt dafür, das subtile Gleichgewicht zwischen 
der Gewährleistung des Ausbildungsniveaus und der nötigen 
Zeit für die Ausübung eines Spitzensports zu wahren. Zudem 
stellen die während der Ausübung des Sports erworbenen 
Softskills einen Mehrwert dar, der sich in einer künftigen 
Berufslaufbahn als wertvoll erweisen könnte.

Wie es der föderalistischen Organisation der Schweiz ent-
spricht, geht aus dem Vergleich der verschiedenen Sport-Aus-
bildungs-Strukturen hervor, dass es gleich viele Systeme 
wie Kantone gibt. Alle dieser Systeme haben ihre Vor- und 
Nachteile. Die meisten Kantone sind mit ihrem Sport-Ausbil-
dungs-Angebot zufrieden, möchten es aber in den nächsten 
Jahren verbessern, namentlich hinsichtlich der Begleitmass-
nahmen für Talente (und nicht der Anzahl der ins Förder-
programm aufgenommenen Personen, die bereits gut gere-
gelt ist). Auch Freiburg verfolgt dieses Ziel.
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Zusammenfassung der Freiburger Situation:

Stärken Schwächen

>> alle Schüler/innen wählen die Ausbildung, die sie wünschen

>> Anpassung an die verschiedenen Bedürfnisse der verschiedenen 
Sportarten

>> Unterstützungsmassnahmen für fast alle Schulstufen

>> offizielle Anerkennung: sportliche Anerkennung (Talent Cards); 
in der Schule normale «Schul- und Berufsabschlüsse»

>> Zusatzmassnahmen für nicht ins SKA-Förderprogramm auf
genommene Schüler/innen

>> kantonale Koordination (Gleichbehandlung)

>> keine begrenzte Platzzahl

>> Schwerpunkt auf anerkannte Talente

>> Kosten–Nutzen-Verhältnis des Programms: Anpassungsfähigkeit 
des Dispositivs

>> Zweisprachigkeit des Kantons und folglich des Programms

>> familiäres und soziales Umfeld bleibt bestehen: geografische 
Nähe und gut ausgebautes öffentliches Verkehrsnetz 

>> den meisten Konzepten der nationalen Verbände angepasste 
Struktur

>> Partnerschaft mit Ausbildungszentren

>> Nachholen von Schulstoff notwendig

>> Abhängigkeit von der Auswahl der nationalen Verbände für die 
Verteilung der Talent Cards

>> bestehende Sportanlagen sind nicht optimal

>> fehlende Flexibilität beim Unterrichtsdispens und bei der 
Anerkennung von Qualifikationen

>> Kosten für die Änderungen der Einzugsgebiete oder ausser
kantonalen Einschulung

>> grosse (schulische und sportliche) Arbeitslast

Chancen Gefahren

>> IT-Entwicklung (mehr Flexibilität und bessere Betreuung)

>> Umsetzung einer kantonalen Vereinbarung für den Wechsel 
des Einzugsgebiets (Schulwechsel im Kanton)

>> Mitarbeit bei der Schaffung von regionalen (interkantonalen) 
und nationalen Leistungszentren

>> Mitarbeit bei der nationalen Entwicklung der Nachwuchs
förderung mit Swiss Olympic

>> mehr Synergien zwischen den verschiedenen Sportakteuren

>> zu wenig restriktiv bei der Zulassung (Niveausenkung und 
organisatorische Schwierigkeiten für die Schulen)

>> häufige Änderung der Organisation und der Strategie bei den 
Sportverbänden

>> Einfluss des Sport-Business und Vermarkten von Athletinnen 
und Athleten durch Vereine

4.	 Bericht für den Bereich «Kunst und 
Ausbildung»

4.1.	 Einleitung

Nachdem im vorangegangen Kapitel die Ergebnisse für den 
Bereich Sport präsentiert wurden, werden in diesem Kapitel 
die Ergebnisse der interkantonalen Vergleichsstudie für den 
Bereich Kunst dargelegt.

Nach der Präsentation der allgemeinen Situation der Ange-
bote zur «Kunst-Ausbildung» in den anderen Kantonen 
erläutert dieses Kapitel, wie die Lage bezüglich der vier im 
Postulat 2017-GC-51 «Konzept Sport-Kunst-Ausbildung» 
angesprochenen Punkte in der Schweiz aussieht: 

>> Zulassungsvoraussetzungen für das Förderprogramm
>> Massnahmen zugunsten von künstlerisch begabten 

Schülerinnen und Schülern (Musik, Tanz, Theater), die 
in das Programm aufgenommen wurden, und Anpass-
barkeit dieser Massnahmen in den Schulen der S1 und 
S2 sowie im Rahmen der dualen Ausbildung

>> Massnahmen zugunsten von künstlerisch hochbegab-
ten Schülerinnen und Schülern (Musik, Tanz, Theater), 
welche die Zulassungsvoraussetzungen für das Förder-
programm nicht erfüllen

>> Von den Kantonen für die Förderangebote «Kunst und 
Ausbildung» bereitgestellte Budgetmittel

4.2.	Allgemeine Situation der Angebote zur 
«Kunst und Ausbildung»

Frage: Verfügen Sie über ein Konzept für die Förderung von 
begabten Künstlerinnen und Künstlern?

12 Kantone, darunter Freiburg, erklären, dass sie über ein 
Förderprogramm für die Kunst-Ausbildung verfügen: JU, FR, 
GE, NE, TG, VD, VS, ZG, BE, SG, TI, ZH. Dabei ist anzumer-
ken, dass der Kanton ZH kein eigentliches Förderprogramm 
eingerichtet, sondern eine Reihe von Massnahmen für die 
Unterstützung von talentierten Schülerinnen und Schülern 
anbietet.
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12 Kantone geben an, dass sie über kein Förderprogramm 
für die Kunst-Ausbildung verfügen: AI, AR, BL, GL, GR, LU, 
NW, OW, SH, SO, SZ, UR.

Alle Kantone, die über ein Förderprogramm zur Kunst-Aus-
bildung verfügen, haben auch ein Programm für den Sport. 
Hingegen verfügen die Kantone mit einem Förderprogramm 
für die Sport-Ausbildung (17 Kantone) nicht zwingend alle 
über eines für die Kunst-Ausbildung (12 Kantone). Alle latei-
nischen sowie fünf deutschsprachige Kantone verfügen über 
ein Förderprogramm für die Kunst-Ausbildung.

Zusammenfassung der nationalen Situation1

Von den 12 Schweizer Kantonen, die über ein Kunst-Aus-
bildungs-Programm verfügen, darunter FR, geben drei 
Kantone (ZG, VD, NE) an, über Kunstschulen zu verfügen, 
und drei Kantone verfü gen über spezielle Kunstklassen (GE, 
TG, ZG). In allen Kantonen ist das Programm in das nor-
male Schulsystem eingegliedert, einzig TG kombiniert es 
mit einem privaten System. Ausser ZG bieten alle Kantone 
dieses Dispositiv auf der Sekundarstufe II an. Zudem bieten 
es sämtliche Kantone auf der Sekundarstufe  I (3. Zyklus) 
an, aber nur fünf Kantone im 2. Zyklus  (darunter FR) und 
keiner im 1. Zyklus. Sechs Kantone beschränken die Anzahl 
Plätze, was in FR nicht der Fall ist.

Frage: Welche Kunstsparten werden mit dem Förderprogramm 
unterstützt?

Mit Ausnahme von ZH verfügen alle Kantone über ein För-
derprogramm (JU, FR, GE, NE, TG, VD, VS, ZG, BE, SG, TI) 
für den Tanz und die Musik. JU und NE schliessen das Th ea-
ter mit ein, während FR in diesem Bereich eine auf ein Jahr 
konzentrierte Ausbildung nach Abschluss der Sekundar-
stufe II anbietet. NE, VD, VS und TI schliessen die Zirkus-
kunst, die beiden Kantone BE und SG die bildenden Künste 
mit ein. Der Kanton NE unterstützt mit vier die meisten 
Kunstsparten. 

1 ANHANG 7: Detaillierte Ergebnisse der Situation «Kunst und Ausbildung» nach 
Kanton und Schulstufe

Anzahl Freiburger Schülerinnen und Schüler

Anzahl Freiburger Schülerinnen und Schüler im SKA-För-
derprogramm im Bereich Kunst seit 2011:

2011
/2012 

2012
/2013 

2013
/2014 

2014
/2015 

2015
/2016 

2016
/2017 

2017
/2018 

Total Sport 
und Kunst

407 450 427 411 426 370 386

Total Kunst 14 37 33 37 32 32 39

Tanz 13 21 25 29 22 25 23

Musik 1 16 8 8 10 7 16

4.3. Situation in der Schweiz bezüglich den 
vier im Postulat angesprochenen Punkte

4.3.1. Zulassungsvoraussetzungen für 
das  Förderprogramm

Hinweis: Es kann sein, dass ein und derselbe Kanton ver-
schiedene Antworten für ähnliche Kriterien angibt (z. B. zur 
Anzahl geforderte Mindestlektionen oder Übungsstunden), 
da die Kriterien von der Sparte abhängen.
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Kriterium Anzahl Kantone, 
die das Kriterium anwenden

Erfüllen der allgemeinen Kriterien 
für eine Sparte (Vorkurs)

9 FR, GE, JU, NE, TG, TI, 
VD, VS, ZG

Mindestens 10 Übungsstunden 
pro Woche

9 BE, FR, JU, NE, TG, TI, 
VS, ZG, ZH

Vorspielen 9 BE, GE, JU, SG, TG, VD, 
VS, ZG, ZH

Fristgerecht eingereichtes 
Gesuch mit vollständigem Dossier 8

BE, FR, GE, JU, TG, TI, 
VS, ZG

Empfohlen durch eine Person 8 BE, JU, NE, TG, TI, VS, 
ZG, ZH

Übungsplan/Ausüben der Kunst 6 BE, NE, TG, TI, VS, ZG

Genügend kompetent sein 
für den Besuch der Akademie 
in Zürich (nur Tanz)

6 BE, JU, NE, TI, VS, ZG 

Entscheid einer Zulassungs-
kommission

6 BE, JU, NE, TG, VS, 
ZG, ZH

Dossier einreichen 6 BE, NE, TG, VS, ZG, ZH

Kriterium Anzahl Kantone, 
die das Kriterium anwenden

Mindestens 8 Übungsstunden 5 BE, JU* (ungefähr), 
NE, TG, VS

Zertifi kat einer anerkannten 
Tanzschule

5 BE, TG, TI, VS, ZG

Notwendigkeit von Ferien wäh-
rend des Schuljahres

5 JU, TG, TI, VS, ZG

Test 5 BE, JU, TG, VS, ZG

Regelmässiger Schulbesuch im 
Kanton

4 FR, JU* (Ausnahmen 
 möglich), TG, TI

Bewerbungsschreiben 4 NE, TG, VS, ZG

Nachweis der Fähigkeiten 
(z. B. Teilnahme an einem Wett-
bewerb oder einer Ausstellung)

4 BE, NE, VS, ZG

Mindestens 12 Übungslektionen 
zu 60 Minuten

3 BE, TG, ZG

Mitglied eines Tanzensembles sein 2 NE, TG

Alter 1 JU

Aus diesen Tabellen geht hervor, dass einige Kantone zahl-
reiche Zulassungskriterien anwenden, andere hingegen nur 
wenige. Die Zahlen sind jedoch mit Vorsicht zu deuten: So 
haben einige Kantone ihre Antworten auf Nachfrage hin 
präzisiert, wodurch die Zahl der Kriterien erhöht wurde. 
Andere gaben keine Zusatzinformationen. Ausserdem unter-
scheiden sich die unterstützten Sparten im Bereich «Kunst 
und Ausbildung» von Kanton zu Kanton, wodurch auch die 
Kriterien unter schiedlich sind.

Man kann festhalten, dass in diesem Bereich eine grosse 
Vielfalt besteht, die sich aufgrund der kantonalen Hoheit auf 
diesem Gebiet ergibt. Es gibt kein Zulassungskriterium, das 
allen Kantonen, die über ein Kunst-Ausbildungs-Programm 
verfügen, gemeinsam ist. Wie im Bereich Sport lassen sich 
jedoch zwei Anforderungsarten ausmachen: 

 > jene in Bezug auf die Anerkennung der Talente durch 
Fachleute der Kunstsparte

 > jene in Bezug auf den Fleiss, das heisst die Übungshäu-
fi gkeit und die Ausübung der Kunst.
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4.3.2. Massnahmen zugunsten künstlerisch  begabter 
Schülerinnen und  Schüler  (Musik, Tanz, Theater), 
die in das Programm aufgenommen wurden, 
und Anpassbarkeit dieser Mass nahmen in den Schulen 
der Sekundarstufen I und II sowie im Rahmen 
der dualen Ausbildung

a Teilweiser Unterrichtsdispens (mit Noten) BE, FR, GE, JU, NE, SG, TG, TI, VD, VS

b Vollständiger Unterrichtsdispens (ohne Noten) BE, FR, GE, JU, NE, SG, TG, TI, VD, VS

c Verlängerung der Schulzeit (Aufteilung des Programms auf mehrere Jahre) BE, FR, TI

d Pädagogische Unterstützung  (Stützunterricht) BE, FR, GE, JU, SG, TG, TI, VD, VS, ZG

e Spezifi sches Üben der Schule ZG

f Schul-/Klassenwechsel BE, FR, GE, JU, TG, TI, VD

g Finanzierung des ausserkantonalen Schulbesuchs BE, FR, TG, TI, VD, ZG,

h Stundenplananpassung BE, FR, GE, SG, VS, ZH

i Koordination des Stundenplans mit dem Konservatorium BE, FR, TG, VD, ZG

Die Kantone, die über ein Konzept verfügen, setzen unter 
anderem folgende gemeinsame Mass nahmen ein: Befreiung 
vom Unterricht und Organisation von Stützunterricht. Im 
Übrigen scheint das Angebot an Begleitmassnahmen haupt-
sächlich von den lokalen Bedingungen abzuhängen. Die 
Möglichkeit des Schulwechsels oder der Stundenplananpas-
sung hängt vermutlich mit der Vielfalt der kantonalen Schul-
systeme und der Entfernung zwischen der Schule und der 
Einrichtung, in der die Kunstsparte ausgeübt wird, zusam-
men. In den meisten Schweizer Kantonen ist der Mittwoch-
nachmittag während der obligatorischen Schule schulfrei.

Die Massnahmen für Kunsttalente sind für alle betroff enen 
Schulstufen die gleichen. Gleichzeitig mit der Erarbeitung 
der von der EKSD erlassenen SKA-Richtlinien erliessen die 
VWD (Volkswirtschaft sdirektion, der die Berufsbildung 
untersteht) und das POA (Amt für Personal und Organisa-
tion des Staates) Richtlinien für die Lernenden des Staates. 
Viele private Unternehmen halten sich an die Bestimmun-
gen dieser Richtlinien. Im Bereich Sport werden die Unter-
nehmen ermutigt, die Nachwuchstalente mit dem Label 

«Leistungssportfreundlicher Lehrbetrieb» zu unter stützen, 
das anlässlich der Freiburger Sportnacht verliehen wird. Es 
könnte in Betracht gezogen werden, für den Bereich Kunst 
ein ähnliches Label zu schaff en.

4.3.3. Massnahmen zugunsten künstlerisch 
hochbegabter Schülerinnen und Schüler 
(Musik, Tanz, Theater), welche die Zulas-
sungsvoraussetzungen für das Förder-
programm nicht erfüllen

Freiburg ist der einzige Kanton, der angab, dass Massnah-
men für künstlerisch begabte Schülerinnen und Schüler 
vorgesehen sind, welche die Zulassungsvoraussetzungen für 
das Förderprogramm nicht erfüllen. Der Kanton bietet fol-
gende Massnahmen an: Unterrichtsdispens, Bereitstellung 
von Übungsräumen durch die Schule, mögliche Freitage für 
besondere Veranstaltungen, beispielsweise für das Spielen an 
Konzerten oder Vorstellungen.
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4.3.4. Von den Kantonen für die Förder-
angebote «Kunst und Ausbildung» 
 bereitgestellte Budgetmittel

Frage: Budget des Kantons?

Alle Kantone, die über ein Förderprogramm für die 
Kunst-Ausbildung verfügen, ausser SG und TI, bieten ein 
kantonales Budget für dessen Unterstützung an (abgesehen 
von den Lotteriefonds). 

Sechs Kantone haben ein gemeinsames Budget für die Berei-
che Sport und Kunst eingerichtet (FR, GE, NE, JU, ZH, ZG). 
In NE besteht ein Gesamtbudget für die pädagogische Unter-
stützung, zu dem für den Bereich Kunst die Beteiligung an 
den Kosten für das Konservatorium hinzukommt. Es ist 
jedoch schwierig, die detaillierten Kosten zu kennen, welche 
die Kantone in die gemeldeten Zahlen einschliessen. 

Für FR, JU, NE, BE und ZG ist die kantonale Finanzierung 
die einzige Finanzierungsquelle. Folgende Beträge wurden 
von den Kantonen aufgeführt (kursiv die gemeinsamen 
Beträge für Sport und Kunst): 

 > FR: 730 000 Franken;
 > GE: 900 000 Franken;
 > JU: 180 000 Franken;
 > NE: 350 000 Franken, davon 75 000 Franken für die päd-

agogische Unterstützung; hinzu kommen zwei Drittel 
der Konservatoriumskosten, die vom Kanton getragen 
werden, sowie eine Stunde Spezialunterricht pro Woche; 

 > TG: 225 000 Franken; 
 > VD: kein Budget, aber pädagogische Mittel für die 

Schulleitungen
 > VS: schwer zu ermitteln, denn das Budget betrifft   die 

Schaff ung von Spezialklassen, Stützunterricht, Koordi-
nationseinheiten usw.

 > BE: 1500 Franken pro Schüler/in für schulische Mass-
nahmen

 > ZH: 1 500 000 Franken
 > ZG: 19 000 Franken pro Schüler/in (fi nanziert zur Hälft e 

durch den Kanton, zur Hälft e durch die Gemeinde). 
Der Schulbesuch kostet gleich viel wie für normale Schü-
lerinnen und Schüler und die Finanzierung ist identisch.

Frage: Wird die Kunst-Ausbildung mit dem Kulturfonds (Lot-
terie) fi nanziert? 

Die Kantone TG, VD und TI verwenden den Kulturfonds 
(Lotterie) für die Finanzierung des Kunst-Ausbildungs-Pro-
gramms. Die zugewiesenen Beträge sind im Folgenden ange-
geben. Der Kanton VD gibt kein spezifi sches Budget an.

 > TG: 80 000 Franken
 > VD: mehrere Finanzhilfen, aber es ist unmöglich, den 

zugewiesenen Gesamtbetrag zu kennen
 > TI: 20 000 Franken

Frage: Weitere Finanzierungsquellen?

GE, TG, VD, VS geben weitere Finanzierungen an, VD führt 
jedoch aus, dass diese weiteren Finanzmittel ebenfalls vom 
Kanton stammen. 

 > GE: Unterstützung für Intensivausbildungen und 
 Vorkurse in Kunstschulen

 > TG: individuelle Stipendien für Musik- und Tanz talente: 
12 000 Franken (privater Sponsor)

 > VD: Subventionierung durch den Kanton
 > VS: gleiche Antwort wie für den Sport (siehe oben)

So verwenden die Kantone TG und VD drei Finanzierungs-
arten (siehe Kommentar für VD oben). GE, VS haben als 
Budget eine Kombination von Investitionen des Kantons mit 
weiteren Finanzierungsarten.

Anmerkung: SG gibt keine Finanzierungsquelle durch den 
Kanton oder über die Lotterie an. Es scheint, dass dort die 
Gemeinden das Programm fi nanzieren. 
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4.4.	 Schlussfolgerungen für den  
Bereich Kunst

Im Postulat 2017-GC-51 fordern die Grossräte Savoy und 
Dietrich, die Gründe darzulegen, weshalb die heute beste-
hende Lösung bevorzugt wurde. Obwohl das Postulat die 
Vereinbarung von Kunst und Ausbildung betrifft, bezieht 
sich die folgende Ausführung auf beide Bereiche, auf den 
Sport wie auch auf die Kunst. 

Der Bericht vom 1. Oktober 2013 des Staatsrats an den Gro-
ssen Rat zum Postulat 2029.08 von Eric Collomb erwähnt 
bereits die allgemeinen Grundsätze: 

«Die Freiburger Nachwuchstalente sollen in den Genuss der 
gleichen Studienbedingungen wie die anderen Schülerinnen 
und Schüler kommen und zudem ihre Schulausbildung best-
möglich mit der Ausübung ihrer Sportart oder Kunst vereinba-
ren können. Die Schulen bieten den talentierten Kindern und 
Jugendlichen somit eine qualitativ hochstehende Ausbildung, 
die im Einklang mit dem Lehrplan des von ihnen gewählten 
Bildungsgangs steht und das gleiche Niveau wie die Ausbil-
dung aller Schülerinnen und Schüler aufweist. Ihr Angebot ist 
klassen- und stufenspezifisch und berücksichtigen das Niveau 
der Schülerinnen und Schüler.» 

Der Schwerpunkt wird für die Talente klar auf die freie 
Schulwahl gelegt. Im Gegensatz zu anderen Kantonen, die in 
ihrer Sport-Kunst-Ausbildung eine eingeschränkte Auswahl 
an möglichen Ausbildungen anbieten, manchmal sogar nur 
die Handelsmittelschule, wollte der Kanton Freiburg keinen 
Bildungsgang vorschreiben. Aus dem gleichen Grund, das 
heisst um eine optimale, auf die Fähigkeiten und Vorlieben 
der Talente zugeschnittene Studienwahl anbieten zu können, 
war die Eröffnung oder Führung von Spezialklassen nicht 
erwünscht. Allerdings können manchmal einige Richtungen 
empfohlen werden, um den Dispensgesuchen zu entsprechen. 
Im Kollegium erleichtern oder erschweren einige Optionen 
die Vereinbarung mit dem Sport/der Kunst, da die Schulen 
und Bildungsgänge nicht alle gleich organisiert sind. Als Bei-
spiel kann Talenten, deren Training eher am Mittag stattfin-
det, eine Lösung in einer Schule, die über längere Mittags-
pausen verfügt, empfohlen werden. Schlussendlich liegt es 
aber immer an den Schülerinnen und Schülern, zu entschei-
den, ob sie diese Ratschläge befolgen wollen.

Der oben erwähnte Bericht formuliert einen zweiten Grund-
satz: auch wenn die Eröffnung von Sonderklassen nicht 
gewählt wurde, «wurde eine Zusammenführung der sport-
lich oder musisch-künstlerisch talentierten Schülerinnen und 
Schüler in Aufnahmeschulen (Standortkriterium) im Hinblick 
auf eine Optimierung ihres Zeitmanagements für gut befun-
den. Die Nähe zum Trainingsort erspart den Schülerinnen 
und Schülern nämlich Wegstrecken und sie können sich die 
so gewonnene Zeit für Erholung oder Schularbeit nutzen. Es 
gibt daher zwei Arten von Nachwuchstalenten: solche, die in 

die Nähe der Ausbildungszentren zu versetzen sind, und sol-
che, die in ihrer ursprünglichen Schule bleiben können. Nach-
wuchstalente, die aufgrund ihrer Zugehörigkeit zu einem 
Ausbildungszentrum versetzt werden müssen, werden den 
Aufnahmeschulen zugeführt. Solche Versetzungen erfolgen 
unter Berücksichtigung der Verfügbarkeit und Aufnahme-
kapazität der Schulen, die Gegenstand von Vereinbarungen 
unter den Schulleitungen bilden.» 

Einige Jahre später kann man festhalten, dass sich diese 
ursprünglichen Entscheide für die Nachwuchstalente als 
vorteilhaft erweisen. Nur ein geringer Prozentsatz von ihnen 
wird vom Sport oder der Kunst leben können. Die während 
dieser Zeit erworbene Ausbildung erleichtert ihnen den 
Übertritt in die Arbeitswelt, vor allem weil sie auf ihrer per-
sönlichen Entscheidung beruht. Diese Jahre mit einer «Dop-
pelbelastung» erfordern viel Energie und in dieser Zeit ist die 
Motivation hauptsächlich auf die Ausübung des Sports oder 
der Kunst ausgerichtet. Die schulische Aufmerksamkeit ist 
höher, wenn der Inhalt die Lernenden interessiert, und lang-
fristig für sich eine Zukunft in diesen Wissens- und Kompe-
tenzgebieten, die sie sich aufbauen, sehen.

Freiburg im interkantonalen Vergleich

>> 12 von 24 Schweizer Kantonen, die auf die Umfrage 
geantwortet haben, verfügen über ein Dispositiv «Kunst 
und Ausbildung», darunter auch Freiburg.

>> Freiburg verwendet das in der Schweiz vorherrschende 
Modell, welches das Kunst-Ausbildungs-Programm in 
das öffentliche Schulsystem integriert. Ein Kanton (ZG) 
verfügt über spezielle Kunstschulen und -klassen, zwei 
Kantone verfügen über Kunstschulen (VD, NE) und zwei 
weitere (TG, GE) über Kunstklassen. Im Vergleich mit 
den anderen Kantonen bietet Freiburg sein SKA-Förder-
programm besonders lange an, das heisst in den Zyklen 2 
und 3 der obligatorischen Schule sowie in der Sekundar-
stufe II. Angesichts der Anzahl potenzieller Schülerinnen 
und Schüler und ihrer geografischen Verteilung hat Frei-
burg keine Kunstschulen oder -klassen für künstlerisch 
begabte Schülerinnen und Schüler geschaffen. Die kan-
tonale Musikschule, das Konservatorium Freiburg, arbei-
tet eng mit dem Dispositiv zusammen und bietet Grund- 
und Vorkurse in Musik, Tanz und Theater an.

>> Die meisten Kantone bieten ein Kunst-Ausbildungs-Pro-
gramm für Musik und Tanz an, aber nur wenige für das 
Theater und die bildenden Künste. Freiburg bietet Musik 
und Tanz an, aber nicht die bildenden Künste. Für das 
Theater legt der Vorkurs den Schwerpunkt auf ein Jahr 
nach Abschluss der Sekundarstufe II und ist so nicht Teil 
des SKA-Förderprogramms. 

>> Die Hälfte der Kantone beschränkt die Zahl der zugelas-
senen Schülerinnen und Schüler; Freiburg wendet keinen 
Numerus Clausus an.
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>> Auch wenn die kantonalen Modalitäten vielfältig und 
ein Vergleich der bestehenden Dispositive schwierig 
sind, schreiben die Zulassungsbedingungen in erster 
Linie eine vorgängige Prüfung der künstlerischen Fähig-
keiten und des Potenzials vor, sowie den Nachweis von 
fleissigem Üben in der jeweiligen Disziplin. Wie 9 der 
12  Kantone, die über ein Kunst-Ausbildungs-Programm 
verfügen, verlangt Freiburg die Aufnahmeprüfung für 
den Vorkurs (durchgeführt durch das Konservatorium 
Freiburg) und mindestens 10 Übungsstunden pro Woche. 
Aus den Umfrageergebnissen lässt sich nicht ersehen, ob 
die anderen Kantone bei diesen beiden Hauptkriterien 
für die Zulassung strenger sind.

>> Die Kantone haben für künstlerisch begabte Schülerin-
nen und Schüler Fördermassnahmen eingeführt, und 
zwar in Form von teilweisen oder vollständigen Unter-
richtsdispensen (mit oder ohne Noten) sowie Stützun-
terricht, wie dies in Freiburg der Fall ist. Freiburg hebt 
sich zusammen mit zwei anderen Kantonen dadurch 
hervor, dass das Studium verlängert werden kann. Wie 
in fünf weiteren Kantonen besteht in Freiburg zudem 
die Möglichkeit des Schul- oder Klassenwechsels, um 
den Schülerinnen und Schüler die Organisation zu ver-
einfachen, sowie der Finanzierung des ausserkantonalen 
Schulbesuchs, um ihnen den Zugang zu ausserkantona-
len Kunstschulen zu ermöglichen. Auch wenn die Stun-
denpläne mit dem Konservatorium koordiniert werden, 
organisiert Freiburg keine Stundenplananpassungen für 
Schülergruppen (z. B. alle Künstler/innen haben gleich-
zeitig schulfrei), wie dies in fünf anderen Kantonen der 
Fall ist. Die Schülerinnen und Schüler werden vom Sport- 
und/oder Musikunterricht befreit, aber die so freiwer-
denden Stunden sind zufällig über die Woche verteilt, je 
nach dem Stundenplan der jeweiligen Klasse. In anderen 
Kantonen erleichtern offenbar die freigewordenen Stun-
den die Organisation der Schülerinnen und Schüler und 
wirken sich günstig auf die Vereinbarung von Schulbil-
dung und Kunst-Ausbildung aus (beispielsweise für die 
Teilnahme an Gruppenunterricht und künstlerischen 
Workshops). Der schulfreie Mittwochnachmittag ist in 
den Schweizer Kantonen weit verbreitet, nicht aber in 
Freiburg. Er scheint die Stundenplangestaltung für die 
künstlerisch begabten Schülerinnen und Schüler sowie 
den Zugang zu Einrichtungen, um sich in der Kunst zu 
üben, für weiter entfernt lebende Schülerinnen und Schü-
ler zu erleichtern. 

>> Freiburg ist der einzige Kanton, der nach eigenen Anga-
ben Massnahmen für künstlerisch begabte Schülerinnen 
und Schüler, welche die Zulassungsvoraussetzungen 
für das Förderprogramm nicht erfüllen, vorgesehen hat. 
Der Kanton bietet folgende Massnahmen an: Unter
richtsdispens, Bereitstellung von Übungsräumen durch 
die Schule, Möglichkeit, für besondere Veranstaltungen 
frei zu nehmen, beispielsweise für Konzerte oder Vorstel-
lungen. Diese Massnahmen können jedoch nur gewährt 

werden, wenn ein genügender Notenschnitt erreicht 
wird und das Verhalten in der Schule vorbildlich ist. Die 
Gesamtzeit der Dispense und Urlaube darf fünf Tage 
pro Schuljahr nicht überschreiten. Stundenplananpas-
sungen erlauben es künstlerisch begabten Schülerinnen 
und Schülern, ihre Kunst einfacher auszuüben; mit dieser 
Massnahme kann zumindest auf einen Teil der Bedürf-
nisse jener Talente, die nicht in das SKA-Förderpro-
gramm aufgenommen werden, jedoch den schulischen 
Anforderungen entsprechen und motiviert sind, ihre 
Kunst auszuüben. flexibel eingegangen werden. Es wäre 
prüfenswert, ob für Talente, die ihre Kunst in ihrer Frei-
zeit gewissenhaft praktizieren (z. B. Schüler/innen mit 
einem Amateurzertifikat in Musik oder Tanz), jedoch die 
Bedingungen für die Aufnahme in das SKA-Förderpro-
gramm nicht erfüllen, ein spezielles Förderprogramm 
oder ein «Teil-SKA-Status» (wie der Status «Espoir» im 
Sport) entwickelt werden soll. Insgesamt scheinen die 
bestehenden Dispositive der anderen Kantone keine sol-
che Möglichkeit zu bieten.

>> In Bezug auf die Finanzierung der Kunst-Ausbildungs-
Konzepte bietet die Umfrage keine Handhabe, die Unter-
schiede zwischen den Kantonen genau zu bestimmen, 
sowohl was die investierten Beträge als auch was die 
genau abgedeckten Leistungen betrifft. Wie fünf weitere 
Kantone stellt Freiburg die Finanzierung seines För-
derprogramms einzig über das kantonale Budget sicher, 
während andere den Lotteriefonds oder private Sponso-
ren miteinbeziehen.

>> Die meisten Kantone zeigen sich mit ihrem Kunst-Ausbil-
dungs-Konzept zufrieden, möchten aber in den nächsten 
Jahren verschiedene Änderungen einführen. Die ange-
strebten Fortschritte beziehen sich nicht auf die Erhö-
hung der Zahl junger Menschen, die Massnahmen in 
Anspruch nehmen können, sondern auf die Qualität der 
Unterstützungsmassnahmen und der angebotenen Ver-
günstigungen, um Kunst und Ausbildung zu vereinbaren.

Fazit

>> Der interkantonale Vergleich lässt darauf schliessen, dass 
das Freiburger SKA-Förderprogramm interessante Vor-
züge bietet: Es weist die Besonderheit auf, dass es auf die 
Einhaltung der Lehrplanziele der jeweils gewählten Aus-
bildung abzielt, um den Kunsttalenten das gleiche schu-
lische Leistungsniveau zu gewährleisten wie den ande-
ren Schülerinnen und Schülern. Das Förderprogramm 
ermöglicht Anpassungen, die auf die verschiedenen Klas-
sen, Stufen und schulischen Anforderungen ausgerichtet 
sind und die den jungen Talente eine umfassende Studi-
enwahl gewährleistet. 

>> Das Freiburger SKA-Konzept beruht hauptsächlich dar-
auf, dass die Schülerinnen und Schüler sich in ihrer Frei-
zeit engagieren, sowie auf einen starken Rückhalt in der 
Familie. Auch die Selbstständigkeit, die Verantwortung 
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und die organisatorischen Fähigkeiten der Schülerinnen 
und Schüler sind gefragt. 

>> Analog der föderalistischen Organisation der Schweiz 
zeigt die Studie der verschiedenen Kunst-Ausbildungs-

strukturen auf, dass es so viele Systeme gibt wie Kan-
tone, die alle ihre Vor- und Nachteile haben. Für Freiburg 
gehen aus der SWOT-Analyse folgende Themen hervor:

Stärken Schwächen

>> alle Schülerinnen und Schüler wählen die Ausbildung, die sie 
möchten; ihr familiäres und soziales Umfeld wird beibehalten

>> Anpassung an die differenzierten Bedürfnisse der jeweiligen 
Kunstsparte 

>> Unterstützungsmassnahmen für fast alle Schulstufen (Hinweis: 
Theater auf ein Jahr Vorkurs konzentriert)

>> Schwerpunkt auf anerkannte Talente 

>> offizielle Anerkennung: Vorberufsklasse Konservatorium, in der 
Schule normale «Schul- und Berufsabschlüsse»

>> Zusatzmassnahmen für nicht ins Förderprogramm aufgenom-
mene SKA-Schüler/innen

>> Möglichkeit der Finanzierung des ausserkantonalen Schulbe-
suchs

>> kantonale Koordination (Gleichbehandlung)

>> keine eingeschränkte Platzzahl

>> Kosten-Nutzen-Verhältnis des Programms: Anpassungsfähigkeit 
des Dispositivs

>> Zweisprachigkeit des Kantons und folglich des Programms

>> Dispositiv für eine vorberufliche Intensivausbildung in Tanz

>> Nachholen von Schulstoff notwendig

>> Abhängigkeit von der vorberuflichen Auswahl des Konservatori-
ums für Künstler/innen (keine Alternative)

>> fehlende Möglichkeit zur Stundenplananpassung für Gruppenun-
terricht oder künstlerische Workshops

>> kein Dispositiv für die bildende Kunst

>> Anwendung der SKA-Dispense, insbesondere für Schülerinnen 
und Schüler, die das Schwerpunktfach Musik gewählt haben, 
noch nicht systematisiert

Chancen Gefahren

>> grössere Flexibilität bei Unterrichtsdispensen und bei der Aner-
kennung von schulischen Leistungen

>> Stundenplangestaltung für Gruppenunterricht oder künstlerische 
Workshops

>> IT-Entwicklung (für mehr Flexibilität und eine bessere Betreuung 
der Schüler/innen)

>> mögliche Unterstützung des Bundes für die Talentförderung 

>> Rahmenbedingungen: hohe Arbeits- und Organisationslast für 
die Kunsttalente; Gefahr der Erschöpfung, Notwendigkeit eines 
optimalen sozialen und familiären Umfelds

>> Kosten des ausserkantonalen Schulbesuchs

5.	 Gesamtfazit

Der Staatsrat möchte auf die Anstrengungen aufmerksam 
machen, die heute für viele junge Talente unternommen wer-
den, damit sie eine gezielte und individuelle Unterstützung 
erhalten. Er betont die Notwendigkeit einer abgeschlossenen 
schulischen Ausbildung, um gegebenenfalls die Risiken und 
Schwierigkeiten in Verbindung mit einer Profikarriere im 
Sport oder in der Kunst auszugleichen. Zudem ist die Sport-
karriere vieler Athletinnen und Athleten zeitlich begrenzt. 
Wenn sie zum Zeitpunkt des Übergangs eine abgeschlossene 
Ausbildung vorweisen können, wird dieser deutlich erleich-
tert. Diese jungen Menschen bestmöglich auf ihre Zukunft 
vorzubereiten, indem ihre schulischen Kenntnisse und Leis-
tungen mit Abschlüssen bestätigt werden, ist ein vorrangiges 
Ziel.

In den letzten Jahren wurden hinsichtlich der Vereinbarung 
von Kunst oder Sport und schulischer Ausbildung wichtige 
Fortschritte erzielt. Das Gesetz und das Reglement über 
den Sport (SportG, SportR) legen die gesetzlichen Grund-

lagen für die staatliche Nachwuchsförderung und den Leis-
tungssport sowie für die Einführung des Förderprogramms 
Sport-Kunst-Ausbildung fest. Das Schulgesetz und das dazu-
gehörige Reglement integrieren das SKA-Förderprogramm. 
Die Verabschiedung der SKA-Richtlinien ermöglichte es, 
die Praxis in Verbindung mit dem SKA-Förderprogramm 
in allen Schulen der EKSD zu vereinheitlichen. Parallel dazu 
regeln die Richtlinien des Amts für Personal und Organisa-
tion (POA) die Arbeitszeitgestaltung für die Lernenden und 
3+1-Praktikantinnen und -Praktikanten beim Staat Freiburg. 

Aufgrund der Analyse der im Rahmen dieser Umfrage 
gesammelten Daten stellt der Staatsrat fest, dass der Kanton 
Freiburg über leistungsstarke Instrumente verfügt, die dem 
interkantonalen Vergleich ohne weiteres Stand zu halten ver-
mögen, die aber selbstverständlich der gesellschaftlichen wie 
auch der gesamtschweizerischen Entwicklung folgen müssen. 
Alle Kantone sehen sich den gleichen Herausforderungen 
gegenüber. So wurden in mehreren Kantonsparlamenten, die 
in manchen Fällen von den grossen Sportvereinen angespro-
chen wurden, Fragen aufgeworfen, die kantonsübergreifende 



43

4322 décembre 2011

Abklärungen und Umfragen nach sich gezogen haben. Diese 
Vergleiche haben bisher noch nicht zu einer idealen Lösung 
geführt, die auf breiter Ebene umgesetzt werden kann: Der 
individuelle Charakter der Bedürfnisse (eine Jugendliche – 
ein Zuhause – eine Sportart/Kunstsparte – ein Niveau – eine 
Ausbildung) sowie die Besonderheiten der Kantone (Grösse, 
Stadt/Land, Verkehrsnetz, Vorhandensein von Ausbildungs-
zentren usw.) bewogen diese, differenzierte Lösungen zu fin-
den, die auf die jeweilige Ausgangslage zugeschnitten sind. 
Das Freiburger Konzept ist speziell auf die freie Wahl und 
die Qualität der absolvierten Ausbildung ausgerichtet, die 
eine Individualisierung der Fördermassnahmen für die aner-
kannten jungen Talente notwendig machen. Im kantons-
übergreifenden Vergleich zeichnet es sich durch einen relativ 
einfachen Zugang aus (Zwischenstatus «Espoir», punktuelle 
Massnahmen für jene, die nicht ins SKA-Förderprogamm 
aufgenommen werden, keine Beschränkung der Platzanzahl, 
«von Fall zu Fall» für die unteren Schulstufen). Im Bereich 
Sport wird das Bedürfnis einer besseren Unterstützung der 
Vereine und Verbände spürbar, damit diese ihren Hand-
lungsspielraum für die Lockerung oder Anpassung ihrer 
Bedingungen in ihrem Kompetenzbereich bestmöglich aus-
schöpfen können.

Die Schülerinnen und Schüler stehen sowohl im Bereich 
Sport als auch im Bereich Kunst im Zentrum des SKA-För-
derprogramms. Für den Staatsrat und namentlich im Bereich 
Sport ist der Ersatz des aktuellen Angebots durch die Schaf-
fung einer Sportschule nicht zweckmässig. Einerseits gibt 
es in unserem Kanton nicht genügend offiziell von ihrem 
nationalen Verband anerkannte junge Sportlerinnen und 
Sportler, zumal in der Orientierungsschule drei Klassen-
typen (Progymnasial-, Sekundar- und Realklasse) und auf 
nachobligatorischer Ebene eine Vielzahl von Bildungsgän-
gen bestehen. Andererseits hängen die Anforderungen der 
Sportvereine – in Bezug auf den Zeitplan, den Trainingsort 
oder die Trainingslast – von der jeweiligen Sportart ab (unge-
fähr 40 verschiedene Sportarten für die anerkannten Talente 
in unserem Kanton). Mit anderen Worten finden die Trai-
nings weder am gleichen Ort noch zur gleichen Zeit statt.

Dennoch ist der Staatsrat der Ansicht, dass mittel- oder 
langfristig Verbesserungen im Bereich Sport und im Bereich 
Kunst möglich sind. Zurzeit prüfen das Amt für Sport und 
das Amt für Kultur mehrere Lösungen. Einige Anpassungen 
lassen sich relativ einfach umsetzen, andere sind hingegen 
aufgrund ihrer Auswirkungen über den Kreis der betroffe-
nen sportlichen und künstlerischen Nachwuchstalente hin-
aus komplexer, insbesondere im Hinblick auf die Organisa-
tion der Schulen und Sportvereine und/oder ihre möglichen 
Kosten. Die Vor- und Nachteile jedes Vorschlags müssen 
noch beurteilt werden.

Es lassen sich vier Hauptstossrichtungen für Verbesserungen 
erkennen:

1.	 Verbesserungen im Bereich des Rechtsrahmens, des Vor-
gehens und der Bearbeitung der Anträge für junge Sport-
lerinnen/Sportler sowie Künstlerinnen/Künstler: 
–– Anerkennung der Talente, wie sie von ihren jeweili-

gen Verbänden bestimmt werden, und Zulassungs-
entscheid einzig aufgrund der Talent Card würde 
eine schnellere Entscheidung ermöglichen, aber den 
Zugang zum SKA-Förderprogramm erschweren.

–– Digitalisierung des gesamten oder eines Teils des 
Zulassungsverfahrens zum SKA-Förderprogramm 
je nach Anzahl und Art der gewählten Kriterien (in 
Verbindung mit dem vorangehenden Vorschlag).

–– Prüfung der Möglichkeit von bedeutenderen Aus-
nahmen für den Kunstnachwuchs, der nicht Teil 
des SKA-Förderprogramms ist (vor dem Eintritt in 
Vorkurse), und Erarbeitung von Begleitmassnahmen 
durch das Freiburger Konservatorium, zumal die 
Aufnahme mit Amateurzertifikat bereits über zehn 
Jahre Musik- oder Tanzpraxis bedingt.

–– Prüfung der Situation im Bereich der bildenden 
Kunst und Verankerung des SKA-Förderprogramms 
in den gesetzlichen Grundlagen über die kulturellen 
Angelegenheiten (KAR).

2.	 Änderungen in der Organisation und Funktionsweise der 
Schulen und des Konservatoriums:

–– Neuorganisation des Stundenplans in der OS mit 
Einführung des freien Mittwochnachmittags für 
eine leichtere Vereinbarung von Sport oder Kunst 
und Ausbildung namentlich in den Randgebieten 
sowie für eine bessere Arbeitsorganisation der jungen 
Talente. Nach der Einreichung der Motion der Gross-
räte Hunziker und Schläfli wurde der Vorschlag des 
freien Mittwochnachmittags in der OS im Rahmen 
der Änderung des Schulgesetzes und seines Regle-
ments in die Vernehmlassung geschickt. Die Motion 
wurde von den Gemeinden und Organen, die an der 
Vernehmlassung teilgenommen haben, klar abge-
lehnt.

–– Information der Lehrpersonen über die durch das 
SKA-Förderprogramm angebotenen Möglichkeiten 
für die betroffenen Schülerinnen und Schüler und 
Vereinheitlichung der Gewährung der im SKA-För-
derprogramm vorgesehenen Dispense durch die 
Schulleitungen der Sekundarstufe I und II. 

–– Erhöhung der Gesuche um Unterrichtsdispens, da 
diese von den Schülerinnen und Schülern nicht 
immer genutzt werden. Zum Beispiel würde die Ein-
führung von Fernunterricht für bestimmte Fächer 
das Nachholen von versäumtem Stoff vereinfachen.
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–– Möglichkeiten der Stundenplananpassung, nament-
lich für künstlerisch begabte Schülerinnen und Schü-
ler, welche Schulen der S2 besuchen. 

–– Prüfung mit dem Konservatorium der Zweckmäs-
sigkeit der Einführung von Gruppen- oder Ensem-
bleunterricht. 

3.	 Direkte Unterstützung der jungen Sportlerinnen und 
Sportler und/oder der jungen Künstlerinnen und Künst-
ler:
–– Bessere Bekanntmachung und systematische Einfüh-

rung der Möglichkeit, die Ausbildung zu verlängern. 
Dieses individuelle Angebot besteht bereits, wird 
aber wenig genutzt; dabei bietet es sich als Lösung an, 
um die schulische und sportliche Karriere besser zu 
vereinbaren

–– Ausarbeitung eines Konzepts für eine intensivere 
pädagogische Betreuung der Athletinnen und Ath-
leten, Erarbeitung eines Karriereplans sowie Ein-
führung systematischer Fördermassnahmen wie der 
Betreuung durch eine Lehrperson zu regelmässigen 
Zeiten für das Nachholen versäumter Lektionen, die 
Erklärung des Stoffs oder die Beantwortung von Fra-
gen.

–– Bereitstellung der behandelten Fächer auf einer E-Le-
arning-Plattform mit der Unterstützung der Fach-
verantwortlichen durch den Ausbau von Lehr- und 
Lernplattformen für Schulen wie Educanet2 und 
ganz neu www.frischool.ch, einem Portal mit digita-
len Ressourcen für die Schülerinnen und Schüler der 
obligatorischen Schule. 

–– Erwägen der Bereitstellung von Räumen (Sport- oder 
Fitnessräume für das individuelle oder allgemeine 
Körpertraining, Übungsräume für Künstler/innen) 
sowie der Förderung einer gesunden Lebensweise 
des Nachwuchses durch Beratung in den Bereichen 
Ernährung, Organisation usw. 

–– Prüfung der Möglichkeit einer kostenlosen medizi-
nischen Untersuchung für Schülerinnen und Schüler, 
die am Förderprogramm teilnehmen, wie dies im 
Kanton Waadt angeboten wird. Es geht dabei um die 
Einführung einer medizinischen Betreuung während 
der Sport-Ausbildung. In diesem Sinn stellt der Frei-
burgische Verband für Sport mit dem «medizinischen 
Dossier für junge Athletinnen und Athleten» derzeit 
Überlegungen an.

4.	 Organisation der Sportvereine und gewährte Unterstüt-
zung:
–– Die Sportvereine harmonisieren und passen soweit 

möglich ihre Bedürfnisse hinsichtlich Trainingstage 
und -stunden, Gewohnheiten und Trainingsbelas-
tung an, um das Leben der jungen Sportlerinnen 
und Sportler zu vereinfachen. Sie führen eine Buch-
haltung und haben Kriterien festgelegt, welche die 

Anforderungen der Organisationen, die finanzielle 
Unterstützung gewähren, erfüllen, um den Zugang 
zu Subventionen zu vereinfachen.

–– Prüfung der Schaffung eines Labels für Lehrbetriebe, 
welche das Ausüben der Kunst unterstützen.

Der Staatsrat möchte die Anpassung des SKA-Förderpro-
gramms weiterführen, indem er:

>> die Leitlinien und Werte weiterverfolgt, die seinem 
SKA-Förderkonzept zugrunde liegen, 

>> Lösungen für die ermittelten Probleme vorschlägt und 
die erwähnten Verbesserungsvorschläge im Hinblick auf 
eine laufende Verbesserung analysiert

>> sich die Erfahrungen anderer Einrichtungen oder 
Kantone zunutze macht, auch wenn sich ihre Angebote 
für Sport oder Kunst und Ausbildung von jenen des 
Kantons Freiburg unterscheiden. 

Der Staatsrat lädt den Grossen Rat ein, den vorliegenden 
Bericht zur Kenntnis zu nehmen.

Anhänge

—

1.	 Tabelle mit den Anzahl Stunden im Stundenplan der Kantone

2.	 Situation «Sport und Ausbildung» nach Kanton und Schulstufe

3.	 Situation der Talent Cards in Freiburg und in der Schweiz

4.	 Anforderung der Talent Card pro Kanton

5.	� Zulassungskriterien für das Sport-Ausbildungs-Konzept 

pro Kanton

6.	 Ausbildungszentren pro Kanton

7.	 Situation «Kunst und Ausbildung» nach Kanton und Schulstufe



ANNEXE 1 : TABLEAU DU NOMBRE D’HEURES À LA GRILLE HORAIRE DES CANTONS 

Canton Primaire 5H-8H Secondaire I 9H-10H Secondaire II sur 3 ans Secondaire II sur 4 ans 

AG 27 - 31 26 - 34 30 - 35 33 - 34.5 

AR 28 - 31 36 - 37   34 - 35 

FR 28 32 - 34 

 

34 

GE 32 28 - 32 26 - 30 28 - 33 

GR 27 - 31 30 

 

26 (38) 

JU 28 - 30 33 
Dépend de la formation 

choisie 
  

NE 27-30 33 35 

 
NW 29-31 35 36   

SG 26-29 32 

 

34.5 - 37 

TG 29 - 30 25 - 30    25 (33) 

UR 27 - 29 31 - 35 35 - 36 

 
VD 28 - 32  32 - 33  33.5 à 37.5   

VS 32 32 

32 et 24-25 pour les écoles 
sport-études dont le 

programme des 3 ans est 
réparti sur 4 ans 

30 - 34 

ZG 27 - 29 29 - 35     

ZH 27 - 30 32 - 36 

 

Différent selon les offres 
individuelles de formation 

BE 28-31 35     

TI  32 33 32-37 26 (33) 

 

 

 

  



6 
35 % 

11 
65 % 

Est-ce qu'un minimum d'heures de cours par semaine est obligatoire? 

Oui

Non

TI : indique que tous les cours sont obligatoires. 

6 cantons ont indiqué un minimum d'heures de cours obligatoires :  

> FR : 26 (selon les directives SAF) ; 

> GE : 4h de congé au maximum ; 

> SG : 26 ; 

> TG : 25 ; 

> ZG : 25 ; 

> BE : 25 (en 9H-11H). 

 

 

  



ANNEXE 2 : Situation du sport-études par canton et niveau d’étude 

Question : Situation générale du sport-études 

Parmi les 25 répondants :  

> 15 cantons (AG, AR, FR, GE, GR, JU, NE, NW, SG, TG, UR, VD, VS, ZG, ZH) déclarent 

disposer d’un concept sport-études. Après demande d’informations complémentaires, BE et TI 

seront aussi inclus dans les cantons disposant d’un concept. 17 cantons disposent donc d’un 

concept soit 68 % des répondants ; 

> 8 cantons n’en ont pas (AI, BL, GL, LU, OW, SH, SO, SZ), soit 32 %. 

 

 

Question : Disposez-vous d'une ou plusieurs école(s) proposant uniquement du sport-études ? 

Parmi les 17 cantons ayant répondu:  

> 7 cantons n’en ont pas (AG, AR, FR, GE, NE, NW, UR), soit 41 % ; 

> 10 cantons (BE, GR, JU, SG, TG, TI, VD, VS, ZG, ZH) disposent d’écoles proposant 

uniquement du sport-études, soit 59 %. 

  

17 
68 % 

8 
32 % 

Disposez-vous d'un concept sport-études ? 

Oui

Non



 

Question : Le sport-études a-t-il mené à la création de classes spécifiques pour sportifs? 

Cette question a été posée aux cantons ne disposant pas d'écoles spécifiques (s’il y a une école 

spécifique, il y a donc des classes spécifiques). 

Parmi les 7 cantons ne disposant pas d’école proposant uniquement du sport-études : 

> 3 cantons ont procédé à des ouvertures de classes spécifiques pour les sportifs (AG, GE, NE), 

soit 43 % ; 

> 4 cantons (AR, FR, NW, UR) n’en ont pas eu besoin, soit 57 %. 

 

Il n’y a donc que 3 cantons sur 7 dans lesquels les élèves du sport-études sont regroupés dans des 

classes spécifiques du cursus standard de formation. Ceci sans compter les 10 cantons qui ont des 

écoles spécifiques. 

 

 

Question : Le sport-études est-il intégré dans le système scolaire normal ou est-ce un système 

privé ? 

Cette question était posée aux cantons ne disposant pas d'écoles spécifiques. 

Parmi les cantons qui ne disposent pas d'écoles spéciales, tous (7 cantons, soit 100 %) intègrent le 

sport-études dans le système scolaire normal. Parallèlement à l’intégration dans le système public, 

2  cantons ont également un système privé (AR, BE).  

 

 

10 
59 % 

7 
41 % 

Disposez-vous d'une ou plusieurs école(s) proposant 
uniquement du sport-études ? 

Oui

Non



Question : Degrés dans lesquels le sport-études est proposé ? 

Durant l’école obligatoire, les programmes sont proposés principalement au secondaire I. Sur les 16 

cantons proposant du sport-études au secondaire I, 14 prolongent l’offre au secondaire II. Le canton 

de SG fait figure d’exception puisqu’aucune offre ne concerne la scolarité obligatoire, ce n’est 

qu’au secondaire II qu’il est possible d’entrer dans le programme. Seuls trois cantons, tous 

romands, proposent un programme sport-études couvrant le cycle 2 (5H-8H), le cycle 3 (secondaire 

I, 9H-11H) et le secondaire II (GE, VD, NE). 

 

Primaire cycles 1 et 2 (1H-8H) 

Parmi les 17 cantons disposant de mesures pour le sport-études : 

> Aucun canton ne propose un programme pour le cycle 1 (1H-4H); 

> 3 (GE, NE, VD) cantons proposent le programme sport-études au cycle 2 (5H-8H), soit 18 %; 

> 14 cantons (AG, AR, BE, FR, GR, JU, NW, SG, TG, TI, UR, VS, ZG, ZH) ne proposent pas le 

programme au cycle 2, soit 82 %, mais proposent parfois des exceptions comme à Fribourg. 

 

Secondaire I (9H-11H) 

Parmi les 17 cantons disposant d’un concept : 

> Seul SG ne propose pas de concept au secondaire I, soit 6 %; 

> Les autres cantons le proposent (AG, AR, BE, FR, GE, GR, JU, NE, NW, TG, TI, UR, VD, VS, 

ZG, ZH), soit 94 %. 

 

Secondaire II  

Parmi les 17 cantons disposant d’un concept : 

> Seuls deux cantons NW et ZG ne l’offrent pas au SII, soit 12 % ; 

> La grande majorité, 15 cantons (AG, AR, BE, FR, GE, GR, JU, NE, SG, TG, TI, UR, VD, VS, 

ZH), proposent quelque chose au SII, soit 88 %. 

> SG qui ne proposait pas de programme au SI en propose au SII. NW et ZG en proposait au SI 

mais n’en propose plus au SII.  

 



 

Question : Y a-t-il un nombre limité de places ? 

Sur les 17 cantons disposant d’un concept sport-études, 7 cantons (AG, GE, NE, TG, VD, ZG, ZH) 

déclarent avoir un nombre de places limitées pour ce programme, soit 47 %. A noter que le canton 

AG nuance en disant qu’en général, les établissements ont une classe à disposition mais que si un 

élève remplit les conditions, une solution est normalement trouvée.  

Les cantons de AR, BE, FR, GR, JU, NW, SG, UR, VS, TI (10) ne limitent pas le nombre de 

places, mais certains ont des quotas par sport ou parfois par école. 

 

Primaire cycle 1 (1H-4H) 

Il n'y a aucun canton qui propose le programme à ce niveau et il n'y a donc aucune limite de place 

au cycle 1. 

 

Primaire cycle 2 (5H-8H) 

Au cycle 2, parmi les 7 cantons qui limitent le nombre de places pour le programme sport-études, 

3 cantons (GE, NE, VD) déclarent limiter le nombre de places au cycle 2. 

Cependant, GE, dans les commentaires, indique que c’est illimité, le canton de VD nuance en disant 

que pour les allègements d’horaire en éducation physique et sportive (EPS) particulièrement, il n’y 

a pas de limite.  

  



Commentaire : 

NE : De 5H-11H il y avait en 2016-2017 169 sportifs et 42 artistes. 

VD : Pas de limite, mais env. 95 élèves (7H-8H) pour les allègements d'horaire, presque 

uniquement EPS.  

 

Secondaire I (9H-11H) 

Parmi les cantons qui limitent le nombre de places, seul AG ne dispose pas de limitation au S1.  

Les autres (GE, NE, TG, VD, ZG, ZH) limitent le nombre de places : 

> GE : 240 

> NE : 169  

> TG : 220 

> VD : 70-80 (7 structures) + 398 allégements (pas de limite, mais surtout EPS)  

> ZG : 20/an 

> ZH : 320 

 

Secondaire II 

Parmi les cantons qui limitent le nombre de places, AG et ZG (qui avait une limitation pour le 

secondaire I n’en a plus au secondaire II) ne disposent pas de limitation. Les autres (GE, NE, TG, 

VD, ZH) limitent le nombre de places.  

> GE : 220  

> NE : 20 par an  

> TG : 80 

> VD : Limite à 80 (en école spécialisée) Sport+Art + des aménagements sans limite, mais surtout 

en EPS, pas de chiffres car pas donnés par les services de l’enseignement 

> ZH : 480 

 

Total 

Parmi les 7 cantons, 4 (AG, VD, ZG, ZH) déclarent disposer d’une limitation totale. 

> AG : Une classe par établissement 

> VD : 800 élèves au total (sports et arts) 

> ZG : 60 

> ZH : 800 

3 
43 % 4 

57 % 

Limitation du nombre de places au niveau primaire 5H-8H 

Oui

Non



ANNEXE 3 : Situation des Talent Cards à Fribourg et en Suisse 

Nombre de Talent Cards pour Fribourg et en Suisse  

Année 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Demandes 
(Sport/art)   

517 517 521 575 544 527 

Secondaire I   206 212 211 177 186 175 183 

Secondaire II 

 

111 175 156 145 164 132 154 

Hors canton 
 

  50 44 39 37 32 
29 (d'autres 
cant.: 21) 

16 (d'autres 
cant.: 13) 

Autres (dont 
apprenti-e-s)  

40 19 21 52 44 34 
 

Total élèves du 
programme SAF 

  
407 dont 
SAF: 256 

450 dont 
SAF: 226 

427 dont 
SAF: 227 

411 dont 
SAF: 229 

426 dont 
SAF: 234 

370 dont 
SAF: 213 

386 dont 
SAF: 222 

SOTC FR 
nationales 

63 85 98 91 100 104 103 91 

SOTC CH 
nationales 

2182 2355 2401 2601 2694 2774 2841 2827 

SOTC FR 
régionales 

96 106 134 227 250 291 331 329 

SOTC CH 
régionales 

3043 3094 3170 5212 5987 6432 6951 7330 

SOTC FR  
totales 

159 191 232 318 350 395 434 420 

SOTC CH  
totales 

5225 5449 5571 7813 8681 9206 9792 10157 

FR par rapport aux 
SOTC nationales 

2,9 % 3,6 % 4,1 % 3,5 % 3,7 % 3,7 % 3,6 % 3,2 % 

FR par rapport aux 
SOTC régionales 

3,2 % 3,4 % 4,2 % 4,4 % 4,2 % 4,5 % 4,8 % 4,5 % 

FR par rapport aux 
SOTC totales 

3,0 % 3,5 % 4,2 % 4,1 % 4,0 % 4,3 % 4,4 % 4,1 % 

Population CH 7 870 134 7 954 662 8 039 060 8 139 631 8 237 666 8 327 126 8 419 550 8 448 585 

Pourcentage de 
SOTC 

0,066 % 0,069 % 0,069 % 0,096 % 0,105 % 0,111 % 0,116 % 0,120 % 

Population FR 278 493 284 668 291 395 297622 303 377 307 461 311 914 315 074 

Pourcentage de 
SOTC FR 

0,057 % 0,067 % 0,080 % 0,107 % 0,115 % 0,128 % 0,139 % 0,133 % 

 

Exprimé en pourcentage du total suisse, le canton de Fribourg dispose d’un nombre de SOTC très 

légèrement supérieur à sa population. 

L’augmentation du nombre de SOTC attribuées en Suisse et à Fribourg chaque année est dû au fait 

que de plus en plus de fédérations adhèrent à ce concept pour la reconnaissance du niveau sportif. 

Ceci implique que la sélection des admissions au programme SAF en matière de sport-études sera à 

terme facilitée, l’importance des autres critères pouvant petit-à-petit être diminuée. 

  



ANNEXE 4 : Exigence de la Talent Card par canton 

Question : Exigez-vous que les sportifs aient une « Swiss Olympic Talent Card (SOTC) » pour être 

intégré au concept ?  

> 10 cantons (AG, AR, BE, FR, GE, SG, TG, TI, UR, ZH) exigent que les élèves soient au 

bénéfice d’une "Swiss Olympic Talent Card (SOTC), soit 59 % ; 

> 7 cantons (GR, JU, NE NW, VD, ZG, VS) ne l’exigent pas forcément, soit 41 %. 

 

Cantons l’exigeant 

> AG : Dans le canton d’Argovie, on n'est pas intégré dans un concept, mais dans une école. Les 

écoles décident elles-mêmes si l’élève est admis ou ne l'est pas, évidemment en adéquation avec 

les critères de label Swiss Olympic et les conditions scolaires, cela étant aussi dépendant de la 

talent Card ; 

> AR : Normalement ; 

> GE : Mais pas exclusivement ; 

> TG : Dès qu’il y en a dans le sport concerné ; 

> UR : Régionale ou nationale. Au secondaire 1, minimum Régionale, au secondaire 2 le plus haut 

niveau (normalement Nationale) ou sur recommandation fondée d’une institution neutre. 

 

Cantons ne l’exigeant pas 

> NE ne l’exige pas mais dans les faits il semblerait que la plupart des élèves doivent l’obtenir, 

donc majoritairement oui ; 

> GR : Au secondaire 1, il y a un examen d'entrée cantonal et au secondaire 2 c'est un examen 

d'entrée de l'école ; 

> ZG : Quand au sein du sport concerné et pour l’âge en question les élèves ont la possibilité de 

recevoir une SOTC.  

  

10 
59 % 

7 
41 % 

SOTC  

Oui

Non



ANNEXE 5 : Critères d’admission au concept sport-études par canton 

Question : Avez-vous des critères généraux d'admission propres à votre canton (ex : minimum 10 

heures d'entraînement, résultats scolaires suffisants...) ? 

Tableau des critères généraux d’admission propre à chaque canton 

Critères  Nombre de cantons appliquant le critère 

Minimum 10 heures d'entrainement par semaine 12 AG, BE, FR, JU, SG, TG, TI, UR, VD, VS, ZG, ZH 

Satisfaire les critères généraux et propres à la discipline sportive 
considérée; 

12 AG, FR, GR, JU, NE, TG, UR, VD, VS, ZG, BE, TI 

Swiss Olympic Talent Card 10 AG, AR, BE, FR, GE, SG, TG, TI, UR, ZH 

Etre en possession d’un préavis favorable de l’association 
cantonale ou/et nationale ou centre de formation. 

10 AG, FR, GR, JU, TG, VS, ZG, ZH, BE, TI 

Faire la demande dans les délais et avec un dossier complet; 10 AG, FR, GR, JU, TG, UR, VS, ZG, ZH, TI 

Avoir un statut de cadre 10 AG, FR, NW, TG, UR, VS, ZG, ZH, BE, TI 

Exigences scolaires 10 AG, AR, FR, JU, NE, NW, TG, UR, BE, TI 

Hautes performances sportives 9 AG, AR, GR, TG, UR, VS, ZG, ZH, BE 

Recommandation de la personne responsable au sein de la 
fédération sportive de l'encadrement des athlètes  

9 AG, JU, FR, TG, UR, VS, ZG, BE, TI 

Convention de coopération écrite entre l'école et le sport 8 AG, FR, GR, TG, ZG, ZH, BE, TI 

Sélection à l'aide du système PISTE 7 AG, GR, TG, VS, ZG, BE, TI 

Appartenir à un club sportif et bénéficier du soutien et de 
l’encadrement de la fédération. 

7 AG, TG, VD, VS, ZG, BE, TI 

Conditions cadres et structures de qualité convaincante 7 AG, GR, JU, TG, VS, ZG, ZH 

Besoin de congés scolaires durant l'année 7 AG, JU, TG, VS, ZG, BE, TI 

Etre un élève régulier du canton 7 AG, FR, JU, TG, UR, BE, TI 

Membre d'un cadre espoir régional ou national  7 AG, UR, VS, ZG, ZH, BE, TI 

Besoin d'avoir une solution adaptée à la scolarité 7 AG, JU, TG, VS, ZG, ZH, BE 

Recommandation du partenaire sport 7 GR, JU, TG, VS, ZG, ZH, FR 

  



Critères  Nombre de cantons appliquant le critère 

Etre licencié dans un sport reconnu par Swiss Olympic et par le 
canton (liste des sports reconnus); 

6 AG, FR, TG, VS, BE, TI 

Respect du code de déontologie défini sur la base des normes de 
comportement Swiss Olympic (par exemple "Cool and Clean") 

6 JU, TG, VS, ZG, BE, TI 

Formation de l'entraîneur  6 FR, JU, TG, VS, BE, TI 

Test physique 6 AG, AR, GR, TG, VS, ZG 

Epreuve cantonale évaluation du potentiel par l'association 6 AG, GR, TG, UR, VS, ZG 

Evaluation du potentiel par les entraineurs des sélections 
compétents 

6 AG, NW, TG, UR, VS, ZG 

Hautes performances scolaires 6 AG, AR, TG, UR, ZG, BE 

Entretien 6 AG, AR, TG, VS, BE, TI 

Minimum 10 heures d'entrainement par semaine sur la base d'une 
moyenne 

5 AG, GR, UR, ZG, BE 

Nombre d'heures d'entrainement 5 TG, UR, ZG, BE, TI 

Niveau sportif: minimum dans les meilleurs régionaux dans le 
sport concerné 

5 GR, UR, VS, ZH, BE 

Lettre de motivation 5 AG, UR, VS, ZG, ZH 

Recommandation de l'enseignant pour les compétences 
transversales (pas de note)  

5 JU, TG, VS, ZG, ZH 

Participer à des compétitions de niveau national ou international 3 VD, VS, ZG 

Etre recommandé pour ce type de scolarisation par un centre de 
compétence (ZH Fachstelle) du domaine concerné 

3 TG, ZG, ZH 

Regroupement géographique doit être garanti  4 AG, TG, ZG, ZH 

Certificat médical (attestation médicale) 3 TG, ZG, FR 

Epreuve cantonale: profil de de la personnalité par informatique 2 GR, TG 

Minimum 6 heures d'entrainement à l'école du sport (Ecole 
sportive) 

1 AR 

Epreuve cantonale: test de motricité sportive 1 GR 

 

A noter que pour le canton des GR, ces critères sont valables pour l’école obligatoire.  

 

 

  



ANNEXE 6 : Centres de formation par canton 

Question : Disposez-vous de centres de formation/de performance ?  

Sur les 14 cantons disposant d’un centre de formation/performance (AG, FR, GE, GR, JU, NE, 

NW, SG, TG, UR, VD, VS, ZH, TI), seul le canton de GE ne dispose pas de centre régional.  

6 cantons ont sur leur sol les 3 types de centre de performance (GR, SG, TG, VD, VS, TI) 

 

AG Régional + National  

FR Cantonal + Régional 

GE Cantonal 

GR Cantonal + Régional + National 

JU Cantonal + Régional 

NE Cantonal + Régional 

NW Régional 

SG Cantonal + Régional + National 

TG Cantonal + Régional + National 

UR Régional 

VD Cantonal + Régional + National 

VS Cantonal + Régional + National 

ZH Régional + National 

TI Cantonal Régional + National 
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centres de formation / de performance ?  



Question : Quelles sont les conditions nécessaires afin d'obtenir une appellation de "Centre de 

formation" ? 

 

Un seul critère principal semble ressortir des réponses à savoir la reconnaissance de l’association 

ou fédération cantonales du centre / l’appartenance de l’association ou fédération à la 

fédération nationale qui est valable pour 12 cantons (AG, FR, GR, JU, NE, SG, TG, UR, VD, ZH, 

BE, TI).  

En plus de ce critère, 4 cantons (FR, JU, TG, BE) déclarent avoir des exigences complémentaires. 

Dans une moindre mesure, NE a aussi une exigence complémentaire. 

a 
La reconnaissance de l’association ou fédération cantonales du centre / 
L’appartenance de l’association ou fédération à l’Association cantonale 

AG, FR, GR, JU, NE, SG, TG, UR, 
VD, ZH, BE, TI 

b Un seul centre dans le canton FR, JU, TG  

c 
Au minimum un entraîneur attitré, reconnu au minimum en promotion des espoirs 
R, responsable du centre 

FR, TG, BE 

d 
L’offre du centre cantonal doit être ouverte à tous les athlètes membres de clubs 
faisant partie de l’association ou fédération cantonale 

FR, JU, TG 

e 
Réunir à travers des sélections des athlètes de talent avec talent Card SOA 
(régionale ou nationale) 

FR, TG, BE 

f Fournir au Service, le budget et/ou les comptes ainsi qu’un rapport d’activité annuel FR, JU, TG, BE 

g 
Fournir au Service, tous les documents demandés lors de l’exploitation du centre 
dont notamment la convention annuelle signée 

FR, BE 

h 
Le centre doit avoir pour but de former des athlètes afin d’obtenir des résultats sur 
le plan national (ce ne peut être en aucun cas un rassemblement d’athlètes pour 
des entraînements). 

FR, JU, TG, 

i L’offre d’entraînement du centre comprend au minimum 400 heures / année FR, JU, TG, BE 
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j 
L’entraîneur doit obligatoirement avoir obtenu la qualification d’entraîneur des 
espoirs R (= avoir terminé le cours de base Swiss Olympic ou une formation 
équivalente) 

FR, TG, BE 

k 

Au moins 3 athlètes du cadre d’entraînement doivent être en possession d’une 
SOTC nationale (ou régionale selon la discipline). Un athlète doit participer au 
minimum à 80 % des entraînements offerts par le centre régional pour compter 
comme membre 

FR, BE 

l 
Chaque centre d’entraînement régional doit avoir un Coach J+S PE, qui doit 
effectuer les annonces et les décomptes J+S dans les délais. 

FR, JU, TG, BE 

m 
L’offre du centre doit proposer un programme d’entraînement continu annuel tenant 
compte des contraintes scolaires. 

FR, JU, TG, BE 

n 

Le centre doit fournir une offre d’au min 10h d’entraînement/semaine dont 4 
séances min dans le centre ou s’entraîner selon une autre répartition sur l’année 
qui répond à ces exigences. Le temps total d'activité par athlète est compris entre 
12 et 20h/sema 

FR, JU, TG, BE 

o 
La plupart des activités du centre se déroulent durant la journée (jusqu’à 20h00 au 
plus tard) 

FR, TG, BE 

p 
La planification annuelle du centre d’entraînement (utiliser le modèle cantonal) doit 
être transmise au Service du sport jusqu’au 1er mars 

FR, BE 

q 

Le centre établit un plan d’entraînement/planification hebdomadaire individuel 
(modèle cantonal) qui doit être signé par le coordinateur scolaire, l’entraîneur du 
centre, l’athlète, les parents et l’entraîneur du club, et transmis au Service jusqu’au 
1.03 

FR, TG, BE 

r 
Chaque centre d’entraînement doit avoir, en plus de l’entraîneur, un coordinateur 
qui sert de relais entre entraîneur/parents/athlète/formation/Service du sport et 
s’occupe de l’administration. 

FR, JU, TG, BE 

s 
Le centre doit offrir aux athlètes participant la possibilité de prendre le repas de 
midi dans une cantine ou une famille d’accueil 

FR, TG, BE 

t 
Le centre atteste que ses athlètes sont soumis à l’obligation d’une visite médicale 
lors de leur entrée dans le centre de formation, puis à un suivi médical régulier. 

FR, BE 

u 

Les tests de performance sur le modèle cantonal ou sur celui de Swiss Olympic 
Association ( SOA) sont effectués au moins deux fois par année scolaire (au plus 
tard le 31 juillet). Le Service peut exiger de contrôler les résultats de certain(e)s 
athlètes 

FR, TG, BE 

v 
Les critères sont définis par le groupe de pilotage de la structure Sports-Arts-
Etudes 

JU, TG 

w La possibilité d'avoir un accord entre l'école et le sport NE, TG, 

 

  



Critères minimaux d’exigences de Swiss Olympic pour l’attribution de labels de qualité à des 

établissements de formation proposant un modèle spécifique de promotion du sport : 

 
 

Source : Directive Swiss Olympic : https://www.swissolympic.ch/dam/jcr:abd6adca-8d08-4e75-86b8-

3f9f76a152cb/Directives_160801_F.pdf 

 

https://www.swissolympic.ch/dam/jcr:abd6adca-8d08-4e75-86b8-3f9f76a152cb/Directives_160801_F.pdf
https://www.swissolympic.ch/dam/jcr:abd6adca-8d08-4e75-86b8-3f9f76a152cb/Directives_160801_F.pdf


ANNEXE 7 : Situation de l’art-études par canton et niveau d’étude 

 

Question : Disposez-vous d'une ou plusieurs école(s) proposant uniquement de l’art-études ? 

Parmi les 12 cantons disposant d’un concept art-études : 

> 3 cantons disposent d’une ou plusieurs écoles proposant uniquement art-études : ZG, VD, NE ; 

> 7 cantons n’en disposent pas : FR, GE, JU, TG, VS, BE, TI ; 

> 2 cantons n’ont pas répondu : ZH et SG. 

 

 

Question : L’art-études a-t-il mené à la création de classes spécifiques pour artistes? 

Parmi les 12 cantons ayant déclaré disposer d’un concept art-études : 

> Dans 3 cantons, GE, TG, ZG, le programme art-études a entrainé la création de nouvelles classes. 

À noter qu’à GE, ces classes ont été créées lors de la mise en œuvre du concept dans les années 

1980 ; 

> 7 cantons n’ont pas créé des classes suite à la mise en œuvre du concept art-études : FR, JU, NE, 

VD, VS, BE, TI ;  

> 2 cantons n’ont pas répondu : ZH et SG. 

 

3 
30 % 

7 
70 % 

Disposez-vous d'une ou plusieurs 
école(s) proposant uniquement de l’art-

études ? 

Oui

Non

3 
30 % 

7 
70 % 

L’art-études a-t-il mené à la création de 
classes spécifiques pour artistes? 

Oui

Non



Question : Le concept art-études est-il intégré dans le système scolaire normal ou est-ce un système 

privé ? 

Parmi les 12 cantons ayant déclaré disposer d’un concept art-études : 

> Tous les cantons (FR, GE, JU, NE, TG, VD, VS, BE, TI, ZG) intègrent l’art-études dans le 

système scolaire normal ; 

> Le canton de TG utilise une combinaison entre le système scolaire normal et privé ; 

> 2 cantons n’ont pas répondu : ZH et SG. 

 

 

Question : Pour quel(s) degré(s) scolaire(s)l’art-études est-il proposé ? 

Parmi les 12 cantons ayant déclaré disposer d’un concept art-études : 

> Aucun canton ne propose de mesures aux élèves du cycle 1 ; 

> 5 cantons (FR, GE, NE, VD, VS) proposent le concept aux élèves du cycle 2 ; 

> Tous les cantons proposent le concept aux élèves au secondaire I ; 

> Seul le canton de ZG ne propose pas le concept au secondaire II ; 

> 2 cantons n’ont pas répondu : ZH et SG. 
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Question : Y a-t-il un nombre limité de places ? 

6 cantons (GE, NE, TG, VD, BE, ZG) déclarent un nombre de places limité dans leur concept pour 

le domaine artistique. Les autres, dont FR, ne limitent pas les places. ZH et SG n’ont pas donné de 

réponse 

Primaire cycle 1 (1H-4H) 

Le concept n’est pas disponible pour ce cycle (c.f. questions précédentes). 

Primaire cycle 2 (5H-8H) 

Seul VD déclara poser des limites pour ce cycle. Mais la mesure « allégements d’horaires » n’est, 

elle, pas limitée. 

Secondaire I (9H-11H) 

A partir du secondaire I, GE, TG, VD, et ZG déclarent limiter le nombre de places disponibles.  

> GE : 15 % des 240 places disponibles pour la conciliation école – sports/arts sont réservées au 

domaine art-études ; 

> TG : 60 élèves au maximum ; 

> VD : Pas de limite pour les allègements d'horaire mais fixation du nombre d’élèves pouvant être 

accueilli dans les structures art-études ; 

> ZG : 20 places sont disponibles pour le sport et l’art. En général, le ratio est de 16 sportifs pour 

4 artistes. 

 

Secondaire II 

> ZG est le seul canton à ne pas limiter le nombre de places au secondaire II alors qu’il le limite 

dans d’autres degrés scolaires ; 

> GE, NE, TG, VD, BE limitent le nombre de places disponibles au secondaire II ; 

> GE : il y a environ 220 places disponibles pour tout le concept « sport et arts », il n’y a pas de 

quota pour les artistes ; 

> NE : il y a un total de 80 places disponibles ; 

> TG : il y a environ 10 places disponibles ; 

> VD : Pas de limite pour les allègements d'horaire et 4 classes de 20 élèves pour les classes 

spéciales ; 

> BE indique que « le nombre est limité à 10 % des élèves admis talentueux ». Rappelons que 

dans la partie « sport », le canton a déclaré ne pas avoir de limitation. 

 

 



ANHANG 1: Tabelle mit den Anzahl Stunden im Stundenplan der Kantone 

Kanton Primarstufe 5H-8H Sekundarstufe I 9H-10H 
Sekundarstufe II über 3 

Jahre 
Sekundarstufe II über 4 

Jahre 

AG 27 - 31 26 - 34 30 - 35 33 - 34.5 

AR 28 - 31 36 - 37   34 - 35 

FR 28 32 - 34 

 

34 

GE 32 28 - 32 26 - 30 28 - 33 

GR 27 - 31 30 

 

26 (38) 

JU 28 - 30 33 
Je nach gewählter 

Ausbildung 
  

NE 27-30 33 35 

 
NW 29-31 35 36   

SG 26-29 32 

 

34.5 - 37 

TG 29 - 30 25 - 30    25 (33) 

UR 27 - 29 31 - 35 35 - 36 

 
VD 28 - 32  32 - 33 33.5 bis 37.5   

VS 32 32 

32 und 24-25 für die 
Sportschulen, bei denen 

das dreijährige Programm 
auf vier Jahre verteilt ist 

30 - 34 

ZG 27 - 29 29 - 35     

ZH 27 - 30 32 - 36 

 

Je nach den individuellen 
Ausbildungsangeboten 

BE 28-31 35     

TI  32 33 32-37 26 (33) 

 

  



6 
35 % 

11 
65 % 

Gibt es eine Mindestanzahl Wochenlektionen, die obligatorisch sind? 

Ja

Nein

TI gibt an, dass alle Fächer obligatorisch sind. 

Sechs Kantone geben eine Mindestzahl obligatorischer Wochenlektionen an:  

> FR: 26 (gemäss SKA-Richtlinien) 

> GE: höchstens 4 Lektionen frei 

> SG: 26 

> TG: 25 

> ZG: 25 

> BE: 25 (in der 9H–11H) 

 

  



ANHANG 2: Situation «Sport und Ausbildung» nach Kanton und Schulstufe 

Frage: Allgemeine Situation von «Sport und Ausbildung» 

Von den 25 antwortenden Kantonen:  

> geben 15 (AG, AR, FR, GE, GR, JU, NE, NW, SG, TG, UR, VD, VS, ZG, ZH) an, über ein 

Sport-Ausbildungs-Konzept zu verfügen; auf Nachfrage hin wurden auch BE und TI zu den 

Kantonen gezählt, die über ein Konzept verfügen; folglich verfügen 17  Kantone über ein 

Konzept, was 68 % der Antwortenden entspricht; 

> haben 8 Kantone kein Konzept (AI, BL, GL, LU, OW, SH, SO, SZ), was 32 % entspricht. 

 

 

Frage: Verfügen Sie über eine oder mehrere Schulen, die nur Sport und Ausbildung anbieten? 

Von den 17 antwortenden Kantonen:  

> haben 7 Kantone keine Sportschule (AG, AR, FR, GE, NE, NW, UR), d. h. 41 %; 

> besteht in 10 Kantonen (BE, GR, JU, SG, TG, TI, VD, VS, ZG, ZH) eine Sportschule, d. h. 

59 %. 

17 
68 % 

8 
32 % 

Verfügen Sie über ein Sportausbildungskonzept? 

Ja

Nein



 

Frage: Führte «Sport und Ausbildung» zur Schaffung von Sportklassen? 

Diese Frage wurde den Kantonen gestellt, die keine Sportschule haben (in Sportschulen gibt es 

logischerweise Spezialklassen). 

Von den 7 Kantonen ohne Sportschule, die eine Sport-Ausbildung anbieten: 

> haben 3 Kantone Sportklassen eröffnet (AG, GE, NE), das heisst 43 %; 

> bestand in 4 Kantonen (AR, FR, NW, UR) kein Bedarf, das heisst 57 %. 

 

Nur 3 von 7 Kantonen unterrichten somit die Schülerinnen und Schüler der Sport-Ausbildung 

gemeinsam in Sportklassen der Regelschule, abgesehen von den 10 Kantonen, die über 

Sportschulen verfügen. 

 

Frage: Ist die Sport-Ausbildung in die öffentliche Schule integriert oder handelt es sich um eine 

private Struktur? 

Diese Frage wurde den Kantonen gestellt, die über keine Sportschule verfügen. 

Von den Kantonen, die keine Sportschule haben, integrieren alle (7 Kantone, das heisst 100 %) die 

Sport-Ausbildung in das normale Schulsystem. Parallel zur Einbindung in das öffentliche System 

verfügen 2 Kantone zudem über ein privates System (AR, BE).  

Frage: An welche Schulstufen richtet sich das Programm? 

Während der obligatorischen Schulzeit werden die Programme hauptsächlich für die Sekundar-

stufe I angeboten. Von den 16 Kantonen mit einer Sport-Ausbildung für die Sekundarstufe I bieten 

14 das Angebot auch für die Sekundarstufe II an. Der Kanton SG bildet eine Ausnahme, da er kein 

Angebot für die obligatorische Schulzeit hat. Das Programm ist nur für die Sekundarstufe II 

bestimmt. Nur 3 Westschweizer Kantone bieten ein Sport-Ausbildungs-Programm an, das den 

2. Zyklus (5H–8H), den  3. Zyklus (Sekundarstufe I, 9H–11H) und die Sekundarstufe II abdeckt 

(GE, VD, NE).  

10 
59 % 

7 
41 % 

Verfügen Sie über eine oder mehrere Schulen, die nur Sport und 
Ausbildung anbieten? 

Ja

Nein



1. und 2. Primarzyklus (1H–8H) 

Von den 17 Kantonen mit Massnahmen für die Sport-Ausbildung: 

> bietet kein Kanton ein Programm für den 1. Zyklus (1H–4H) an; 

> bieten 3 Kantone (GE, NE, VD) das Sport-Ausbildungs-Programm im 2. Zyklus (5H–8H) an, 

das heisst 18 %; 

> bieten 14 Kantone (AG, AR, BE, FR, GR, JU, NW, SG, TG, TI, UR, VS, ZG, ZH) das 

Programm im 2. Zyklus nicht an, das heisst 82 %. Sie machen aber manchmal Ausnahmen wie 

in Freiburg. 

 

Sekundarstufe I (9H-11H) 

Von den 17 Kantonen mit einem Konzept: 

> bietet nur SG kein Konzept für die Sekundarstufe I an, das heisst 6 %; 

> bieten die anderen Kantone eines an (AG, AR, BE, FR, GE, GR, JU, NE, NW, TG, TI, UR, 

VD, VS, ZG, ZH), das heisst 94 %. 

 

Sekundarstufe II  

Von den 17 Kantonen mit einem Konzept: 

> bieten es nur die beiden Kantone NW und ZG in der S2 nicht an, das heisst 12 %; 

> bietet die grosse Mehrheit, 15 Kantone (AG, AR, BE, FR, GE, GR, JU, NE, SG, TG, TI, UR, 

VD, VS, ZG, ZH) auf der S2 etwas an, das heisst 88 %; 

> hat SG eines für die S2, bietet aber auf der S1 kein Programm an. NW und ZG haben eines für 

die S1, aber nicht für die S2.  

 

 
 

Frage: Ist die Teilnehmerzahl beschränkt? 

Von den 17 Kantonen, die über ein Sport-Ausbildungs-Konzept verfügen, geben 7 Kantone (AG, 

GE, NE, TG, VD, ZG, ZH) an, die Teilnehmerzahl für dieses Programm zu begrenzen, das heisst 
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Anzahl Kantone, die eine Sportausbildung anbieten, 
nach Stufe 



47 %. Es ist anzumerken, dass der Kanton AG differenziert, indem er sagt, dass den Einrichtungen 

eine Klasse zur Verfügung steht. Erfüllt eine Schülerin oder ein Schüler jedoch die Bedingungen, 

wird normalerweise eine Lösung gefunden.  

Die Kantone AR, BE, FR, GR, JU, NW, SG, UR, VS, TI (10) begrenzen die Teilnehmerzahl nicht, 

haben zum Teil aber Quoten pro Sportart oder manchmal pro Schule.  

Primarzyklus 1 (1H–4H) 

Kein Kanton bietet das Programm auf dieser Stufe an. Deshalb gibt es keine Begrenzung im ersten 

Zyklus.  

Primarzyklus 2 (5H–8H) 

Von 7 Kantonen, welche die Teilnehmerzahl für das Sport-Ausbildungs-Programm begrenzen, 

geben 3 (GE, NE, VD) an, dass die Plätze im 2. Zyklus limitiert sind. 

GE gibt jedoch im Kommentar an, dass sie unbeschränkt sind; der Kanton VD differenziert, dass 

namentlich für den reduzierten Stundenplan des Sportunterrichts keine Einschränkung gilt.  

Kommentar: 

NE: In der 5H–11H gab es 2016–2017 169 Sportler/innen und 42 Künstler/innen. 

VD: Keine Einschränkung, aber ungefähr 95 Schüler/innen (7H–8H) für den reduzierten 

Stundenplan, dies fast nur für Sport.  

Sekundarstufe I (9H–11H) 

Von den Kantonen, die die Teilnehmerzahl begrenzen, hat einzig AG keine Grenze für die S1 

festgesetzt.  

 

  

3 
43 % 

4 
57 % 

Begrenzte Anzahl Plätze auf der Primarstufe 5H–8H 

Ja

Nein



Die anderen (GE, NE, TG, VD, ZG, ZH) schränken die Teilnehmerzahl ein: 

> GE: 240 

> NE: 169  

> TG: 220 

> VD: 70–80 (7 Strukturen) + 398 reduzierte Stundenpläne (keine Limite, aber vor allem Sport)  

> ZG: 20/Jahr 

> ZH: 320 

Sekundarstufe II 

Von den Kantonen, die ihre Teilnehmerzahl begrenzen, besteht in AG und ZG (der für die Sekun-

darstufe I eine Begrenzung hatte, aber keine mehr für die Sekundarstufe II) keine Obergrenze. Die 

anderen (GE, NE, TG, VD, ZH) begrenzen die Teilnehmerzahl.  

> GE: 220  

> NE: 20 pro Jahr  

> TG: 80 

> VD: Grenze bei 80 (in der Sportschule); Sport+/Art+ uneingeschränkte Stundenplananpassun-

gen, aber vor allem für Sport. Keine Zahlen, da von den Ämtern für Unterricht nicht erhalten. 

> ZH: 480 

 

Total 

Von den 7 Kantonen geben 4 (AG, VD, ZG, ZH) an, die Gesamtzahl zu begrenzen. 

> AG: eine Klasse pro Einrichtung 

> VD: insgesamt 800 Schüler/innen (Sport und Kunst) 

> ZG: 60 

> ZH: 800 

  



ANHANG 3: Situation der Talent Cards in Freiburg und in der Schweiz 

Anzahl Talent Cards in Freiburg und in der Schweiz 

Jahr 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Gesuche 
(Sport/Kunst)   

517 517 521 575 544 527 

Sekundarstufe I   206 212 211 177 186 175 183 

Sekundarstufe II 

 

111 175 156 145 164 132 154 

Ausserkantonal 
 

  50 44 39 37 32 
29 (aus 

and. Kant.: 
21) 

16 (aus and. 
Kant.: 13) 

Weitere (darunter 
Lernende)  

40 19 21 52 44 34 
 

Total Schüler/innen 
im SKA-
Förderprogramm 

  
407 davon 
SKA: 256 

450 davon 
SKA: 226 

427 davon 
SKA: 227 

411 davon 
SKA: 229 

426 davon 
SKA: 234 

370 davon 
SKA: 213 

386 davon 
SKA: 222 

SOTC FR National 63 85 98 91 100 104 103 91 

SOTC CH National 2182 2355 2401 2601 2694 2774 2841 2827 

SOTC FR Regional 96 106 134 227 250 291 331 329 

SOTC CH Regional 3043 3094 3170 5212 5987 6432 6951 7330 

SOTC FR Total 159 191 232 318 350 395 434 420 

SOTC CH Total 5225 5449 5571 7813 8681 9206 9792 10157 

FR im Verhältnis zu 
den SOTC National 

2,9 % 3,6 % 4,1 % 3,5 % 3,7 % 3,7 % 3,6 % 3,2 % 

FR im Verhältnis zu 
den SOTC Regional 

3,2 % 3,4 % 4,2 % 4,4 % 4,2 % 4,5 % 4,8 % 4,5 % 

FR im Verhältnis zu 
den SOTC Total 

3,0 % 3,5 % 4,2 % 4,1 % 4,0 % 4,3 % 4,4 % 4,1 % 

Bevölkerung CH 7 870 134 7 954 662 8 039 060 8 139 631 8 237 666 8 327 126 8 419 550 8 448 585 

Prozentsatz der 
SOTC 

0,066 % 0,069 % 0,069 % 0,096 % 0,105 % 0,111 % 0,116 % 0,120 % 

Bevölkerung FR 278 493 284 668 291 395 297622 303 377 307 461 311 914 315 074 

Prozentsatz der 
SOTC FR 

0,057 % 0,067 % 0,080 % 0,107 % 0,115 % 0,128 % 0,139 % 0,133 % 

 

Der Kanton Freiburg verfügt schweizweit prozentual über leicht mehr SOTC im Verhältnis zur 

Einwohnerzahl. 

Der jährliche Anstieg der in der Schweiz und in Freiburg gewährten SOTC ist darauf zurück-

zuführen, dass immer mehr Verbände dieses Konzept für die Anerkennung des sportlichen Niveaus 

übernehmen. Dies führt dazu, dass die Auswahl für die Zulassung zum SKA-Förderprogramm im 

Bereich Sport langfristig vereinfacht wird, da die Bedeutung der anderen Kriterien laufend 

abnehmen wird. 

  



ANHANG 4: Anforderung der Talent Card pro Kanton 

Frage: Verlangen Sie eine Swiss Olympic Talent Card (SOTC), um ins Konzept aufgenommen zu 

werden?  

> 10 Kantone (AG, AR, BE, FR, GE, SG, TG, TI, UR, ZH) verlangen, dass die Schüler/innen 

eine «Swiss Olympic Talent Card (SOTC)» besitzen, das heisst 59 %; 

> 7 Kantone (GR, JU, NE NW, VD, ZG, VS) verlangen sie nicht zwingend, das heisst 41 %. 

 

Kantone, die sie verlangen 

> AG: Im Kanton Aargau wird man nicht in ein Konzept integriert, sondern in eine Schule. Die 

Schulen entscheiden selber, ob die Schüler/innen aufgenommen werden, natürlich in 

Übereinstimmung mit den Kriterien des Labels von Swiss Olympic und den schulischen 

Bedingungen, dies auch abhängig von der Talent Card. 

> AR: Normalerweise. 

> GE: Aber nicht ausschliesslich. 

> TG: Wenn es sie in der betreffenden Sportart gibt. 

> UR: Regional oder National. In der Sekundarstufe I mindestens Talent Regional, in der 

Sekundarstufe II das höchste Niveau (normalerweise National) oder auf begründete Empfehlung 

einer neutralen Institution. 

 

Kantone, die sie nicht verlangen 

> NE verlangt sie nicht, die meisten Schüler/innen müssen sie scheinbar trotzdem beantragen, also 

hauptsächlich ja. 

> GR: Für die Sekundarstufe I gibt es eine kantonale Aufnahmeprüfung und für die 

Sekundarstufe II eine Aufnahmeprüfung für die Schule. 

> ZG: Wenn die Schüler/innen in ihrem Sport und Alter eine SOTC erhalten können. 

  

10 
59 % 

7 
41 % 

SOTC  

Ja

Nein



ANHANG 5: Zulassungskriterien für das Sport-Ausbildungs-Konzept pro Kanton 

Frage: Verfügen Sie über allgemeine Zulassungskriterien für Ihren Kanton (z. B. mindestens 

10 Trainingsstunden, ausreichende schulische Leistungen usw.)? 

Tabelle mit den allgemeinen Zulassungskriterien für jeden Kanton 

Kriterium  Anzahl Kantone, die das Kriterium anwenden 

Mindestens 10 Trainingsstunden pro Woche 12 AG, BE, FR, JU, SG, TG, TI, UR, VD, VS, ZG, ZH 

Erfüllen der allgemeinen Kriterien für die jeweilige Sportart 12 AG, FR, GR, JU, NE, TG, UR, VD, VS, ZG, BE, TI 

Swiss Olympic Talent Card 10 AG, AR, BE, FR, GE, SG, TG, TI, UR, ZH 

Positive Stellungnahme des kantonalen und/oder nationalen 
Verbands oder des Ausbildungszentrums 

10 AG, FR, GR, JU, TG, VS, ZG, ZH, BE, TI 

Fristgerecht eingereichtes Gesuch mit vollständigem Dossier 10 AG, FR, GR, JU, TG, UR, VS, ZG, ZH, TI 

Kaderstatus 10 AG, FR, NW, TG, UR, VS, ZG, ZH, BE, TI 

Schulische Anforderungen 10 AG, AR, FR, JU, NE, NW, TG, UR, BE, TI 

Sportliche Höchstleistungen 9 AG, AR, GR, TG, UR, VS, ZG, ZH, BE 

Empfohlen durch die Person des Sportverbands, die für die 
Betreuung der Sportler/innen verantwortlich ist 

9 AG, JU, FR, TG, UR, VS, ZG, BE, TI 

Schriftliche Zusammenarbeitsvereinbarung zwischen Schule und 
Sport 

8 AG, FR, GR, TG, ZG, ZH, BE, TI 

Selektion mit PISTE 7 AG, GR, TG, VS, ZG, BE, TI 

Mitglied in einem Sportverein sowie Unterstützung und Betreuung 
durch den Verband 

7 AG, TG, VD, VS, ZG, BE, TI 

Überzeugende, hochwertige Rahmenbedingungen und Strukturen 7 AG, GR, JU, TG, VS, ZG, ZH 

Notwendigkeit von Unterrichtsdispensen unter dem Jahr 7 AG, JU, TG, VS, ZG, BE, TI 

Regelmässiger Schulbesuch im Kanton 7 AG, FR, JU, TG, UR, BE, TI 

Mitglied eines regionalen oder nationalen Nachwuchskaders 7 AG, UR, VS, ZG, ZH, BE, TI 

Notwendigkeit einer auf die Schule ausgerichteten Lösung 7 AG, JU, TG, VS, ZG, ZH, BE 

Empfehlung durch den Sportpartner 7 GR, JU, TG, VS, ZG, ZH, FR 

  



Kriterium  Anzahl Kantone, die das Kriterium anwenden 

Lizenziert in einer von Swiss Olympic und vom Kanton 
anerkannten Sportart (Liste der anerkannten Sportarten) 

6 AG, FR, TG, VS, BE, TI 

Einhaltung des Verhaltenskodex, der gestützt auf die 
Verhaltensnormen von Swiss Olympic erstellt wird (zum Beispiel 
«cool and clean») 

6 JU, TG, VS, ZG, BE, TI 

Trainerausbildung 6 FR, JU, TG, VS, BE, TI 

Physischer Test 6 AG, AR, GR, TG, VS, ZG 

Kantonale Prüfung zur Beurteilung des Potenzials durch den 
Verband 

6 AG, GR, TG, UR, VS, ZG 

Beurteilung des Potenzials durch die für die Auswahl zuständigen 
Trainer/innen 

6 AG, NW, TG, UR, VS, ZG 

Sehr gute schulische Leistungen 6 AG, AR, TG, UR, ZG, BE 

Gespräch 6 AG, AR, TG, VS, BE, TI 

Im Durchschnitt mindestens 10 Trainingsstunden pro Woche 5 AG, GR, UR, ZG, BE 

Anzahl Trainingsstunden 5 TG, UR, ZG, BE, TI 

Sportliches Niveau: mindestens bei den Besten auf regionaler 
Ebene im betroffenen Sport 

5 GR, UR, VS, ZH, BE 

Bewerbungsschreiben 5 AG, UR, VS, ZG, ZH 

Empfehlung von der Lehrperson für die überfachlichen 
Kompetenzen (keine Note) 

5 JU, TG, VS, ZG, ZH 

Teilnahme an nationalen oder internationalen Wettkämpfen 3 VD, VS, ZG 

Empfehlung für diesen Schulbesuch von einem Leistungszentrum 
(ZH Fachstelle) des betroffenen Bereichs 

3 TG, ZG, ZH 

Geografisches Zusammenführen muss sichergestellt sein 4 AG, TG, ZG, ZH 

Ärztliches Zeugnis 3 TG, ZG, FR 

Kantonale Prüfung: Persönlichkeitsprofil am Computer 2 GR, TG 

Mindestens 6 Trainingsstunden an der Sportschule 1 AR 

Kantonale Prüfung: sportlicher Motoriktest 1 GR 

 

Hinweis: Diese Kriterien gelten im Kanton GR nur für die obligatorische Schule.  

  



Anhang 6: Ausbildungszentren pro Kanton 

Frage: Verfügen Sie über Ausbildungs-/Leistungszentren?  

Von den 14 Kantonen, die über ein Ausbildungs-/Leistungszentrum verfügen (AG, FR, GE, GR, 

JU, NE, NW, SG, TG, UR, VD, VS, ZH, TI), hat nur der Kanton GE kein regionales Zentrum.  

Sechs Kantone verfügen über 3 verschiedene Leistungszentren (GR, SG, TG, VD, VS, TI). 

 

AG regional + national 

FR kantonal + regional 

GE kantonal 

GR kantonal + regional + national 

JU kantonal + regional 

NE kantonal + regional 

NW regional 

SG kantonal + regional + national 

TG kantonal + regional + national 

UR regional 

VD kantonal + regional + national 

VS kantonal + regional + national 

ZH regional + national 

TI kantonal + regional + national 
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Frage: Welche Bedingungen müssen erfüllt sein, um als Ausbildungs-/Leistungszentrum anerkannt 

zu werden? 

 

Aus den Antworten scheint sich ein einziges Hauptkriterium herauszukristallisieren, das für alle 12 

Kantone (AG, FR, GR, JU, NE, SG, TG, UR, VD, ZH, BE, TI) gilt: die Anerkennung des 

Zentrums durch den kantonalen Verein oder Verband / die Zugehörigkeit des Vereins oder 

des Verbands zum nationalen Verband.  

Zusätzlich zu diesem Kriterium geben 4 Kantone (FR, JU, TG, BE) an, weitere Anforderungen zu 

stellen. In geringerem Mass besteht auch in NE eine zusätzliche Anforderung. 

 

a 
Die Anerkennung des Zentrums durch den kantonalen Verein oder Verband / die 
Zugehörigkeit des Vereins oder Verbands zum nationalen Verband. 

AG, FR, GR, JU, NE, SG, TG, UR, 
VD, ZH, BE, TI 

b Ein einziges Zentrum im Kanton. FR, JU, TG  

c 
Mindestens ein/e ausgewiesene/r Trainer/in, mit mindestens Nachwuchsförderung 
R, als Zentrumsverantwortlicher. 

FR, TG, BE 

d 
Das Angebot des kantonalen Zentrums muss allen aktiven Mitgliedern von 
Vereinen, die dem kantonalen Verein oder Verband angehören, offen stehen. 

FR, JU, TG 

e 
Versammlung durch die Auswahl von Talentsportler/innen mit SOTC (Regional 
oder National). 

FR, TG, BE 

f 
Dem zuständigen Amt das Budget und/oder die Jahresrechnung sowie ein 
jährlicher Tätigkeitsbericht zustellen. 

FR, JU, TG, BE 

g 
Dem zuständigen Amt alle verlangten Dokumente für den Betrieb des Zentrums 
liefern, namentlich die unterzeichnete jährliche Vereinbarung. 

FR, BE 
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h 
Das Zentrum muss die Ausbildung von Sportler/innen für den Erhalt von nationalen 
Resultaten zum Ziel haben (es darf auf keinen Fall ein Versammlungsort für 
Sportler/innen nur zu Trainingszwecken sein). 

FR, JU, TG, 

i Das Trainingsangebot des Zentrums umfasst mindestens 400 Stunden/Jahr. FR, JU, TG, BE 

j 
Trainer/in muss zwingend über die Qualifikation Nachwuchstrainer R verfügen (= 
Grundkurs von Swiss Olympic oder gleichwertige Ausbildung). 

FR, TG, BE 

k 

Es müssen mindestens 3 Sportler/innen des Trainingskaders über eine SOTC 
National verfügen (oder Regional, je nach Sportart). Die Sportler/innen müssen 
mindestens zu 80 % an den Trainings des regionalen Zentrums teilnehmen, um als 
Mitglied zu gelten. 

FR, BE 

l 
Jedes regionale Trainingszentrum muss einen NWF-J+S-Coach haben, der die 
J+S-Meldungen und -Abrechnungen fristgerecht ausführt. 

FR, JU, TG, BE 

m 
Das Angebot des Zentrums muss unter Berücksichtigung der schulischen 
Einschränkungen ein fortlaufendes Jahresprogramm anbieten. 

FR, JU, TG, BE 

n 

Das Zentrum muss mindestens 10 Trainingsstunden/Woche anbieten, davon 
mindestens 4 Stunden im Zentrum oder ein Training mit einer anderen 
Jahresaufteilung, das diesen Anforderungen entspricht. Die gesamte Tätigkeitszeit 
pro Sportler/in umfasst zwischen 12 und 20 Std./Woche. 

FR, JU, TG, BE 

o Die meisten Aktivitäten des Zentrums finden tagsüber statt (bis spätestens 20 Uhr). FR, TG, BE 

p 
Die Jahresplanung des Trainingszentrums (Verwendung des kantonalen Modells) 
muss dem Sportamt bis 1. März übermittelt werden.  

FR, BE 

q 

Das Zentrum erstellt einen individuellen Trainingsplan/Wochenplan (kantonales 
Modell), das von der schulischen Koordinationsperson, von der Trainerin/vom 
Trainer des Zentrums, der Sportlerin/dem Sportler, den Eltern und von der 
Vereinstrainerin/vom Vereinstrainer unterschrieben werden muss. Dieses ist bis 
zum 1. März dem zuständigen Amt zu übermitteln. 

FR, TG, BE 

r 
Jedes Trainingszentrum muss zusätzlich zur Trainerin/zum Trainer eine 
Koordinationsperson haben, die als Verbindung zwischen Trainer/in / Eltern / 
Sportler/in / Ausbildung / Sportamt dient und sich um die Administration kümmert. 

FR, JU, TG, BE 

s 
Das Zentrum muss den teilnehmenden Sportler/innen die Möglichkeit geben, das 
Mittagessen in einer Kantine oder einer Gastfamilie einzunehmen.  

FR, TG, BE 

t 
Das Zentrum bestätigt, dass die Athletinnen und Athleten bei ihrer Aufnahme ins 
Ausbildungszentrum eine obligatorische medizinische Untersuchung absolvieren 
und in der Folge regelmässig medizinisch betreut werden. 

FR, BE 

u 

Mindestens zweimal pro Schuljahr werden Leistungstests nach kantonalem Modell 
oder jenem des Nationalen Olympischen Komitees (NOK) durchgeführt (spätestens 
am 31. Juli). Das zuständige Amt kann die Kontrolle der Resultate von bestimmten 
Athletinnen und Athleten verlangen.  

FR, TG, BE 

v 
Die Kriterien werden vom Lenkungsausschuss für die Sport-Kunst-Ausbildung 
definiert.  

JU, TG 

w Möglichkeit einer Vereinbarung von Schule und Sport. NE, TG, 

 

  



Mindestanforderungen von Swiss Olympic für die Vergabe von Qualitätslabels an 

Ausbildungsstätten, die ein spezifisches Sportförderungsmodell anbieten: 

 
 

Quelle: Richtlinien Swiss Olymipc: https://www.swissolympic.ch/dam/jcr:b2e78c47-f3a3-4e80-bb70-

e89822b08fed/Richtlinien_160801_D.pdf  

https://www.swissolympic.ch/dam/jcr:b2e78c47-f3a3-4e80-bb70-e89822b08fed/Richtlinien_160801_D.pdf
https://www.swissolympic.ch/dam/jcr:b2e78c47-f3a3-4e80-bb70-e89822b08fed/Richtlinien_160801_D.pdf


ANHANG 7: Situation «Kunst und Ausbildung» nach Kanton und Schulstufe 

Frage: Verfügen Sie über eine oder mehrere Kunstschulen? 

Von den 12 Kantonen mit einem Kunst-Ausbildungs-Konzept: 

> gibt es in 3 Kantonen eine oder mehrere Kunstschulen: ZG, VD, NE; 

> haben 7 Kantone keine: FR, GE, JU, TG, VS, BE, TI; 

> haben 2 Kantone nicht geantwortet: ZH und SG. 

 

Frage: Führte die Kunst-Ausbildung zur Schaffung von Kunstklassen? 

Von den 12 Kantonen, die angeben, über ein Kunst-Ausbildungs-Konzept zu verfügen: 

> führte das Kunst-Ausbildungs-Programm in 3 Kantonen (GE, TG, ZG) zur Eröffnung neuer 

Klassen. Es ist anzumerken, dass diese Klassen in GE bei der Einführung des Konzepts in den 

80er-Jahren geschaffen wurden; 

> haben 7 Kantone im Zuge der Einführung des Kunst-Ausbildungs-Konzepts keine Klassen 

geschaffen: FR, JU, NE, VD, VS, BE, TI;  

>  haben 2 Kantone nicht geantwortet: ZH und SG. 

 

3 
30% 

7 
70% 

Verfügen Sie über eine oder mehrere Kunstschulen? 

Ja

Nein



 

Frage: Ist das Kunst-Ausbildungs-Konzept in die öffentliche Schule integriert oder handelt es sich 

um eine private Struktur? 

Von den 12 Kantonen, die angeben, über ein Kunst-Ausbildungs-Konzept zu verfügen: 

> integrieren alle Kantone (FR, GE, JU, NE, TG, VD, VS, BE, TI, ZG) die Kunst-Ausbildung in 

das normale Schulsystem; 

> der Kanton TG verwendet eine Kombination von normalem und privatem Schulsystem; 

> haben 2 Kantone nicht geantwortet: ZH und SG. 

 

Frage: An welche Schulstufen richtet sich das Programm? 

Von den 12 Kantonen, die angeben, über ein Kunst-Ausbildungs-Konzept zu verfügen: 

> bietet kein Kanton Massnahmen für Schüler/innen im 1. Zyklus an; 

> bieten 5 Kantone (FR, GE, NE, VD, VS) das Konzept den Schüler/innen im 2. Zyklus an; 

> bieten alle Kantone das Konzept den Schüler/innen der Sekundarstufe I an; 

9 
90 % 

1 
10 % 

Ist die Kunstausbildung in die öffentliche Schule integriert oder ist es 
eine private Struktur? 

Ja

Kombination

3 
30 % 

7 
70 % 

Führte die Kunstausbildung zur Einführung von Kunstklassen? 

Ja

Nein



> bietet nur der Kanton ZG das Konzept auf der Sekundarstufe II nicht an 

> haben 2 Kantone nicht geantwortet: ZH und SG. 

 

Frage: Ist die Teilnehmerzahl begrenzt? 

Sechs Kantone (GE, NE, TG, VD, BE, ZG) geben an, dass in ihrem Konzept die Teilnehmerzahl für 

den Bereich Kunst begrenzt ist. Die anderen, darunter FR, schränken die Teilnehmer nicht ein. ZH 

und SG haben nicht geantwortet. 

Primarzyklus 1 (1H-4H) 

Das Konzept ist für diesen Zyklus nicht verfügbar (siehe vorangehende Fragen). 

Primarzyklus 2 (5H-8H) 

Einzig VD gibt an, für diesen Zyklus die Plätze zu begrenzen. Aber die Massnahme «reduzierter 

Stundenplan» ist nicht begrenzt. 

Sekundarstufe I (9H-11H) 

Ab der Sekundarstufe I geben GE, TG, VD und ZG an, die verfügbaren Plätze zu begrenzen.  

> GE: 15 % der 240 verfügbaren Plätze für die Vereinbarung von Schule und Sport oder Kunst 

sind für den Bereich Kunst reserviert; 

> TG: höchstens 60 Schüler/innen; 

> VD: keine Grenze für den reduzierten Stundenplan, aber die Zahl Schüler/innen, die in Kunst-

Ausbildungsstrukturen aufgenommen werden können, ist begrenzt; 

> ZG: für Sport und Kunst sind 20 Plätze vorhanden. Normalerweise liegt das Verhältnis bei 

16 Sportler/innen und 4 Künstler/innen. 
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Sekundarstufe II

Für welche Schulstufen wird die Kunstausbildung 
angeboten? 



Sekundarstufe II 

> ZG ist der einzige Kanton, der die Teilnehmerzahl auf der Sekundarstufe II nicht begrenzt, 

obwohl er auf anderen Stufen Obergrenzen festgelegt hat; 

> GE, NE, TG, VD, BE: begrenzen die auf Sekundarstufe II vorhandenen Plätze; 

> GE: ungefähr 220 Plätze für das gesamte Sport-Kunst-Konzept, aber keine Quote für 

Künstler/innen; 

> NE: insgesamt ungefähr 80 Plätze; 

> TG: ungefähr 10 Plätze; 

> VD: keine Einschränkung für den reduzierten Stundenplan und 4 Sonderklassen mit 

20 Schüler/innen; 

> BE gibt an, dass «die Zahl auf 10 % der aufgenommenen begabten Schüler/innen beschränkt 

ist». Zur Erinnerung, im Bereich Sport gab der Kanton an, die Plätze nicht zu begrenzen. 
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Message 2018-DICS-39� 15 janvier 2019
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
accompagnant le projet de loi modifiant la loi sur la scolarité obligatoire  
(loi scolaire, LS) et la loi sur la pédagogie spécialisée (LPS)

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Plusieurs motions récentes demandent des modifications de la loi scolaire (LS) sur des questions d’organisation (financement 
dans certaines situations particulières, horaire scolaire du CO, vente de produits au sein de l’école). Par ailleurs, la jurisprudence 
fédérale apporte elle aussi un besoin de modification de la législation scolaire cantonale (gratuité de l’enseignement obligatoire).

Nous avons ainsi l’honneur de vous soumettre un projet de loi modifiant la loi du 9 septembre 2014 sur la scolarité obligatoire 
(loi scolaire, LS) et la loi du 17 novembre 2017 sur la pédagogie spécialisée (LPS). 

Ce message est structuré de la manière suivante:

1.	� Arrêt du TF 2C_206/2016 du 7 décembre 2017 – Participation des parents  
aux frais scolaires	 2
1.1.	 L’origine de l’arrêt du TF et le verdict des juges fédéraux	 2
1.2.	 Conséquences pour le canton de Fribourg	 2
1.3.	 Mesures prises jusqu’à présent	 4
1.4.	 Décision du Conseil d’Etat du 29 mai 2018	 4
1.5.	 Variante no 2: Reprise par l’Etat des fournitures scolaires	 5
1.6.	 Variante no 3: Rendre à nouveau facultatives les activités scolaires comprenant une nuitée	 6
1.7.	 Motion 2018-GC-103 Chardonnens Jean-Daniel – Financement des activités parascolaires	 7

1.7.1.	 Résumé de la motion	 7
1.7.2.	 Réponse du Conseil d’Etat	 7

1.8.	 Mandat 2018-GC-48 Solange Berset/Simon Bischof/David Bonny/Violaine Cotting- 
Chardonnens/Raoul Girard/Benoît Piller/Chantal Pythoud-Gaillard/Rose-Marie Rodriguez/ 
Philippe Savoy/Kirthana Wickramasingam. Fonds cantonal en faveur des activités  
culturelles et sportives à l’école obligatoire	 7

2.	 Création d’une classe relais pour le degré primaire	 8
2.1.	 Contexte légal des mesures SED (soutien aux élèves en difficultés comportementales)	 8
2.2.	 Dispositifs	 8
2.3.	 Etat actuel des mesures SED	 8
2.4.	 Constat et besoins d’une classe relais pour les élèves des cycles 1 et 2	 9
2.5.	 Coût et financement	 10

3.	� Motion 2016-GC-130 Antoinette Weck/Rose-Marie Rodriguez. Prise en charge cantonale  
des frais de scolarité hors cercle scolaire de domicile	 11
3.1.	 Résumé de la motion	 11
3.2.	 Résumé de la réponse du Conseil d’Etat	 11
3.3.	 Proposition du Conseil d’Etat	 12
3.4.	 Coût et financement	 12

4.	� Motion 2018-GC-77 Nicolas Kolly/Benjamin Gasser. Bilinguisme et changement  
de cercle scolaire pour raison de langue	 12
4.1.	 Résumé de la motion	 12
4.2.	 Réponse du Conseil d’Etat	 13
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5.	� Motion 2016-GC-132 Nicolas Repond/Nicole Lehner-Gigon. Interdiction ou limitation des sodas  
et barres chocolatées dans les distributeurs et restaurants du degré secondaire I (CO)	 15
5.1.	 Résumé de la motion	 15
5.2.	 Résumé de la réponse du Conseil d’Etat	 15
5.3.	 Proposition du Conseil d’Etat	 16

6.	 Motion 2018-GC-78 Yvan Hunziker/Ruedi Schläfli – Horaire au secondaire 1	 16
6.1.	 Résumé de la motion	 16
6.2.	 Réponse du Conseil d’Etat	 17

7.	 Enseignement à domicile: modification de l’article 81 LS	 18

8.	 Résultats de la consultation	 18

9.	 Commentaires des articles	 18

10.	Conséquences financières et en personnel	 20
10.1.	Variante 1: Subvention forfaitaire couvrant la part des parents pour les fournitures  

scolaires et les activités culturelles et sportives	 20
10.2.	Variante 2: Reprise par l’Etat des fournitures scolaires	 22

11.	Effets sur le développement durable	 24

12.	Constitutionnalité, conformité au droit fédéral et eurocompatibilité du projet	 24

13.	Soumission aux referendums législatif et financier	 24

14.	Suite définitive à des interventions parlementaires	 25

1.	 Arrêt du TF 2C_206/2016 du  
7 décembre 2017 – Participation des 
parents aux frais scolaires

L’arrêt du Tribunal fédéral du 7 décembre 2017 est désormais 
connu d’un large public, puisqu’il a fait l’objet d’un nombre 
important d’articles de presse dans toute la Suisse, ainsi que 
de plusieurs interventions parlementaires dans les cantons et 
aux Chambres fédérales.

Le Grand Conseil fribourgeois a lui-même voté deux résolu-
tions le 8 février 2018 et interpellé le Conseil d’Etat au travers 
de quatre questions parlementaires et d’une motion. 

1.1.	 L’origine de l’arrêt du TF et le verdict 
des juges fédéraux

Des parents thurgoviens ont fait recours contre l’article 39 de la 
loi scolaire du canton de Thurgovie qui avait la teneur suivante:

1 Für obligatorische Klassenverlegungen, Exkursionen 
und Lager sowie andere Pflichtveranstaltungen können 
Beiträge erhoben werden.
2 In besonderen Fällen können Schüler und Schülerinnen 
zum Besuch von Sprachkursen verpflichtet werden. Den 
Erziehungsberechtigten kann dafür und für allenfalls bei-
zuziehende Dolmetscherdienste eine Kostenbeteiligung 
auferlegt werden.

Les juges fédéraux ont rappelé que selon l’article 19 Cst., le 
droit à un enseignement de base suffisant et gratuit est garanti. 
Le TF a précisé que la gratuité s’étend à tous les moyens néces-
saires servant directement le but de l’enseignement obligatoire.

Ce droit constitutionnel exclut notamment la facturation aux 
parents:

>> d’un écolage durant la scolarité obligatoire 
>> des moyens d’enseignement, du matériel et des fourni-

tures scolaires: Fribourg est concerné
>> des frais pour les excursions et les camps obligatoires, 

à l’exception des frais qu’ils économisent en raison de 
l’absence de leurs enfants, à savoir les frais alimentaires 
s’élevant, suivant l’âge de l’élève, à un montant entre 
10 et 16 francs par jour: Fribourg est concerné

>> des frais pour des cours de langue nécessaires à assurer 
aux élèves un enseignement de base suffisant, afin de 
garantir l’égalité des chances 

>> des frais d’interprétariat nécessaire à garantir aux élèves 
un enseignement de base suffisant.

1.2.	 Conséquences pour le canton de Fribourg

Légales: Plusieurs dispositions de notre législation scolaire 
(art. 10 al. 3 LS, art. 9, 17 al. 2 et 23 al. 2 RLS, art. 42 LPS et 
art. 1 de l’ordonnance fixant des montants maximaux dans le 
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cadre de la scolarité obligatoire) deviennent inapplicables car 
anticonstitutionnelless (art.  10 CPJA). Les règlements sco-
laires communaux ainsi que les statuts des associations de 
communes pour les CO sont également concernés, puisqu’ils 
prévoient ou prévoyaient une participation des parents aux 
fournitures scolaires et à certaines activités scolaires. 

Financières et politiques: Selon les articles 66 al. 1 et 71 al. 1 
LS, les communes supportent, sous déduction de la part de 
l’Etat fixée aux articles 67 et 72, tous les frais afférents à la 
création et au fonctionnement de l’école primaire et du cycle 
d’orientation. Par ailleurs, l’article 57 al. 2 let. d LS précise 
que les communes doivent procurer aux élèves et au corps 
enseignant le matériel et les fournitures scolaires nécessaires. 
Enfin, l’article 33 al. 2 RLS prévoit que les activités scolaires 
font au préalable l’objet d’une demande de financement des 
directions d’établissement aux communes.

Par conséquent, les participations facturées jusqu’à présent 
aux parents pour les fournitures scolaires (= tout ce qui est 
nécessaire au bon fonctionnement des cours, tel que cahiers, 
dossiers, classeurs, agenda, instruments de géométrie, maté-
riaux pour les activités créatrices, etc.) et pour les activités 
scolaires obligatoires (excursions, courses d’école, classes 
vertes, camps, journées sportives et culturelles, etc.) doivent 
désormais, selon la loi scolaire, être financées par les com-
munes.

Etant donné que les communes ne pourront facturer aux 
parents que les frais de repas (10 à 16 francs par jour) pour les 
excursions et les camps, nombre d’entre elles ont renoncé et 
renonceront encore à financer de telles activités scolaires ou 
réduiront leur fréquence de manière sensible.

Cette conséquence pratique a provoqué de nombreuses réac-
tions en Suisse et dans notre canton. Car au-delà des aspects 
financiers relatifs à la reprise par les communes de frais 
qu’elles n’avaient pas prévus dans leurs budgets se pose une 
question de nature plus politique.

S’agissant des élèves, un camp représente un moment parti-
culier dans la vie scolaire. Pour bien des élèves, c’est la décou-
verte d’un nouvel environnement en dehors du contexte 
familial ou de celui de la salle de classe, de la vie en groupe 
en dehors de l’école avec toutes les différences culturelles 
et socio-économiques entre camarades, un pas significatif 
simultanément vers l’autonomie et la socialisation. Lorsqu’il 
s’agit d’un camp sportif, c’est aussi l’occasion d’apprendre 
ou de s’améliorer dans un sport, de promouvoir le mouve-
ment. Pour toutes ces raisons, la loi scolaire fribourgeoise a 
rendu obligatoire la participation des élèves à ces activités (cf. 
art. 34 al. 1 LS et 33 al. 5 RLS).

S’agissant des lieux d’accueil, les camps scolaires constituent 
une source bienvenue de revenus et d’animation dans des 
moments un peu plus creux du point de vue touristique. Des 
entreprises de transport, de location de gîtes, de restauration, 

de remontées mécaniques, ou encore d’équipement indivi-
duel pour le sport, apprécient grandement les apports des 
camps scolaires.

C’est aussi toute une activité culturelle qui est menacée: 
visites de musées, d’expositions ou de monuments histo-
riques, accès aux spectacles, théâtres, cinémas ou concerts, 
créativité des enfants lors des activités manuelles ou sur tex-
tile, puisque les frais engagés pour ces activités (transport, 
encadrement, entrée, matériel nécessaire, etc.) ne pourront 
plus être facturés aux parents, même partiellement.

Un sondage a été mené par la Direction de l’instruction 
publique, de la culture et du sport (DICS) et l’Association 
des communes fribourgeoises (ACF), auprès de toutes les 
communes et associations de communes, afin de définir le 
volume des montants en jeu, tant pour les fournitures sco-
laires que pour les activités scolaires. En voici les résultats en 
francs:

1H–11H A charge des 
parents

A charge des 
communes

Totaux 

Fournitures 1 305 190 4 372 923 5 678 113

Activités 5 077 493 5 883 755 10 961 248

Totaux pour 
40 661 élèves

6 382 683 10 256 678 16 639 361 

Ces chiffres doivent être adaptés afin de tenir compte des élé-
ments suivants:

Un montant estimé à 800 000 francs doit être ajouté au total 
des fournitures scolaires. Ce montant correspond aux nou-
velles fournitures apportées par les parents en début d’année 
scolaire (environ 20 francs par élève), hors effets ou équipe-
ments personnels (cf. art. 57 al. 2 RLS) qui restent à la charge 
des parents (sac d’école, plumier, chaussons, tablier, affaires 
de sport, etc: cf. la liste distribuée par la DICS aux établisse-
ments scolaires). Par contre, il faut ôter un montant d’envi-
ron 1,3 million au total des activités scolaires financées par 
les parents en raison de leur participation aux frais de repas 
(la moitié des élèves, soit 20 000, multiplié par une moyenne 
de  13  francs le repas sur 5 jours; tous les élèves du canton 
n’allant pas en camp chaque année, d’où la prise en compte 
de la moitié des élèves).

Le tableau tenant compte de ces éléments est dès lors:

1H–11H 
 

A charge 
des parents 

A charge 
des com-

munes

Totaux  
en francs 

Fournitures 2 105 190 4 372 923 6 478 113 
(=5 678 113+800 000)

Activités 3 777 493 
(=5 077 493-1 300 000)

5 883 755 9 661 248 

Totaux pour 
40 661 élèves

5 882 683 10 256 678 16 139 361 
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Afin de faciliter la discussion, les réflexions qui suivent consi-
déreront les chiffres arrondis suivants:

1H–11H 
 

A charge 
des parents 

A charge 
des com-

munes

Totaux  
en francs 

Fournitures 2,1 mio 4,4 mio 6,5 mio

Activités 3,8 mio 5,9 mio 9,7 mio

Totaux pour 
40 661 élèves 5,9 mio 10,3 mio 16,2 mio

En résumé, en application de la législation actuelle, les 
dépenses supplémentaires des communes en l’absence de 
participations des parents pour les fournitures et les activités 
scolaires s’élève à environ 5,9 millions de francs.

Un sondage identique a été mené par la DICS auprès des ins-
titutions de pédagogie spécialisée. Les montants facturés aux 
parents pour les fournitures et les activités scolaires s’élèvent 
à 60 000 francs. Ce montant pourra être absorbé par les bud-
gets ordinaires alloués à ces institutions, à raison de 45% pour 
l’Etat et 55% pour les communes. Toutefois, l’article 42 de la 
loi sur la pédagogie spécialisée doit être modifié (suppression 
des participations financières des parents pour les fourni-
tures et activités scolaires; les participations des parents pour 
les frais de repas et de nuitées étant maintenues).

1.3.	 Mesures prises jusqu’à présent

Une communication aux communes et aux établissements 
scolaires ainsi qu’un communiqué de presse à l’attention 
d’un public plus large ont été diffusés en janvier 2018. Pour 
parer au plus urgent, une lettre-type à l’intention des parents 
a également été remise aux communes et aux établissements 
scolaires en février 2018. Cette lettre encourageait les parents 
à sauvegarder les activités scolaires d’ores et déjà planifiées et 
engagées jusqu’au terme de l’année scolaire 2017/18 et faisait 
appel à leur bonne volonté.

Alors que la rentrée scolaire 2018 approchait à grands pas 
et les activités scolaires d’août 2018 à juillet 2019 se plani-
fiaient, de même que la commande des fournitures scolaires, 
une seconde communication a été diffusée le 1er juin 2018 
suite à la décision prise par le Conseil d’Etat le 29 mai. Cette 
communication devait permettre aux communes d’envisager 
les budgets 2019 avec plus de sérénité et aux établissements 
scolaires d’être rassurés sur la possibilité de maintenir des 
activités sportives et culturelles pour les élèves.

Des représentants de la DICS, de l’ACF et des associations 
de communes pour les CO se sont rencontrés le 8 février, le 
21 mars, le 8 mai puis le 16 août 2018. Le Conseil d’Etat a 
été saisi du sujet à quatre reprises, les 16 janvier, 23 janvier, 
27 mars et 29 mai 2018.

1.4.	 Décision du Conseil d’Etat du 29 mai 2018

La nouvelle loi scolaire a introduit explicitement l’obligation 
pour les élèves de participer aux activités scolaires (art.  34 
al. 1 LS et 33 RLS) pour les motifs expliqués plus haut. Les 
excursions, les courses d’école, les visites culturelles, les jour-
nées sportives ou encore les camps sont donc obligatoires 
dans notre canton, et par conséquent gratuits. Au nom de 
l’égalité des chances, le Conseil d’Etat n’entend pas renoncer 
à la spécificité fribourgeoise, avec quelques autres cantons, de 
l’obligation de participation des élèves.

Les communes peuvent jouer un rôle important en soutenant 
les activités scolaires et ainsi contribuer à enrichir la vie de 
l’établissement. Les collaborations entre l’école et les com-
munes sont autant d’initiatives en faveur du lien social et d’un 
rayonnement positif sur l’ensemble de la communauté locale.

Quant aux fournitures scolaires, les communes sont auto-
nomes en la matière, tant en ce qui concerne les commandes 
de matériel que du contenu de ces commandes. Elles peuvent 
se fournir auprès de l’Office cantonal du matériel scolaire ou 
de tout autre commerce ou papeterie.

Au vu de ces éléments, le Conseil d’Etat a décidé d’intervenir 
en proposant une adaptation de la loi scolaire, afin d’atténuer 
la conséquence financière de l’ATF du 7 décembre 2017, esti-
mée à 5,9 millions de francs. Cette adaptation propose que 
l’Etat reprenne la moitié de cette conséquence financière; ce 
qui représente environ 3 millions de francs. L’Etat octroierait 
ainsi annuellement aux communes une subvention forfai-
taire par élève arrondie à 75 francs (40 661 élèves multipliés 
par 75 francs = 3 049 575 francs à charge de l’Etat). Ainsi, la 
répartition des compétences actuelles et la souveraineté des 
communes découlant de la législation actuelle ne sont pas 
impactées, à l’exception évidemment de la possibilité, désor-
mais limitée, de refacturation auprès des parents. 

Il va de soi que les communes et les établissements scolaires, 
en particulier par le biais des conseils de parents instaurés 
par la nouvelle loi scolaire, pourront développer des activités 
de vente ou de sponsoring afin de compléter le financement 
des activités scolaires, comme c’est le cas actuellement. Les 
subventions fédérales J+S (Jeunesse + Sport) continueront 
également à être versées. De plus, pour les camps, une aide 
cantonale est versée en fonction du montant des subventions 
fédérales J+S touchées pour ledit camp. Si celui-ci se déroule 
sur le territoire cantonal fribourgeois, 30% du montant 
J+S est versé par le canton. Pour les camps se déroulant à 
l’extérieur du canton le pourcentage est de 15%.

L’Union fribourgeoise du tourisme est elle aussi active dans la 
promotion des lieux touristiques fribourgeois. Des contacts 
sont d’ores et déjà pris afin de trouver des aides financières pour 
les écoles. Des contacts réguliers ont également lieu avec l’asso-
ciation de l’initiative nationale sports de neige en Suisse «GoS-
now», qui propose des facilités pour l’organisation de camps et 
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journées de sports de neige grâce à différents partenaires natio-
naux. L’association des hébergements de groupe du canton de 
Fribourg est aussi active, en collaboration avec l’UFT, pour la 
promotion de ses structures. Enfin, le programme «Culture & 
Ecole» soutient financièrement pour moitié une activité cultu-
relle par année et par enfant de la scolarité obligatoire.

Cette mesure doit pouvoir être introduite dès le 1er janvier 
2019 – et a donc été intégrée dans le budget 2019 – pour cou-
vrir l’année scolaire 2018/19. Afin d’éviter toute bureaucratie 
inutile, le versement de la subvention ne dépend d’aucune 
condition particulière si ce n’est d’offrir aux élèves des activi-
tés telles que définies à l’article 33 RLS.

Au terme de la consultation, seuls 7 organes ont soutenu la 
proposition du Conseil d’Etat.

1.5.	 Variante no 2: Reprise par l’Etat 
des fournitures scolaires

Faisant suite à la demande de l’ACF et des associations de 
communes pour les CO, qui souhaitaient modifier la réparti-
tion actuelle des tâches et des charges, le Conseil d’Etat a mis 
en consultation une proposition alternative.

Dans le cadre de la nouvelle loi scolaire du 9 septembre 2014, 
entrée en vigueur le 1er août 2015, l’Etat a procédé à un désen-
chevêtrement des tâches et des coûts en confiant aux communes 
le financement intégral des transports scolaires que les com-
munes organisent, et en reprenant le financement des moyens 
d’enseignement que la DICS commande. L’Etat a repris à sa 
charge les moyens d’enseignement, laissant aux communes le 
financement des fournitures scolaires que les autorités locales 
avaient possibilité de refacturer aux parents. En effet, la légis-
lation scolaire autorise les communes à percevoir auprès des 
parents jusqu’à un montant maximal de 300 francs par élève 
et par année pour les fournitures scolaires et les activités sco-
laires hors camp telles que courses d’école, excursions, activi-
tés culturelles ou sportives. Les camps pouvaient être facturés 
jusqu’à un montant maximum de 400 francs. Cette participa-
tion des parents est aujourd’hui remise en question.

Aujourd’hui, compte tenu de l’arrêt du Tribunal fédéral inter-
disant cette refacturation, il est proposé que l’Etat reprenne 
à sa charge les fournitures scolaires, à savoir un montant 
d’environ 6,5 millions de francs, les communes devant quant 
à elles financer l’ensemble des activités scolaires (perte liée à 
l’ATF: environ 3,8 millions).

Seule la DICS – liée par des accords intercantonaux – définit 
quels sont les plans d’études et les moyens d’enseignement en 
vigueur à l’école publique (art. 22 LS). Or, les fournitures sco-
laires sont elles aussi dictées en partie par les impératifs des 
plans d’études en vigueur (art. 22 LS). A cet effet, la DICS a 
mené une analyse pour définir quel matériel est indispensable 
pour chaque degré d’enseignement (par exemple équerre de 

géométrie, calculatrice, crayons, feutres, classeurs, etc.). Elle 
prévoit d’ajouter à cette liste de fournitures un montant for-
faitaire à la charge de l’Etat pour les photocopies, actuelle-
ment à la charge des communes. Cette liste est discutée au 
sein d’un groupe de travail pluridisciplinaire qui poursuit 
actuellement ses travaux.

Dans sa prise de position, l’ACF demande que le groupe de tra-
vail débatte également de la problématique de l’informatique à 
l’école, tant en ce qui concerne le financement des tablettes et 
laptops que de l’équipement et de la maintenance. Cette ques-
tion sera toutefois traitée dans un second temps car la partie 
francophone est dans l’attente de modifications du plan d’études 
romand, dans les deux années à venir. Ces modifications iront 
dans le sens d’une éducation numérique et non seulement d’une 
discipline informatique, à l’instar de la partie germanophone 
avec le «Lehrplan 21». Par ailleurs, il faut rester attentif au fait 
qu’actuellement, les moyens d’enseignement, financés par le 
canton, sont encore très majoritairement au format «papier».   
Tout comme la formation des enseignant-e-s dans ce domaine 
numérique, ces évolutions nécessitent du temps et il faut se 
garder de décider trop rapidement du matériel nécessaire en 
fonction des différents degrés de la scolarité obligatoire. Aussi, 
il est nécessaire de prendre en compte les aspects pédagogique, 
technique et financier de cette thématique avant de choisir des 
options cohérentes pour les 40 000 élèves de l’école obligatoire 
et leurs enseignant-e-s. 

Cette proposition – reprise par l’Etat des fournitures sco-
laires – conduirait à la centralisation par l’Etat de l’ensemble 
des commandes liées aux moyens d’enseignement et aux 
fournitures scolaires auprès de l’OCMS, dont le conseil d’ad-
ministration ne devrait plus comprendre de représentants 
des communes. S’agissant des activités créatrices en particu-
lier, il est probable que l’OCMS ne pourra pas livrer certains 
matériaux qui devront être achetés dans les commerces de 
proximité. Néanmoins, la reprise des fournitures scolaires 
par l’Etat, en particulier des fournitures de papeterie, se fera 
au détriment desdits commerces.

Comme relevé ci-dessus, les communes resteraient financiè-
rement responsables des activités scolaires définies à l’article 
33 RLS, lesquelles représentent des tâches de proximité ou 
locales. Soulagées du financement des fournitures scolaires 
à raison de  6,5 millions environ, elles pourraient ainsi dis-
poser de ressources pour combler la perte financière liée à 
l’ATF d’environ 3,8 millions et ainsi maintenir les activités 
scolaires proposées jusque-là, réalisant dans le même temps 
une diminution de dépenses.

Dans cette variante également, les communes et les établisse
ments scolaires, en particulier par le biais des conseils de 
parents instaurés par la nouvelle loi scolaire, pourront 
développer des activités de vente ou de sponsoring afin de 
compléter le financement des activités culturelles, comme 
c’est le cas actuellement. Les subventions fédérales J+S (Jeu-
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nesse + Sport) continueront également à être versées. De plus, 
pour les camps, une aide cantonale est versée en fonction 
du montant des subventions fédérales J+S touchées pour 
ledit camp. Si celui-ci se déroule sur le territoire cantonal 
fribourgeois, 30% du montant J+S est versé par le canton. Pour 
les camps se déroulant à l’extérieur du canton le pourcentage 
est de  15%. Enfin, le programme «Culture & Ecole» conti-
nuera de soutenir financièrement pour moitié une activité 
culturelle par année et par enfant de la scolarité obligatoire.

Tout en respectant l’autonomie des établissements et des 
communes, la DICS pourrait élaborer, en partenariat avec 
l’ACF, les comités d’école des CO et les partenaires scolaires, 
des recommandations en matière d’activités scolaires afin de 
répondre à des questions bien concrètes qui se sont posées au 
cours de ces derniers mois. 

Au terme de la consultation, cette proposition a été plébisci-
tée par 91 communes et 23 organes. C’est pourquoi le Conseil 
d’Etat a décidé de s’y rallier. 

Dans sa prise de position, l’ACF a souhaité modifier l’article 
57 al.  3 LS et l’article 33 al.  2 RLS afin de donner compé-
tence aux communes de statuer sur les propositions d’activi-
tés culturelles et sportives et leur financement. Si le Conseil 
d’Etat est d’accord de renforcer l’article 33 al. 2 RLS dans le 
sens des communes, en exigeant des établissements scolaires 
de présenter, dans le cadre de l’élaboration du budget commu-
nal, les activités scolaires envisagées et par là-même demander 
leur financement, le Conseil d’Etat refuse de modifier la loi 
scolaire afin de donner compétence aux communes de statuer 
sur les propositions d’activités culturelles et sportives des éta-
blissements. Il appartient aux établissements scolaires, dans 
le cadre des plans d’étude, de définir ce qu’ils entendent orga-
niser, visiter ou découvrir avec leurs élèves. Par ailleurs, si le 
financement de la commune était refusé pour une activité en 
particulier, rien n’empêcherait l’établissement de trouver par 
lui-même un financement (ventes, sponsoring, etc).

Cette nouvelle répartition des charges aurait dû être intro-
duite dès le 1er janvier 2019 pour toutes les fournitures sco-
laires commandées dès cette même date, afin d’éviter une 
«année blanche» aux communes. Toutefois, la mise en œuvre 
de cette proposition est complexe. D’une part, les com-
mandes de fournitures exécutées avant le 1er janvier 2019 
ne seraient pas prises en compte et il ne serait pas possible 
pour la DICS de contrôler toutes les commandes effectuées 
par les communes et établissements scolaires à l’OCMS et 
dans les autres commerces après le 1er janvier 2019. D’autre 
part, la liste des fournitures à charge de l’Etat doit être finali-
sée en partenariat avec le groupe de travail évoqué ci-dessus. 
Enfin, l’OCMS doit se préparer à un changement important 
puisque l’essentiel des commandes de fournitures lui sera 
désormais adressé: augmentation du volume et de la variété 
des fournitures, contrats avec les fournisseurs, processus des 
commandes et des livraisons doivent être étudiés. Il est éga-

lement à relever que l’Etat n’a pas prévu le montant des four-
nitures scolaires, à raison de 6,5 millions, à son budget 2019.

C’est pourquoi le Conseil d’Etat souhaite que l’Etat reprenne 
à sa charge les fournitures scolaires dès le 1er janvier 2020, en 
vue de l’année scolaire 2020/21 (montant de  6,5 millions). 
S’agissant des années scolaires 2018/19 et 2019/20, il propose 
le versement de la subvention décidée le 29 mai 2018, à savoir 
un montant de 3 millions (75 francs par élève), qui elle, a été 
prévue au budget 2019 et le sera également au budget 2020. 
Compte tenu du fait que les communes, pour l’année scolaire 
2020/21, seront soulagées du financement des fournitures 
scolaires à raison de 6,5 millions environ, alors que la perte 
financière liée à l’ATF est d’environ 3,8 millions, elles réali-
seront une diminution de dépenses. Le Conseil d’Etat consi-
dérerait dès lors comme malvenu que l’on sollicite de la part 
de l’Etat une subvention supérieure à 75 francs par élève pour 
les années scolaires 2018/19 et 2019/20.

Enfin, le principe du désenchevêtrement des tâches et des 
charges entre l’Etat et les communes – largement repris 
et souligné durant la consultation de l’avant-projet de loi – 
repose sur un principe de base consistant en un équilibre 
financier pour l’Etat et les communes. Ainsi, une compensa-
tion des incidences financières de la reprise des fournitures 
scolaires par l’Etat doit être définie.

En ce sens, le Conseil d’Etat propose de reprendre les four-
nitures scolaires à sa charge dès le 1er janvier 2020 en vue de 
l’année scolaire 2020/21, à la condition qu’il soit renoncé au 
subventionnement cantonal des constructions scolaires, de 
l’ordre de  4,5 millions par année, d’ici le 1er  janvier  2022, 
date de la mise en œuvre du premier paquet de mesures pré-
vues par le projet DETTEC (désenchevêtrement des tâches 
entre l’Etat et les communes). Il n’est toutefois pas exclu 
que, le moment venu, le projet de loi DETTEC introduise 
une période transitoire, en fonction des difficultés de mise 
en œuvre sur le terrain, en particulier pour les projets de 
construction déposés à cette date.

A défaut, l’Etat poursuivra son soutien aux communes par 
le biais de la subvention prévue pour les années scolaires 
2018/19 et 2019/20.

Le travail administratif induit par cette proposition sera 
absorbé par les ressources en personnel existantes à la DICS.

1.6.	 Variante no 3: Rendre à nouveau 
facultatives les activités scolaires 
comprenant une nuitée

Le Conseil d’Etat avait souhaité mettre une autre variante en 
consultation: celle de rendre facultatives les activités scolaires 
comprenant au moins une nuitée. Dans cette variante, les four-
nitures scolaires, ainsi que les activités sportives et culturelles 
d’un jour (visites, expositions, concerts, cinémas, courses 
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d’école, journée de sport), seraient à la charge des communes, 
sans facturation possible aux parents, étant entendu que les 
subventions habituelles telles que J+S et Culture & Ecole conti-
nueraient à être versées. Par contre, les communes auraient la 
possibilité de facturer aux parents une participation pour des 
activités sportives et culturelles comprenant une nuitée au 
moins. Cette variante a été explicitée dans le rapport explicatif 
accompagnant la consultation de l’avant-projet aux pages 8 et 9. 
Elle n’a recueilli aucune voix lors de la consultation. Pour cette 
raison, le Conseil d’Etat la retire.

1.7.	 Motion 2018-GC-103 Chardonnens 
Jean-Daniel – Financement des activités 
parascolaires

1.7.1.	 Résumé de la motion

Par motion transmise au Conseil d’Etat le 27 juin 2018, le 
député Jean-Daniel Chardonnens demande au Conseil d’Etat 
d’adapter la loi scolaire en inscrivant à part égale la participa-
tion de l’Etat à toutes les activités parascolaires financées par 
les communes jusqu’à un montant maximum à définir. Selon 
le député, cela éviterait tout risque de disparités entre cercles 
scolaires et rassurerait les organisateurs des activités sco-
laires. Cette solution aurait l’avantage d’inciter les communes 
à ouvrir les cordons de la bourse puisqu’elles ne se retrouve-
raient pas seules à payer et permettrait ainsi de pérenniser les 
activités parascolaires. Le député demande par conséquent:

1.	 d’adapter la loi scolaire à la nouvelle notion de gratuité 
dorénavant élargie aux activités parascolaires et de fixer 
dans la loi sur la scolarité obligatoire quelles sont les 
activités qui sont contraignantes (course d’école, journée 
culturelle ou sportive et camp à thème par exemple);

2.	 d’inscrire dans la loi scolaire une participation de l’Etat 
pour les activités parascolaires (un montant de 150 francs 
par élève – pour autant que ce montant, tout ou partie, 
soit utilisé et prouvé – paraît être un minimum);

3.	 dans tous les cas, la participation des communes devra 
être au moins égale à la contribution de l’Etat;

4.	 en attendant la modification de la loi, l’Etat mettra à dis-
position un montant de 150 francs par élève aux mêmes 
conditions que dans la requête no 2.

Lien: 
http://www.parlinfo.fr.ch/fr/politbusiness/parlamentvorstoe
sse/?action=showinfo&info_id=44887&uuid=caa525825ccc
487e9e57780d20d34b1a

1.7.2.	 Réponse du Conseil d’Etat

Le point 1 demandé par le député (modifier la loi scolaire) est 
exigé par l’ATF du 7 décembre 2017 et fait l’objet du présent 
message. Quant à définir quelles sont les activités scolaires 
obligatoires, la loi scolaire le fait déjà (art. 34 al. 1 LS et 33 

RLS). Comme dit plus haut, la DICS pourrait élaborer, en 
complément à ces dispositions légales et en partenariat avec 
l’ACF, les comités d’écoles des CO et les cadres scolaires, des 
recommandations en matière d’activités scolaires.

Concernant les points 2 et 3, ils signifient que l’Etat verse-
rait aux communes une subvention minimale de 150 francs 
par élève pour autant que les communes aient elles-mêmes 
versé cette somme. La subvention serait dédiée aux activités 
scolaires uniquement et non pas aux fournitures. Autrement 
dit, la motion propose que l’Etat verse 150 francs par élève, 
à condition que les communes versent au moins le même 
montant. La dépense pour l’Etat serait alors de  6 millions 
de francs. Les communes, quant à elles, devraient verser au 
minimum 6 millions de francs pour les activités scolaires et 
financer totalement les fournitures.

Non seulement les montants proposés (2 × 150 francs × 40 661 
élèves = 12,2 millions), auxquels s’ajouteraient les subventions 
ordinaires, vont bien au-delà des montants dépensés à ce jour 
pour les activités scolaires (9,7 millions), mais la motion ne 
tient aucunement compte de la capacité financière des com-
munes. 

Le motionnaire demande également aux communes de prouver 
l’utilisation du montant de la subvention étatique. Or, il n’est 
pas possible pour la DICS de contrôler toutes les dépenses des 
communes en matière d’activités scolaires, avec les ressources 
en personnel actuelles. Le système voulu par le motionnaire 
reviendrait à mettre en place un lourd et dispendieux pro-
cessus administratif: verser la subvention de 150 francs, véri-
fier que la commune a elle aussi versé 150 francs et contrôler 
l’utilisation de ces 300 francs. Si l’argent n’a pas été utilisé de 
manière conforme – encore faudra-t-il définir ce qui l’est – ou 
si l’argent n’a pas été entièrement utilisé, ou encore si la com-
mune n’a pas mis un montant équivalent, l’Etat devrait récu-
pérer sa subvention.

Au terme de la consultation, seuls 2 organes et 2 communes 
ont soutenu la motion proposée.

Le Conseil d’Etat propose ainsi le rejet de la motion.

1.8.	 Mandat 2018-GC-48 Solange Berset/
Simon Bischof/David Bonny/Violaine 
Cotting-Chardonnens/Raoul Girard/Benoît 
Piller/Chantal Pythoud-Gaillard/Rose-
Marie Rodriguez/Philippe Savoy/Kirthana 
Wickramasingam. Fonds cantonal 
en faveur des activités culturelles et 
sportives à l’école obligatoire

S’agissant de ce mandat, le Conseil d’Etat recommande de ne 
pas créer de fonds en faveur des activités culturelles et sportives 
à l’école obligatoire compte tenu de l’aide substantielle que 
l’Etat propose de fournir suite à l’ATF du 7 décembre 2017. En 
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ce sens, les propositions sous points 1.4 ou 1.5 constituent en 
elles-mêmes une suite directe donnée au mandat.

2.	 Création d’une classe relais pour  
le degré primaire

2.1.	Contexte légal des mesures SED 
(soutien aux élèves en difficultés 
comportementales)

En réponse au postulat Keller du 26 mars 2003 sur les struc-
tures socio-éducatives de la ville et du canton de Fribourg, le 
Conseil d’Etat a rédigé un message (http://www.fr.ch/publ/
files/pdf14/2002–06_225_message.pdf) et le Grand Conseil 
a voté le 13 décembre 2005 un décret à durée limitée sur la 
création et le financement de classes relais (http://www.fr.ch/
publ/files/pdf14/2005_134_f.pdf).

Dès le 1er janvier 2006, les mesures suivantes ont été mises 
en œuvre: 

>> renforcement des actions conduites au sein  
des établissements

>> création de 3 classes relais, initialement prévues  
pour le CO

>> création d’une unité mobile

L’article 35 de la loi scolaire, entrée en vigueur le 1er août 2015, 
prévoit l’octroi de mesures de soutien aux élèves présentant des 
besoins scolaires particuliers, ainsi qu’une collaboration avec 
les autorités de protection de l’enfant lorsque le développement 
de celui-ci paraît menacé. La forme et l’application concrète 
de ces mesures de soutien sont définies dans le RLS (art. 96 et 
97). Celui-ci reprend les 3 types de mesures, soit les mesures 
internes aux établissements, l’Unité mobile et les classes relais.

2.2.	Dispositifs

Les mesures SED sont composées de 3 dispositifs:

Les mesures internes aux établissements scolaires 
de la scolarité obligatoire 

Des mesures de soutien peuvent être accordées par le/la 
directeur/trice des mesures SED aux établissements sco-
laires dans la gestion des élèves présentant des difficultés de 
comportement. Elles sont mises en œuvre par les directions 
d’établissement pour renforcer les mesures existantes, ou en 
organiser d’autres. Elles peuvent également prendre la forme 
d’appuis à l’enseignement. Elles sont accordées dans la limite 
du budget des mesures SED dévolu aux services de l’ensei-
gnement obligatoire. 

L’Unité mobile

L’Unité mobile soutient les établissements dans la préven-
tion et la gestion de crises générées par des difficultés impor-
tantes de comportement de certains élèves. Elle intervient à 
la demande des directions d’établissement et si nécessaire 
en collaboration avec les autres structures d’aide du milieu 
socio-éducatif ou médico-social. 

Les prestations de l’Unité mobile s’articulent autour de 5 axes:

>> Interventions lors de situations de crise, avec ou sans 
notion d’urgence

>> Conseil et analyse avec les acteurs scolaires
>> Prise en charge socio-éducative d’élèves, de groupes 

d’élèves ou de classes
>> Coordination du travail en réseau
>> Prévention, formation, gestion de projets

L’Unité mobile est composée de spécialistes dans le domaine 
des difficultés de comportement. Elle intervient dans les éta-
blissements de la scolarité obligatoire. 

Les classes relais

L’élève qui présente de graves difficultés de comportement et 
qui, en dépit du recours aux ressources à la disposition de l’éta-
blissement, compromet de manière importante l’enseignement 
et le climat de la classe ou de l’établissement ou qui présente un 
danger pour lui-même ou pour les autres, peut être scolarisé en 
classes relais. La scolarisation est décidée par l’inspecteur/trice 
scolaire désigné par les services de l’enseignement obligatoire, 
sur proposition de la direction d’établissement. 

Cette mesure doit viser le maintien de l’élève dans un pro-
cessus de scolarisation ou sa prise en charge ultérieure par 
d’autres structures. 

Les classes relais sont composées de professionnels de l’édu-
cation. Elles font partie intégrante de l’école obligatoire. 

Le coût et l’organisation du transport scolaire sont à la charge 
des communes du cercle scolaire de domicile ou de résidence 
habituelle de l’élève. Les frais de repas sont à la charge des 
parents.

Actuellement, les classes relais accueillent des élèves du 
cycle  3 (cycle d’orientation, 9–11H), mais font défaut aux 
cycles 1 (primaire, 1–4H) et 2 (primaire, 5–8H).

2.3.	Etat actuel des mesures SED

En janvier 2016, le Secrétariat général de la DICS a procédé à 
une évaluation interne des mesures SED laquelle a démontré 
l’utilité des différents dispositifs: 
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>> Le nombre d’unités (et donc d’EPT) impartis pour les 
mesures internes semble couvrir les besoins, tant dans la 
partie alémanique que francophone.

>> L’utilisation des mesures ponctuelles a été faite de manière 
prudente et économe, en prévision de situations de crise 
nécessitant des ressources ponctuelles plus importantes.

>> La permanence téléphonique de l’Unité mobile permet 
un accès direct et rapide à l’équipe d’intervention.

>> Le travail de l’Unité mobile est très apprécié. Dans la 
grande majorité des cas, les interventions sont jugées 
utiles et efficaces.

>> L’intégration d’un ou une élève en classe relais sert de 
soupape à tous les acteurs: à l’élève lui-même qui peut 
sortir du lieu du conflit, aux camarades de classes et au 
personnel enseignant.

>> L’approche pluridisciplinaire sur les 4 axes de travail (sco-
laire, éducatif, social, professionnel) permet de prendre 
en charge les différentes problématiques de chaque élève 
scolarisé en classe relais.

Les statistiques pour l’année scolaire 2016/17 montrent 
d’ailleurs que ces dispositifs continuent à être sollicités de 
manière importante.

Les mesures internes aux établissements scolaires, à savoir 
les ressources financières mises à disposition des directions 
d’établissement pour renforcer les mesures existantes, ou 
en organiser d’autres, sont majoritairement (84%) mises en 
œuvre dans les établissements primaires.

Du côté de l’Unité mobile, l’équipe pluridisciplinaire a pris 
en charge 158 situations, soit une augmentation d’environ 

10% par rapport à l’année scolaire précédente (143). Ces situa-
tions concernaient pour 2/3 des élèves francophones, pour 
1/3 des élèves alémaniques. Par cycle, les situations étaient 
réparties comme suit:

>> Cycle 1 (1H–4H): 55 élèves
>> Cycle 2 (5H–8H): 71 élèves
>> Cycle 3 (9H–11H): 32 élèves

Ces chiffres montrent que la prise en charge des élèves des 
cycles 1 et 2 représente le 80% de l’activité de l’Unité mobile. 
Ce pourcentage est en constante augmentation. 

Les deux classes relais de Fribourg et celle de Bulle ont quant 
à elles accueilli 27 élèves, dont 3 étaient issus du cycle 2 (7 et 
8H). 14 d’entre eux ont réintégré l’école à la fin de leur scola-
risation en classe relais. Pour 13 élèves, une autre solution a 
dû être trouvée.

2.4.	Constat et besoins d’une classe relais 
pour les élèves des cycles 1 et 2

Les classes relais actuelles sont prévues pour des élèves du 
CO (9H–11H), bien qu’elles accueillent parfois, dans des cas 
particuliers, des élèves de 7–8H pour lesquels aucune autre 
solution n’a pu être trouvée. Or, les établissements primaires 
doivent de plus en plus régulièrement faire face à des situa-
tions d’élèves très perturbateurs pour lesquels les ressources 
actuelles sont insuffisantes. 

Les chiffres ci-dessous montrent que l’ensemble des arrondis-
sements scolaires est concerné par de telles situations:

Partie francophone Nombre  
de situations

Partie alémanique Nombre  
de situations

Arrondissement 1 
(Broye-Lac francophone) 3

Arrondissement 9 
(Seeland-Stadt Freiburg) 2

Arrondissement 2 
(Lac francophone-Sarine-ville de Fribourg) 2

Arrondissement 10 
(See-Senseemittelland) 3

Arrondissement 3 
(Sarine nord/sud-ville de Fribourg) 2

Arrondissement 11 
(Senseeoberland) 1

Arrondissement 4 
(Sarine ouest-Gibloux) 4   

Arrondissement 5 
(Glâne) 2   

Arrondissement 6 
(Gruyère nord) 1   

Arrondissement 7 
(Gruyère sud) 4   

Arrondissement 8 
(Veveyse) 1   

Total 19 Total 6

Faute de structure adaptée à la prise en charge de ces profils 
particuliers, et devant l’impossibilité de scolariser des élèves 
si jeunes dans une classes relais, l’école épuise ses ressources 

internes (enseignant-e-s, responsables d’établissement, etc.) 
de même qu’externes (appuis pédagogiques, mesures internes 
SED, Unité mobile, etc.).



10

10 22 décembre 2011

Ces profils particuliers montrent qu’un certain nombre de 
situations extrêmement complexes ne peuvent être prises 
en charge ni à l’interne des établissements, ni par les classes 
relais sous leur forme actuelle. La création de classes relais 
pour les cycles 1 et 2 permettrait de désamorcer des situa-
tions qui ne sont pas gérables. Tous les acteurs le réclament. 

Après analyse, le bureau des mesures SED a écarté les deux 
solutions suivantes:

Un renforcement des interventions sur site: ce projet se carac-
tériserait par une présence sur site limitée dans le temps. Elle 
n’offrirait pas, dans la durée, une prise en charge de l’élève 
présentant des difficultés de comportement et ne conduirait 
pas vers une mesure de soutien adaptée à la problématique de 
l’élève. Cette mesure, déjà assurée par l’Unité mobile notam-
ment, ne permet pas une prise en charge adaptée de ces situa-
tions particulières. La LS et le RLS donnent également la pos-
sibilité d’exclure l’élève de la classe et de l’établissement si 
nécessaire. Mais cette mesure ne résout pas le problème. 

Une structure décentralisée: répartie en 3 ou 4 endroits du 
canton, cette solution présenterait de nombreux désavan-
tages. Son coût en personnel, en infrastructures et en trans-
port serait élevé, car elle nécessiterait la mise en place de plu-
sieurs équipes de professionnels, à plusieurs endroits. 

L’analyse des deux propositions précédentes, ainsi que la 
visite du MATAS 1 (Module Alternatif Temporaire A la 
Scolarité) situé en ville de Lausanne et destiné à des enfants 
de  1H à  6H confrontés à des difficultés scolaires, compor-
tementales ou sociales, conduisent à la proposition suivante 
pour notre canton, validée par le Conseil d’Etat, qui en a déjà 
informé le Grand Conseil dans sa réponse du 24 avril 2018 à 
la question 2018-CE-16 Xavier Ganioz/Eliane Aebischer: 

Une structure centralisée, offrant une prise en charge 
adaptée aux élèves des cycles 1 et 2: 

>> Une seule structure pluridisciplinaire, située dans le 
Grand Fribourg, permettant la scolarisation de 10 élèves 
au maximum. Regroupement des élèves des deux parties 
linguistiques sur un site, mais en deux «classes»; 

>> Horaires: les élèves sont scolarisés durant 7 demi-jours, 
de 9h00 à 12h00 ou de 13h30 à 16h30. En principe et dans 
la mesure du possible, les élèves restent scolarisés 2 demi-
jours par semaine dans leur classe d’origine; 

>> Infrastructures et personnel: 2 salles de classe, 1 bureau, 
1 cuisine, 2 locaux pour ateliers éducatifs, 1 lieu de récréa-
tion adapté; 4 EPT de personnel enseignant et éducatif;

>> Repas et transport: les repas sont pris en classe relais et 
sont à la charge des parents. Les transports sont quant à 
eux financés par les communes (transport public, privé 
ou taxi), selon la LS et le RLS; 

>> Décision: conformément à l’article 97 RLS, la décision de 
scolarisation est prise par l’inspectorat scolaire et, si le 

bien de l’élève le nécessite, elle peut être prise sans l’ac-
cord des parents. 

2.5.	Coût et financement

Infrastructures: 90 000 francs par an

Les infrastructures nécessaires sont 2 salles de classe, 1 bureau, 
1 cuisine, 2 locaux pour ateliers éducatifs, 1 lieu de récréa-
tion adapté. Ces infrastructures ont été trouvées à l’ancienne 
école privée de Ste-Ursule, à la Route des Bonnesfontaines 7, 
à Fribourg.

Fonctionnement: 20 000 francs par an

Les frais de fonctionnement concernent les fournitures, les 
activités et l’informatique. Le montant de 20 000 francs a été 
estimé sur la base des frais de fonctionnement des actuelles 
classes relais de Fribourg et de Bulle, au prorata du nombre 
d’élèves. 

Personnel: 5 personnes à 0.8 EPT, soit un total de 4 EPT 
(environ 440 000 francs par an)

Il est prévu de scolariser les élèves pendant 7 à 9 demi-jours. 
Afin d’assurer une présence permanente de deux adultes, 
l’engagement de  5 personnes à  80% chacune est indispen-
sable.  4  EPT d’enseignement, sur le poste budgétaire de 
l’école primaire EPRI, sont donc prévus. La DICS a inclus les 
4 EPT d’enseignement dans l’enveloppe définie par le Conseil 
d’Etat au budget 2019, en vue de la rentrée 2018.

Le projet nécessite une modification de l’article 67 LS, de 
manière à ce que son financement pour le degré primaire soit 
le même que celui déjà en cours pour le cycle d’orientation. 
C’est de cette modification dont il s’agit ici.

Par ailleurs, la version en allemand de l’article 72 al. 1 let. d 
comprend les transports scolaires («sowie die Kosten für den 
Schülertransport»), contrairement à la version en français. 
Il y a lieu de corriger cet alinéa en traçant la référence aux 
transports scolaires (à charge de la commune lorsque l’un ou 
l’une de ses élèves est placé-e en classe relais).

Au terme de la consultation, la proposition d’une classe 
relais au degré primaire a été plébiscitée par 89 communes et 
27 organes. 4 communes et 1 organe y étaient opposés. Tou-
tefois, l’erreur de traduction dont il est question ci-dessus a 
suscité une réaction de l’Association des communes fribour-
geoises (ACF) qui estime que la classe relais étant centralisée 
et que ses frais suivent le régime paritaire entre l’Etat et les 
communes, les frais de transport doivent aussi être inclus 
dans ce partage.

Le Conseil d’Etat s’oppose à cette demande qui constitue clai-
rement un nouvel enchevêtrement des tâches entre l’Etat et 
les communes, alors que pour l’objet précédent (fournitures 
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scolaires à charge de l’Etat), on prône l’inverse. L’article 57 
al. 2 let. g donne désormais la compétence aux communes de 
pourvoir au transport des élèves. Cette règle est également 
valable pour un ou une élève placé-e en classe de soutien: il 
revient à la commune de domicile d’organiser et de prendre 
en charge son transport.

Le Conseil d’Etat prend déjà pour moitié les frais de loca-
tion des classes relais, alors qu’une telle location pourrait être 
mise à la charge des communes, en application de l’article 57 
al. 2 let. b.

3.	 Motion 2016-GC-130 Antoinette Weck/
Rose-Marie Rodriguez. Prise en charge 
cantonale des frais de scolarité hors 
cercle scolaire de domicile

3.1.	Résumé de la motion

Par motion déposée le 4 novembre 2016, les députées, Antoi-
nette de Weck et  Rose-Marie  Rodriguez, et leurs cosigna-
taires, ont estimé que l’ordonnance du 19 avril 2016 fixant 
les montants maximaux facturés dans le cadre de la scolarité 
obligatoire (RSF 411.0.16) apparaît comme source de dis-
corde entre les communes ou associations de communes à la 
tête des différents cycles d’orientation du canton. En effet, les 
cycles d’orientation qui accueillent des élèves d’autres cercles 
scolaires pour des raisons de langue (cf. art. 14 LS) ou pour 
le programme sport-art-formation (SAF; cf. art. 35 al. 2 LS) 
sont en droit de facturer au maximum 7000 francs par élève 
et par année. Ces montants seraient largement contestés par 
les communes ou associations de communes de domicile de 
ces élèves qui doivent s’en acquitter. 

La situation serait telle que certains cercles scolaires auraient 
des créances envers d’autres pour des dizaines de milliers 
de francs et que certaines de ces factures sont en attente 
depuis plusieurs années. Ce problème envenime les relations 
intercommunales, sans qu’une solution de compromis ne 
puisse être trouvée. Comme ces changements de cercle sco-
laire, décidés unilatéralement par le canton – les communes 
n’étant que consultées – sont, selon les motionnaires, dus à 
la politique cantonale qui encourage le bilinguisme ainsi que 
les carrières sportives et artistiques, il est selon elles justifié 
que l’Etat prenne en charge les coûts y relatifs. 

3.2.	Résumé de la réponse du Conseil d’Etat

Le Conseil d’Etat s’est opposé à la motion pour les raisons 
suivantes:

En cas de changement de cercle d’un ou une élève (cf. art. 14, 
15 et 16 LS), le cercle scolaire d’accueil peut facturer au cercle 
de domicile tout ou partie des frais supplémentaires engen-
drés par l’accueil de l’élève. Compte tenu des montants très 

différents facturés durant des années entre les communes, le 
Conseil d’Etat a fixé, par voie d’ordonnance, des montants 
maximaux, dans le but de donner un cadre commun aux 
communes et d’aplanir les difficultés connues jusqu’alors 
avec l’une ou l’autre association en particulier.

Selon l’ordonnance du 19 avril 2016 fixant des mon-
tants maximaux dans le cadre de la scolarité obligatoire 
(RSF 411.0.16), un changement de cercle scolaire coûte au 
maximum 1000  francs par élève et par année scolaire. Ce 
montant peut être refacturé aux parents si le changement de 
cercle a été prononcé pour des raisons de langue et si le cercle 
de domicile le prévoit dans son règlement scolaire (la quasi-
totalité des communes l’ont prévu).

S’il devait y avoir maintien ou ouverture de classe dans 
un cercle, en raison d’arrivées récurrentes d’élèves pour 
des motifs SAF ou de langue, la participation de base 
de 1000 francs est augmentée de 2000 francs (frais de locaux) 
à l’école primaire. Au cycle d’orientation, s’ajoute encore 
un montant de 4000 francs (frais de traitement relatifs aux 
enseignant-e-s à engager pour une classe supplémentaire, 
sans la participation de l’Etat de 50%), donc 7000 francs au 
total pour un ou une élève du CO. 

Ces montants de 2000 francs (frais de locaux) et 4000 francs 
(frais du personnel enseignant) n’ont lieu d’être facturés que 
s’il y a maintien ou ouverture de classe généré par l’accueil 
récurrent d’élèves dans un cercle. Or, il n’y a eu aucune 
ouverture de classe dans un cercle qui ait été provoquée par 
l’arrivée d’élèves au bénéfice d’un changement de cercle. Les 
inspecteurs et inspectrices scolaires vérifient préalablement à 
leur décision si de la place est disponible, sans créer d’ouver-
ture de classe. 

Faute de compromis entre les associations de communes, 
les motionnaires demandent à l’Etat de prendre à sa charge 
le montant de 4000 francs pour chaque élève changeant de 
cercle scolaire au cycle d’orientation pour raison de langue 
ou pour la filière SAF, qu’il y ait ou non une ouverture de 
classe supplémentaire.

Or, pour le Conseil d’Etat, si les associations de communes 
estiment que les montants fixés par l’ordonnance ne sont pas 
adéquats, il est toujours possible de modifier ladite ordon-
nance. Mais il n’y a pas lieu de modifier la loi scolaire pour 
mettre ces montants à charge de l’Etat sous prétexte que les 
associations de communes ne s’entendent pas entre elles.

Le Grand Conseil, dans sa séance du 20 juin 2017, a toutefois 
accepté par 60 voix contre 28 la motion précitée. Il y a eu 
3 absentions.

Lien: 
http://www.parlinfo.fr.ch/fr/politbusiness/parlamentvorstoe
sse/?action=showinfo&info_id=33803&uuid=9652c202f3ac4
63d85248d800fca1083
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3.3.	Proposition du Conseil d’Etat

La proposition du Conseil d’Etat de ne pas modifier la loi sco-
laire mais de revoir, avec les partenaires concernés, le contenu 
de l’ordonnance fixant des montants maximaux facturés 
dans le cadre de la scolarité obligatoire (RSF 411.0.16) a été 
explicitée dans le rapport explicatif accompagnant la consul-
tation de l’avant-projet aux pages 15 à 18. Elle n’a recueilli que 
13 voix, à savoir 6 communes et 7 organes. 

Le contre-projet du Conseil d’Etat, consistant à ne prendre 
en considération que les changements de cercle scolaire pro-
noncés pour des élèves de la filière sport-art-formation (SAF), 
décrite en page 18 du rapport explicatif accompagnant la 
consultation de l’avant-projet, n’a été suivie que par 8 voix, 
dont une seule commune.

Ainsi, le Conseil d’Etat se rallie à la motion déposée laquelle a 
été plébiscitée par 83 communes et 16 organes. 

3.4.	Coût et financement

Selon les motionnaires, pour chaque changement de cercle 
au cycle d’orientation prononcé en faveur d’un ou une élève 
SAF ou pour raison de langue, l’Etat devrait payer, automati-
quement et sans condition, 4000 francs par année scolaire au 
CO qui accueille l’élève. Considérant les chiffres des années 
passées, environ 40 élèves par année sont concernés, ce qui 
représente un coût de 160 000 francs par année à charge de 
l’Etat. Le travail administratif lié au suivi des décisions en 
matière de changement de cercle scolaire au CO et au verse-
ment des montants sera absorbé par les ressources en person-
nel existantes à la DICS.

4.	 Motion 2018-GC-77 Nicolas Kolly/
Benjamin Gasser. Bilinguisme et 
changement de cercle scolaire pour 
raison de langue

4.1.	 Résumé de la motion

Par motion transmise au Conseil d’Etat le 29 mai 2018, les 
députés Nicolas Kolly et Benjamin Gasser estiment que, dans 
le cas d’élèves qui bénéficient d’un changement de cercle 
scolaire pour raison de langue, la législation serait contraire 
aux principes constitutionnels et légaux et aux objectifs 
gouvernementaux en matière de promotion du bilinguisme. 
Ils prennent le cas particulier de l’Ecole libre publique de 
Fribourg (ELPF), école publique régionale de langue alle-
mande qui accueille les élèves germanophones provenant 
des communes dites conventionnées (Corminboeuf, Givisiez, 
Granges-Paccot, Marly, Matran, Pierrafortscha et Villars-
sur-Glâne), mais aussi des enfants de langue allemande domi-
ciliés dans des communes dites non conventionnées, soit des 
communes qui ne se sont pas engagées à faire partie du cercle 

scolaire de l’ELPF. Ils évoquent l’ordonnance du 19 avril 2016 
fixant des montants maximaux dans le cadre de la scolarité 
obligatoire (RSF 411.0.16), dont il est déjà question dans le 
point 3 de ce rapport, selon laquelle un montant forfaitaire 
de 1000 francs au maximum par élève et par année scolaire 
peut être facturé aux parents. Bien que l’ordonnance ne fasse 
pas de différence entre le cas de communes conventionnées 
ou non conventionnées, la DICS a estimé avoir omis de régler 
les rapports entre les communes non conventionnées et 
l’ELPF, respectivement les parents d’élèves dont le change-
ment de cercle scolaire pour des raisons de langue a été auto-
risé. Dans le cadre de plusieurs recours de parents auprès de 
la Préfecture de la Sarine, cet avis a été suivi, tout en retenant 
que les communes non conventionnées peuvent continuer à 
comptabiliser aux parents la totalité des frais scolaires fac-
turés par l’ELPF. Selon les députés, cela serait contraire au 
but recherché de l’ordonnance qui est de garantir une égalité 
de traitement s’agissant du montant maximal facturable aux 
parents en cas de changement de cercle scolaire pour raison 
de langue. Cette situation violerait le principe de l’égalité de 
traitement et pénaliserait fortement les familles bilingues 
domiciliées dans des communes francophones dites non 
conventionnées et qui vivent une situation d’immersion lin-
guistique dans leur quotidien. 

La Préfecture de la Sarine a également constaté, par rapport 
à l’article 16 al. 2 LS, que «le Conseil d’Etat est sorti du cadre 
légal de la délégation législative prévu par le pouvoir législatif 
en limitant le montant maximal que les communes du cercle 
scolaire du domicile peuvent facturer aux parents en cas de 
changement de cercle pour raison de langue». De ce fait, il 
revient au Grand Conseil d’examiner et de trancher définiti-
vement cette question.

Au vu des objectifs ambitieux posés par le programme gou-
vernemental et des principes supérieurs posés tant dans la 
Constitution que dans la loi scolaire en faveur du bilinguisme, 
les motionnaires sont d’avis qu’il n’y a pas lieu de pénaliser 
injustement les parents qui, au bénéfice d’une décision de 
l’inspectorat scolaire, placent leurs enfants dans un autre 
cercle scolaire pour une raison linguistique. Ils rappellent 
que la liberté de la langue, selon l’article 18 de la Constitu-
tion fédérale, doit être prépondérante par rapport à l’intérêt 
financier des communes.

La seconde problématique liée à l’ordonnance concerne 
la facturation des frais scolaires en cas de changement de 
cercle scolaire pour raison de langue entre le cercle scolaire 
d’accueil et le cercle scolaire du domicile de l’élève, puisque 
selon la législation actuelle, ce sont uniquement les frais sup-
plémentaires engendrés par l’accueil de l’élève qui peuvent 
être facturés par la commune d’accueil. Ce modèle de finan-
cement entre les communes serait inadéquat, puisqu’il désa-
vantage, sans juste motif, les communes du cercle scolaire 
d’accueil.
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Les parents concernés paient des impôts dans leur commune 
de domicile et il n’apparaît pas injustifié que celles-ci parti-
cipent aux frais de l’école qui accueille les enfants domiciliés 
sur leur territoire. Il faut également rappeler que cette par-
ticularité ne touche que les familles de la langue partenaire 
établies dans l’autre partie du canton. La commune du cercle 
scolaire du domicile ou de la résidence habituelle de l’élève 
doit ainsi prendre en charge les frais scolaires effectifs engen-
drés par l’accueil de l’élève. A défaut, ce sont les communes 
du cercle scolaire d’accueil qui doivent supporter ces frais, 
ce qui met gravement en péril l’existence même de l’ELPF, 
puisque des communes conventionnées pourraient, le cas 
échéant, être amenées à résilier la convention.

En conclusion, les députés demandent, d’une part, que l’ar-
ticle 16 al. 2 de la loi scolaire soit modifié afin de prévoir que 
la participation demandée aux parents lors d’un changement 
de cercle scolaire pour raison de langue s’élève à 1000 francs 
au maximum, qu’ils soient domiciliés dans une commune 
conventionnée avec l’ELPF ou non. D’autre part, ils veulent 
que l’article 15 de la loi scolaire soit modifié afin que les com-
munes du cercle scolaire d’accueil puissent facturer à la ou 
aux communes du cercle scolaire de domicile ou de la rési-
dence habituelle de l’élève les frais scolaires effectifs engen-
drés par l’accueil de l’élève.

4.2.	 Réponse du Conseil d’Etat

Montant de  1000  francs par élève pour tous les parents 
ayant demandé un changement de cercle scolaire pour rai-
son de langue en faveur de l’ELPF, qu’ils soient domiciliés 
dans une commune conventionnée avec l’ELPF ou non: 

La législation scolaire règle la possibilité pour un ou une élève 
de changer de cercle scolaire lorsque son intérêt ou celui de 
l’école l’exige, ou encore lorsque cet élève souhaite accomplir 
sa scolarité dans l’autre langue que celle de sa commune de 
domicile en vertu du droit constitutionnel de la liberté de la 
langue (art. 14 LS).

La législation scolaire définit également les principes de 
financement:

>> Un changement de cercle dans l’intérêt de l’enfant est 
gratuit pour les parents (hormis le transport). La com-
mune d’accueil facture un écolage (coût supplémentaire 
lié à l’accueil de cet enfant) à la commune de domicile de 
l’enfant (art. 15 et 16 al. 1 LS).

>> Dans le cas d’un changement de cercle scolaire pour 
raison de langue, la commune de domicile décide si elle 
reporte l’écolage de la commune d’accueil sur les parents. 
Cette décision est prise par le biais de son règlement 
scolaire communal (art. 16 al. 2 LS).

La pratique de ces 20 dernières années a montré combien le 
montant des écolages était varié. Ces montants se situaient 

entre 500 et 8000 francs par élève. Il a donc été décidé de limi-
ter ces montants par le biais d’une ordonnance du Conseil 
d’Etat (art. 15 LS et 6 RLS). 

Le 19 avril 2016, le Conseil d’Etat a adopté l’ordonnance fixant 
des montants maximaux facturés dans le cadre de la scolarité 
obligatoire (RSF 411.0.16). Cette ordonnance fixe le coût d’un 
changement de cercle scolaire (dans l’intérêt de l’enfant ou 
pour raison de langue) à un maximum de  1000  francs par 
élève et par année scolaire.

Dès sa publication, l’ordonnance a fait réagir l’ELPF. L’ELPF 
n’est composée que d’élèves au bénéfice d’un changement de 
cercle pour raison de langue. Cette école régionale accueille 
en effet des élèves de langue allemande provenant de diffé-
rentes communes. Or, selon l’ordonnance, l’ELPF aurait dû 
désormais facturer aux différentes communes un écolage 
maximal de 1000 francs par élève, ce qui ne permettait plus 
à l’ELPF de subsister.

Adhérant à la demande de cette école, le Conseil d’Etat 
a, le 11  octobre 2016, modifié son ordonnance permettant 
à l’ELPF de facturer un écolage maximal de  4500  francs. 
Les communes conventionnées, consultées au préalable 
puisqu’elles allaient devoir en subir les coûts, ont donné leur 
accord (Marly, Pierrafortscha, Villars-sur-Glâne, Cormin-
boeuf, Givisiez, Granges-Paccot et Matran). Ainsi, confor-
mément à l’ordonnance, ces communes reçoivent de l’ELPF 
une facture pouvant aller jusqu’à 4500 francs par élève mais 
elles ne peuvent refacturer que 1000 francs aux parents, en 
application de l’article 3 al. 2 de l’ordonnance.

En pratique et conformément à leur volonté d’adhésion à 
l’ELPF, la plupart des communes conventionnées assurent 
la gratuité aux parents. Ces communes, en signant une 
convention avec l’ELPF se sont en effet engagées à soutenir 
cette école et les élèves alémaniques domiciliés sur leur 
territoire. A ce propos, la loi du 8 mai 2003 sur les écoles 
libres publiques (RSF 411.4.1) prévoit ceci:

Art. 3  Limites territoriales du cercle scolaire 

1 Les écoles libres publiques déploient leur activité dans un 
cercle scolaire composé des territoires des communes qui 
l’ont accepté formellement par leur assemblée commu-
nale ou leur conseil général. 

2 Lorsqu’une commune renonce à ce que son territoire 
fasse partie du cercle scolaire de l’école libre publique, 
elle en informe cette école et le Conseil d’Etat. La sortie 
ne peut prendre effet que deux ans au plus tôt après com-
munication de l’avis. Le délai doit être calculé de façon à 
correspondre à la fin d’une année scolaire. 

3 Le Conseil d’Etat approuve la décision de sortie et modi-
fie les limites territoriales du cercle scolaire libre public.
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Art. 5  Traitements et autres charges scolaires 

1 Les frais de traitements et les charges y relatives du per-
sonnel enseignant des écoles libres publiques sont à la 
charge des communes et de l’Etat, conformément aux dis-
positions en vigueur pour les écoles publiques. 

2 Toutes les autres charges scolaires sont réparties entre 
les communes dont les territoires font partie du cercle 
scolaire libre public, au prorata du nombre d’élèves 
domiciliés dans chaque commune et fréquentant l’école 
libre publique. 

Mais tel n’est pas le cas pour les communes non-convention-
nées. En permettant à l’ELPF de facturer aux communes un 
écolage maximal de 4500 francs par élève, il n’était pas dans 
l’intention du Conseil d’Etat de pénaliser les communes 
non-conventionnées en leur imposant de ne refacturer qu’un 
montant de  1000  francs aux parents. L’absence d’une règle 
relative à ces communes dans l’ordonnance correspond à 
un oubli, donc à une lacune proprement dite. Si aujourd’hui, 
les communes non-conventionnées devaient ne facturer aux 
parents que 1000  francs par élève, le solde d’un maximum 
de  3500  francs par élève seraient à la charge desdites com-
munes alors même qu’elles n’ont pas adhéré à l’ELPF et n’ont 
pas à supporter les frais de fonctionnement de cette école.

L’inspectorat scolaire, lorsqu’il est saisi d’une demande de 
changement de cercle scolaire pour raison de langue, décide 
du lieu de scolarisation. Pour un ou une élève alémanique 
domicilié-e dans une commune francophone, il a ainsi le 
choix entre une classe alémanique de la Ville de Fribourg, des 
districts de la Singine ou du Lac, ou l’ELPF. 

Dans la grande majorité des demandes de changement de 
cercle scolaire pour raison de langue, les parents, issus de 
tout le canton et non seulement du district de la Sarine, sou-
haitent que leurs enfants fréquentent l’ELPF. Cette école offre 
en effet des prestations recherchées par les parents: encadre-
ment, possibilités d’études ou de repas sur place, etc. Les 
parents d’élèves domiciliés dans une commune non-conven-
tionnée qui ont fait le choix d’une scolarisation à l’ELPF 
et non dans un autre cercle alémanique, qui connaissaient 
les tarifs de l’ELPF et qui se sont engagés à les assumer au 
moment de leur demande de changement de cercle, qui ont 
reçu un préavis favorable de leur commune à la condition que 
l’écolage soit entièrement payé par les parents, ne peuvent 
pas bénéficier de l’article 3 al.  2 de l’ordonnance limitant 
leur participation à 1000 francs. Or, aujourd’hui, c’est ce que 
demandent les motionnaires en exigeant un montant maxi-
mal de 1000 francs à charge des parents, le solde étant du res-
sort de la commune de domicile qu’elle soit partie prenante 
ou non à l’ELPF. 

Cette revendication aura pour conséquence que l’inspectorat 
scolaire ne prononcera plus de changement de cercle scolaire 
vers l’ELPF pour des enfants domiciliés dans une commune 

non-conventionnée, sauf si la commune de domicile donne 
un préavis positif. Ces enfants seront scolarisés dans une 
classe alémanique du canton. 

Par ailleurs, le 22 décembre 2016, le Tribunal cantonal s’est 
prononcé sur un recours déposé par des parents alémaniques 
installés dans le sud du canton qui s’étaient vus refuser un 
changement de cercle scolaire pour raison de langue en 
faveur de l’ELPF. Le Tribunal cantonal a rejeté le recours des 
parents pour motif que le principe de la territorialité l’empor-
tait, dans le cas d’espèce, sur la liberté de la langue, en rai-
son du fait que les parents ne s’étaient pas engagés à assumer 
tous les frais de l’ELPF. Par cet arrêt, le Tribunal cantonal a 
confirmé la jurisprudence du Tribunal fédéral.

Aussi, le Conseil d’Etat est d’avis qu’il faut rectifier l’article 3 
al. 2 de l’ordonnance en distinguant les communes conven-
tionnées avec l’ELPF et les autres. 

Au terme de la consultation, 30 communes et 6 organes ont 
rejeté la motion et sont d’accord avec le Conseil d’Etat (dont 
Villars-sur-Glâne, Corminboeuf et Pierrafortscha qui font 
partie du cercle ELPF). 15 communes et 13 organes ont sou-
tenu la motion (dont Marly, Granges-Paccot et Givisiez qui 
font partie du cercle ELPF). De nombreuses communes ne se 
sont pas prononcées. Le Conseil d’Etat propose de rejeter la 
motion sur ce point.

Modifier l’article 15 de la loi scolaire afin que les communes 
du cercle scolaire d’accueil puissent facturer à la commune 
du cercle de domicile ou de la résidence habituelle de l’élève 
les frais scolaires effectifs engendrés par l’accueil de l’élève 
et non seulement les frais supplémentaires.

Comme dit plus haut, la pratique de ces 20 dernières années 
en matière de facturation entre communes lorsqu’un ou une 
élève change de cercle scolaire a montré combien le montant 
des écolages était varié. Ces montants – basés sur les frais 
effectifs justement – se situaient entre 500 et 8000  francs 
par élève. Certaines communes incluaient dans leur facture 
les frais de traitement du corps enseignant et du personnel 
socio-éducatif, ce qu’elles n’étaient pas en droit de faire selon 
la législation scolaire. Les frais de traitement du corps ensei-
gnant et du personnel socio-éducatif sont en effet pris en 
charge, au degré primaire, par l’Etat (50%) et par l’ensemble 
des communes du canton (50%) et non pas par commune 
individuellement. 

C’est pourquoi la notion de «frais supplémentaires» au lieu de 
«frais effectifs» a été choisie dans la nouvelle législation sco-
laire, et que l’ordonnance du Conseil d’Etat fixe le coût d’un 
changement de cercle scolaire à un maximum de 1000 francs 
par élève et par année scolaire. Toujours selon cette ordon-
nance, s’il devait y avoir ouverture de classe en raison de l’ac-
cueil récurrent d’élèves hors cercle, 2000 francs au maximum 
par élève et par année scolaire, couvrant les frais financiers 
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(intérêts et amortissement) des bâtiments et mobiliers sco-
laires, peuvent être facturés en plus des 1000 francs de base.

Si ces montants ne donnent pas satisfaction, le Conseil d’Etat 
a toujours affirmé être prêt à les réexaminer. D’ailleurs, l’or-
donnance réserve les participations financières des parents 
pour les fournitures et activités scolaires. Il y a lieu, déjà sur 
ce point, de modifier ladite ordonnance. De même, la notion 
d’«accueil récurrent d’élèves qui engendre une ouverture 
de classe» pose manifestement problème. Là également l’on 
peut revoir le contenu de l’ordonnance. La loi scolaire n’a pas 
besoin d’être modifiée pour ce faire. 

Au terme de la consultation, 34 communes et 12 organes ont 
soutenu la motion.  15 communes et 7  organes l’ont rejetée. 
De nombreuses communes ne se sont pas prononcées. Le 
Conseil d’Etat propose de rejeter la motion sur ce point 
également.

Modification de l’article 16 al. 2 de la loi scolaire suite à une 
décision préfectorale

Dans leur motion, les députés mentionnent un recours 
déposé par une commune non conventionnée avec l’ELPF 
auprès de la Préfecture au sujet du point 1 de la motion (ELPF-
facturation aux parents). Dans sa décision, la Préfecture a 
donné raison à la commune en l’autorisant à reporter sur 
les parents l’entier de la facture de l’ELPF, mais a également 
estimé que «le Conseil d’Etat est sorti du cadre légal de la délé-
gation législative prévu par le pouvoir législatif en limitant 
le montant maximal que les communes du cercle scolaire du 
domicile peuvent facturer aux parents en cas de changement 
de cercle pour raison de langue». 

Dès lors que l’article 15 LS prévoit une facturation entre com-
mune d’accueil et commune de domicile en cas de change-
ment de cercle scolaire d’un élève, dont le montant est limité 
par le Conseil d’Etat, il était évident que la facturation aux 
parents, en cas de changement de cercle scolaire pour raison 
de langue, devait suivre le même chemin. Si le changement 
de cercle scolaire est facturé 1000  francs à la commune de 
domicile, tel que prévu par l’ordonnance du Conseil d’Etat, 
l’on ne voit pas pour quelle raison la commune de domicile 
facturerait un montant supérieur aux parents. C’est pourquoi 
le Conseil d’Etat propose de modifier l’article 16 al. 2 de la 
loi scolaire en y ajoutant la délégation législative manquante, 
à savoir que la participation des parents aux frais d’écolage 
peut être décidée dans les limites fixées par le Conseil d’Etat 
(comme à l’art. 15).

Tous les règlements scolaires communaux – adoptés ces deux 
dernières années dans le cadre de la mise en œuvre de la loi 
scolaire – ont par ailleurs d’ores et déjà prévu une participa-
tion des parents limitée à 1000 francs par élève et par année 
scolaire.

Au terme de la consultation, 17 communes et 11 organes ont 
soutenu la proposition du Conseil d’Etat.  67 communes et 
11 organes l’ont rejeté. Il est toutefois à relever que de nom-
breuses réponses se contredisent puisque les mêmes ont 
répondu oui à la première partie de la motion ci-dessus 
(limitation à  1000  francs pour tous les parents demandant 
un changement de cercle vers l’ELPF, le solde à charge de la 
commune) et non à cette dernière question, en exigeant que 
les parents paient l’entier de l’écolage en vertu du principe de 
territorialité. 

5.	 Motion 2016-GC-132 Nicolas Repond/
Nicole Lehner-Gigon. Interdiction 
ou limitation des sodas et barres 
chocolatées dans les distributeurs et 
restaurants du degré secondaire I (CO)

5.1.	Résumé de la motion

Par motion déposée le 14 novembre 2016, les députés Nico-
las Repond et Nicole Lehner-Gigon demandaient au Conseil 
d’Etat d’envisager soit l’interdiction, soit des critères stricts 
et limitatifs, de la consommation et de la vente de certaines 
boissons sodas et barres chocolatées que l’on peut trouver 
dans les distributeurs automatiques ou dans les restaurants 
des établissements du degré secondaire 1. Ils suggéraient 
d’inscrire ces mesures, soit dans la nouvelle proposition de loi 
sur la restauration collective publique (LRCP), soit dans une 
ordonnance, qui devrait être proposée au Grand Conseil au 
début de cette législature 2017–2021. A l’appui de leur motion, 
les députés constatent que la progression du diabète et du 
surpoids dans la population, particulièrement chez les jeunes, 
est l’une des grandes préoccupations de santé publique. L’une 
des causes principales en est la surconsommation de sucre. 
Ils estiment donc qu’il faut commencer par l’éducation et la 
prévention au niveau des jeunes et diminuer fortement les 
mauvaises habitudes de consommation des produits indus-
triels hypersucrés.

5.2.	Résumé de la réponse du Conseil d’Etat

Le Conseil d’Etat a reconnu les motifs louables des motion-
naires. Une nutrition équilibrée à l’école mérite d’être soute-
nue. En même temps, le Conseil d’Etat a rappelé que l’alimen-
tation est un facteur parmi d’autres pour la santé des élèves. 
Le Gouvernement a également relevé que les bâtiments des 
CO et leurs équipements, y compris les automates à boissons, 
ne dépendent pas du canton mais des communes et associa-
tions de communes. L’organisation du restaurant scolaire, 
comme le choix du tenancier et de l’offre, appartient égale-
ment aux communes. 

Le Conseil d’Etat proposait de concentrer ses efforts sur des 
instruments et programmes existants, tels la stratégie canto-
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nale de Promotion de la santé et de Prévention – Perspectives 
2030 qui mentionne l’alimentation équilibrée comme priorité, 
le programme thématique «Je mange bien, je bouge bien», ou 
encore le site www.guide-ecole.ch qui fournit des recomman-
dations pratiques en matière d’alimentation et d’activité phy-
sique à destination des écoles. Le Conseil d’Etat s’engageait 
à utiliser ces instruments pour limiter la consommation des 
boissons sucrées et des barres chocolatées fournies par des 
distributeurs automatiques ou dans les restaurants des éta-
blissements du degré secondaire 1, notamment par la sensibi-
lisation des directions des écoles du cycle d’orientation.

Le Grand Conseil, dans sa séance du 7 février 2018, a toute-
fois accepté par 54 voix contre 41 la motion précitée. Il y a eu 
4 abstentions.

Lien: 
http://www.parlinfo.fr.ch/fr/politbusiness/parlamentvorstoe
sse/?action=showinfo&info_id=33870&uuid=fe0f2133a7c94
284be0d335356430160

5.3.	Proposition du Conseil d’Etat

En 2017, Promotion Santé Suisse a, une nouvelle fois, étu-
dié la prévalence du surpoids et de l’obésité chez les élèves 
dans différentes régions suisses. L’évaluation des données 
montre que, tous niveaux confondus, 16,4% des élèves sont 
en surpoids ou obèses, soit une légère baisse par rapport aux 
études de  2010 et 2013. Pour cette étude, Promotion Santé 
Suisse disposait des données des services médicaux scolaires 
de onze villes et cantons: il s’agit des villes de Berne, Fribourg 
et Zurich et des cantons de Bâle-Ville, de Berne, des Grisons, 
du Jura, de Lucerne, d’Obwald, de Saint-Gall et d’Uri. 

Selon cette étude, la proportion des élèves en surpoids et 
obèses augmente avec l’âge: alors qu’en 1 à 3H, un enfant sur 
neuf est en surpoids ou obèse, ce chiffre passe à plus d’un 
enfant sur cinq au niveau secondaire. Ces résultats montrent 
qu’il faut davantage agir aux niveaux primaire et surtout 
secondaire en termes de prévention et d’information. 

De son côté, l’OMS fournit des recommandations pour 
mettre un terme à l’obésité chez les enfants. Ainsi, les auto-
rités devraient mieux informer les familles sur l’alimenta-
tion saine, encourager les jeunes mères à allaiter leur enfant 
exclusivement pendant six mois au moins, offrir des menus 
plus sains dans les cantines scolaires et créer davantage d’op-
portunités sportives pour les enfants. L’obésité provoque en 
effet un risque plus élevé de diabète, de cancer ou d’accident 
vasculaire cérébral. Chez les enfants, elle mène à des situa-
tions de harcèlement à l’école et de marginalisation durant 
l’adolescence.

Afin de tenir compte de ces données scientifiques et des buts 
visés par la motion relatifs à la santé des enfants et des jeunes, 
tout en considérant que les infrastructures scolaires et leurs 

équipements sont financés et gérés par les communes et asso-
ciations de communes lesquelles confient parfois la restau-
ration scolaire à des prestataires extérieurs, il est proposé de 
modifier l’article 41 de la loi scolaire.

Cette proposition vise tous les établissements de la scolarité 
obligatoire et non seulement les cycles d’orientation. Elle 
concerne autant les récréations, la restauration proposée 
à midi dans les établissements que la mise à disposition de 
distributeurs automatiques. Cette formulation n’instaure pas 
une interdiction formelle des aliments et boissons hypersu-
crés dans les écoles, mais exige des communes et associations 
de communes, ainsi que de leurs prestataires, un effort parti-
culier tendant à cet objectif. Au terme de la consultation, 25 
communes et 15 organes ont soutenu cette proposition. 

En consultation, il était également proposé une variante qui 
limitait le champ d’application aux seuls distributeurs auto-
matiques, excluant la restauration scolaire ou les récréations. 
Au terme de la consultation, 56 communes et 15 organes ont 
soutenu cette variante.

11 communes et 2 organes ont rejeté les deux propositions.

Au vu des débats du Grand Conseil du 7 février 2018, le 
Conseil d’Etat a décidé de suivre la première proposition 
quand bien même elle ne rallie pas la majorité des organes 
consultés. Il y a toutefois lieu de souligner que l’Association 
des communes fribourgeoises, dont la prise de position a été 
quasi unanimement suivie par les communes, a préféré la 
variante, dont le champ d’application se limite aux distribu-
teurs automatiques, du fait que l’alimentation saine est «une 
notion sujette à interprétation et qu’il importe de rester dans 
un objectif général de santé publique en évitant de tomber 
dans une recourite aigüe liée à toute interprétation person-
nelle». 

6.	 Motion 2018-GC-78 Yvan Hunziker/ 
Ruedi Schläfli – Horaire au secondaire 1

6.1.	Résumé de la motion

Par motion transmise au Conseil d’Etat le 29 mai 2018, les 
députés Yvan Hunziker et Ruedi Schläfli demandent au 
Conseil d’Etat de modifier l’horaire des écoles du cycle 
d’orientation, par l’octroi d’un congé le mercredi après-midi 
et la suppression des heures d’étude surveillée durant les 
autres jours scolaires. Pour les députés, cette mesure pourrait 
aider les régions limitrophes du canton, en particulier pour 
les activités intercantonales, les élèves vaudois ayant congé 
le mercredi après-midi durant toute leur scolarité obligatoire. 
Par ailleurs, de manière générale, les élèves qui ont des acti-
vités extrascolaires pourraient les exercer systématiquement 
le mercredi après-midi. Cette modification permettrait aussi 
d’économiser des heures de surveillance. Enfin, les réunions 
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du corps enseignant et les formations continues pourraient 
se faire à ce moment-là, en évitant des frais de remplacement.

Lien: 
http://www.parlinfo.fr.ch/fr/politbusiness/parlamentvorstoe
sse/?action=showinfo&info_id=43895&uuid=861ff7062055
4035b8f935685139151f

6.2.	Réponse du Conseil d’Etat

Le mercredi après-midi de congé pour les élèves du CO favo-
riserait une organisation familiale constante sur l’entier de 
la scolarité obligatoire en dégageant un temps privilégié, 
notamment pour les activités culturelles et sportives privées. 
Un tel congé peut cependant aussi être difficile à gérer pour 
des familles où les deux parents travaillent, ainsi que pour les 
familles monoparentales. Il faut en effet encadrer les jeunes 
adolescents le mercredi après-midi durant trois ans de plus, 
même s’ils gagnent en autonomie.

En outre, ce congé permettrait aux élèves bénéficiant du sta-
tut SAF (sport-art-formation) de mieux conjuguer leur acti-
vité avec l’école, puisqu’ils manqueraient moins de temps de 
classe. Il est à noter que plusieurs cantons (VD, GE, NE, JU, 
VS, BE, SO, LU, AG, ZH, SG) ont déjà opté pour le mercredi 
après-midi de congé au cycle 3 et que, dans notre canton, les 
écoles spécialisées liées au SESAM le pratiquent depuis long-
temps. 

Cette pause au milieu de la semaine profiterait également aux 
élèves de manière générale, leur offrant un temps de repos 
et d’oxygénation bienvenu. Cela pourrait également favori-
ser, pour les jeunes concernés, l’activité physique et le mou-
vement. Un développement du sport scolaire facultatif serait 
peut-être possible, comme au degré primaire. Enfin, il per-
mettrait aux élèves de mieux gérer leurs devoirs et révisions 
tout en ouvrant une nouvelle plage horaire pour les suivis 
thérapeutiques en dehors du temps de classe.

Une telle mesure faciliterait aussi le fonctionnement des 
CO en permettant, à l’instar du primaire, de réunir le corps 
enseignant le mercredi après-midi pour le pilotage et la colla-
boration pédagogiques ainsi que pour la formation continue 
qui serait, quant à elle, renforcée hors temps de classe.

Cependant, les 32 à 34 unités d’enseignement hebdomadaires 
(art.  30 RLS) doivent absolument être maintenues afin d’at-
teindre les objectifs des plans d’étude. Plusieurs autres can-
tons ont augmenté leur dotation horaire en raison des plans 
d’étude. Seuls les cantons de Vaud (32), Valais (32), Genève 
(32 à  33) et Argovie (26 à  34) ont actuellement un horaire 
inférieur à celui de Fribourg. Dans la comparaison avec les 
autres cantons, il faut également décompter l’heure dans la 
grille-horaire à disposition des Eglises reconnues, heure obli-
gatoire à Fribourg de par la Constitution (soit 31 à 33 unités + 
1 unité pour l’enseignement religieux) et préciser que l’unité 

d’enseignement à Fribourg est de 50 minutes contre 45 pour 
la grande majorité des cantons. A l’heure où l’on attend tou-
jours plus de l’école, dans le renforcement des enseignements 
habituels comme dans l’ajout de nouveaux domaines (MITIC, 
culture informatique, 4.0…), il ne serait pas du tout opportun 
de revoir la dotation horaire à la baisse. Il est encore à noter 
que les députés proposent la suppression des heures d’étude 
surveillée mais celles-ci n’existent que très partiellement, 
voire pas du tout, dans les écoles de la partie alémanique.

Certains argumenteront aussi que la réduction de la grille-
horaire pénaliserait les élèves les plus faibles, car on aurait 
moins de temps à leur consacrer. Or, cet argument n’est pas 
vérifié empiriquement. Au contraire, les recherches tendent à 
montrer que seuls les meilleurs élèves bénéficient d’une aug-
mentation de l’horaire; les plus faibles n’en profitent pas dans 
leurs apprentissages.

Il faudrait dès lors répartir ces 32 à  34 unités sur les 4,5 
jours restants. Les horaires scolaires devront être repensés 
en tenant compte des réalités actuelles, de nombreux élèves 
ne rentrant pas à la maison à midi, par exemple. Il faut éga-
lement s’assurer auprès du terrain des effets de cette modi-
fication pour la planification d’utilisation des salles ad hoc 
dédiées aux cours d’économie familiale, d’informatique, de 
sport, de sciences, etc. De même, ce changement aurait iné-
vitablement un impact sur l’organisation des transports sco-
laires et des repas de midi. 

Au terme de la consultation, 84 communes et 23 organes ont 
rejeté la motion. 8 communes et 8 organes l’ont soutenue. 

Le Conseil d’Etat estime qu’il est trop tôt pour introduire 
un tel congé. Pour plusieurs partenaires consultés, l’idée 
d’un congé le mercredi après-midi est en soi séduisante 
mais les écueils sont trop nombreux à l’heure actuelle pour 
l’introduire à satisfaction. La disponibilité des infrastruc-
tures (salles spéciales, halles de sport, piscines, cantines 
scolaires) actuellement sur-occupées, la réorganisation des 
transports scolaires et des repas de midi, les conséquences 
de l’allongement des 4,5 autres jours de classe, la complexi-
fication de la planification horaire des classes, le bienfait des 
heures d’étude surveillée pour de nombreux élèves, l’absence 
d’offres alternatives sur le mercredi après-midi, voire l’indis-
ponibilité des parents, des animateurs et animatrices, des 
thérapeutes le mercredi après-midi sont autant d’arguments 
soulevés par les opposants à la motion et auxquels le Conseil 
d’Etat se rallie.

Ces éléments nécessitent encore des réflexions approfon-
dies avec les différents partenaires concernés, notamment 
les directions des CO et les communes ou associations de 
communes, mais aussi les parents quant au potentiel et aux 
conséquences, au niveau familial, de ce demi-jour de congé 
supplémentaire. C’est pourquoi le Conseil d’Etat propose le 
rejet de la motion.
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7.	 Enseignement à domicile: modification 
de l’article 81 LS

L’enseignement à domicile est l’enseignement individualisé 
qu’un ou une enfant reçoit de ses parents ou d’un précepteur 
ou d’une préceptrice lorsque les parents souhaitent assumer 
eux-mêmes l’entière responsabilité de la formation de leur 
enfant. Il est réservé à la fratrie, sans regroupement d’enfants 
possible.

L’intérêt public exige toutefois que l’Etat se soucie du sort des 
enfants qui reçoivent un enseignement privé afin que soit 
garanti un enseignement de base suffisant (art. 18 Cst). Dans 
cette mesure, l’Etat se doit de poser des conditions à l’ensei-
gnement à domicile et le soumettre à autorisation, ce que la 
législation scolaire a fait.

Une dizaine d’enfants suit un tel enseignement, parfois sur 
une seule année d’enseignement.

Il est toutefois apparu que certaines demandes portaient sur 
quelques semaines par année, souvent posées avant ou après 
les vacances scolaires. La motivation de ces demandes repose 
le plus souvent sur un voyage que les parents souhaitent effec-
tuer en famille. Or, un enseignement à domicile n’a pas pour 
but de permettre aux parents, disposant de qualifications 
professionnelles pédagogiques, de prolonger les vacances 
scolaires. La durée demandée (de quelques semaines seule-
ment) ne permet pas non plus la réalisation d’un programme 
d’enseignement individuel approprié et en adéquation avec 
le plan d’études. Les mots «en principe» permettraient de 
réserver certaines situations difficiles en cours d’année sco-
laire nécessitant un éloignement de l’élève de son école.

Il est donc proposé de modifier l’article 81 de la loi scolaire.

Par ailleurs, la version en allemand n’a pas repris le mot 
«pédagogique» à l’alinéa 3. Il y a lieu de corriger cet oubli.

Au terme de la consultation, 27 organes et 87 communes ont 
soutenu cette proposition. Seuls 4 organes et 3 communes 
l’ont rejetée.

8.	 Résultats de la consultation

Un avant-projet de loi, accompagné d’un rapport explicatif, 
a été soumis à une large consultation du 10 septembre au 
9  novembre 2018.  142 réponses ont été enregistrées, dont 
94 communes et 48 organes. 12 organes ont toutefois déclaré 
ne pas être concernés ou ne pas avoir d’avis sur les objets sou-
mis. Aussi, 131 prises de position ont été analysées. Les résul-
tats sont présentés ci-dessus, pour chaque objet.

9.	 Commentaires des articles

Art. 10 al. 2, 3, 4 et 5 

Alinéa 2: Dans son arrêt du 7 décembre 2017, le Tribunal 
fédéral a précisé que la gratuité de l’enseignement s’étend 
à tous les moyens nécessaires servant directement le but de 
l’enseignement obligatoire. Ainsi, les moyens d’enseigne-
ment, le matériel et les fournitures scolaires sont fournis gra-
tuitement aux élèves, à l’exception de leurs effets et équipe-
ments personnels. Les effets et équipements personnels sont 
notamment le sac d’école, le plumier, la doublure des livres, 
les chaussons, le tablier et autres vêtements ou chaussures 
nécessaires lors de certaines disciplines et activités scolaires. 
Les activités scolaires, définies à l’article 33 RLS, sont égale-
ment gratuites.

Alinéa 3: Le Tribunal fédéral indique dans son arrêt que seuls 
les frais que les parents économisent en raison de l’absence 
de leurs enfants, à savoir les frais alimentaires, peuvent 
être facturés aux parents. Selon le TF, les frais alimentaires 
s’élèvent, suivant l’âge de l’élève, à un montant entre 10 et 
16 francs par jour. C’est pourquoi cet alinéa prévoit que les 
communes peuvent demander une contribution aux parents 
pour couvrir les frais de repas de leurs enfants en particu-
lier lors de certaines activités scolaires (tels que les camps, les 
excursions, les journées sportives ou culturelles, les échanges 
linguistiques), et des cours d’économie familiale. La per-
ception d’une telle contribution, qui touche à des activités 
scolaires obligatoires, doit être prévue dans les règlements 
scolaires communaux (art.  10 al.  3 LCo). Pour ce faire, les 
communes se référeront à l’ordonnance du Conseil d’Etat 
fixant des montants maximaux dans le cadre de la scola-
rité obligatoire. Les mots «en particulier» réservent d’autres 
situations où une facturation des frais de repas aux parents 
s’imposerait comme par exemple lors d’un placement en 
classe relais.

Alinéa 4: Conformément à l’article 33 al.  4 RLS, les activi-
tés scolaires se déroulant à l’étranger sont soumis à l’accord 
des parents. Ils sont donc facultatifs. De même que le sont les 
activités proposées sur inscription en sus des unités d’ensei-
gnement obligatoires inscrites à la grille-horaire. Les com-
munes peuvent ainsi demander une contribution aux parents 
dont les enfants sont inscrits afin de couvrir tout ou partie 
des frais effectifs.

Alinéa 5: Les cycles d’orientation organisent, depuis plusieurs 
années, des semaines thématiques. Selon le thème choisi, tra-
ditionnellement le sport, l’école propose de nombreuses acti-
vités à choix durant plusieurs jours. Dès lors que les élèves 
auront pu goûter aux sports d’hiver à l’école primaire, que ce 
soit sous forme de journées sportives ou de camps, il devient 
intéressant de leur faire découvrir, à leur entrée au cycle 
d’orientation, d’autres activités sportives, compte tenu égale-
ment de leur plus grande autonomie et maturité. La grandeur 
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des cycles d’orientation et la multitude des enseignant-e-s 
se prêtent également plus facilement à l’organisation d’une 
semaine thématique plutôt qu’un camp. Toutefois, il ne s’agit 
pas de contourner l’arrêt du Tribunal fédéral en proposant, 
sur temps de classe, une multitude d’activités payantes et une 
portion congrue et peut-être moins intéressantes d’activités 
gratuites. C’est pourquoi cet alinéa admet certaines activités 
payantes mais exige des cycles d’orientation un choix d’acti-
vités variées et gratuites. L’inspectorat scolaire, dans le cadre 
de sa mission définie à l’article 53 LS, y veillera.

Alinéa 6: L’alinéa 3 concerne des activités ou disciplines obli-
gatoires pour les élèves. Le Conseil d’Etat fixera le montant 
maximum des frais de repas pouvant être perçus auprès des 
parents dans son ordonnance. Les alinéas 4 et 5 concernent 
des activités facultatives ou à options. Le Conseil d’Etat se 
réserve ici la possibilité de fixer des montants maximaux. Cas 
échéant, et conformément à l’article 62 LS, les communes 
seront consultées au préalable.

Art. 16 al. 2

Conformément à l’article 15 LS, l’ordonnance du Conseil 
d’Etat fixant des montants maximaux dans le cadre de la 
scolarité obligatoire définit les montants pouvant être perçus 
entre commune d’accueil et commune de domicile en cas de 
changement de cercle scolaire d’un ou d’une élève. Afin de 
pallier ce qu’une préfecture a considéré, dans le cadre d’un 
recours qu’elle a instruit, comme une absence de délégation 
législative, cet alinéa comble dite lacune en précisant que 
le Conseil d’Etat définit également les montants pouvant être 
perçus par la commune de domicile auprès des parents en cas 
de changement de cercle scolaire pour raison de langue.

Art. 22 al. 2

A l’instar des moyens d’enseignement, la DICS établit la liste 
des fournitures scolaires nécessaires pour chaque degré d’en-
seignement. Elle y inclut un forfait par élève pour les photo-
copies. 

Art. 41 al. 4

Cet alinéa vise tous les établissements de la scolarité obliga-
toire. Il concerne autant les récréations, la restauration pro-
posée à midi dans les établissements que la mise à disposition 
de distributeurs automatiques. Tenant compte du fait que les 
infrastructures scolaires et leurs équipements sont financés 
et gérés par les communes et associations de communes les-
quelles confient parfois la restauration scolaire à des presta-
taires extérieurs, cet alinéa n’instaure pas une interdiction 
formelle des aliments et boissons hypersucrés dans les écoles, 
mais exige des communes et associations de communes, 
ainsi que de leurs prestataires, un effort particulier tendant 
à cet objectif. 

Art. 57 al. 2 let. d

Les fournitures scolaires sont supprimées de la disposition 
puisqu’elles sont désormais à la charge de l’Etat. Le matériel 
scolaire, à charge des communes, comprend notamment 
l’équipement informatique, le mobilier, les rangements, les 
tableaux, beamers, photocopieuses, l’équipement des salles 
de sport et des salles spéciales, etc (cf. également let. b).

Art. 66 al. 2 et art. 71 al. 2

Les fournitures scolaires ayant été retirées de l’article 57 al. 2 
let. d et donc des charges communales, elles sont introduites 
ici à titre de charge cantonale.

Art. 67 al. 1, let g

Cet article reprend le même contenu que l’article 72 al. 1 let. 
d LS pour les classes relais du cycle d’orientation. Le finan-
cement est réparti à raison de 50% sur l’ensemble des com-
munes du canton et à 50% à charge de l’Etat.

Art. 72 al. 1, let. d (version en allemand)

Il s’agit-là d’une erreur de traduction qu’il y a lieu de corri-
ger. Les mots «den Schülertransport» ne figurent pas dans la 
version en français. Dans la logique de l’article 57 al. 2 let. g, 
il appartient aux communes seules de pourvoir au transport 
des élèves.

Art. 72 al. 2

Au cycle d’orientation, pour chaque changement de cercle 
scolaire motivé par des raisons de langue ou de filière sport-
art-formation, l’Etat supporte 100% des frais de traitement 
du personnel enseignant et socio-éducatif.

Art. 81 al. 2

Il est apparu que certaines demandes d’enseignement à 
domicile portaient sur quelques semaines par année, souvent 
posées avant ou après les vacances scolaires. La motivation 
de ces demandes repose le plus souvent sur un voyage que 
les parents souhaitent effectuer en famille. Or, un enseigne-
ment à domicile n’a pas pour but de permettre aux parents, 
disposant de qualifications professionnelles pédagogiques, 
de prolonger les vacances scolaires. La durée demandée (de 
quelques semaines seulement) ne permet pas non plus la réa-
lisation d’un programme d’enseignement individuel appro-
prié et en adéquation avec le plan d’études. C’est pourquoi, 
une demande d’enseignement à domicile doit porter sur des 
semestres scolaires entiers. Les mots «en principe» permet-
traient de réserver certaines situations difficiles en cours 
d’année scolaire nécessitant un éloignement de l’élève de son 
école.
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Art. 81 al. 3 (version en allemand)

Il s’agit-là d’une erreur de traduction qu’il y a lieu de corriger. 
Il manque le mot «pédagogique» dans la version en allemand.

Art. 104a

Selon le sondage effectué en février 2018 auprès de toutes 
les communes et associations de communes pour les cycles 
d’orientation afin de définir le volume des montants en jeu, 
tant pour les fournitures scolaires que pour les activités sco-
laires, il s’avère qu’une subvention forfaitaire de 75 francs par 
élève couvrirait la moitié du déficit lié à l’absence de finan-
cement des fournitures et activités scolaires par les parents. 
Cette subvention sera versée sur la base des effectifs arrêtés au 
15 mai 2018, puis au 15 mai 2019, pour chaque cercle scolaire. 
Cette subvention est versée uniquement pour les années sco-
laires 2018/19 et 2019/20. Dès la rentrée scolaire 2020, l’Etat 
reprendra à sa charge les fournitures scolaires, à la condition 
que d’ici le 1er janvier 2022 le subventionnement cantonal des 
constructions scolaires soit abandonné dans le cadre du pro-
jet de loi DETTEC (désenchevêtrement des tâches entre l’Etat 
et les communes).

Art. 42 al. 1, 2 et 3 LPS

Il s’agit d’inscrire dans la loi sur la pédagogie spécialisée les 
mêmes principes que ceux figurant dans la loi sur la scolarité 
obligatoire quant à la gratuité de l’enseignement obligatoire 
pour les parents.

Art. 14 al. 5 LPS

La loi sur le personnel de l’Etat a été modifiée en date du 
17 novembre 2017 afin d’introduire pour certaines fonctions 
à l’Etat l’extrait spécial du casier judiciaire. La loi sur la scola-
rité obligatoire a été modifiée dans le même sens. Une période 
transitoire jusqu’au 31 décembre 2041 (et non 2026 comme 
initialement prévu), durant laquelle le casier judiciaire ordi-
naire doit être présenté en sus, a été introduite dans ces lois. 
La loi sur la pédagogie spécialisée, adoptée le 11 octobre 2017, 
doit être modifiée en conséquence, afin de corriger «2026» 
par «2041».

Art. 2

Alinéa 1: Conformément à l’article 149 de la loi sur le Grand 
Conseil, cet alinéa mentionne les types de referendum aux-
quels la loi est soumise. Pour plus de détails, se référer au 
point 10 du message.

Alinéa 2: La date d’entrée en vigueur prévue est celle du 
1er août 2019.

10.	 Conséquences financières et 
en personnel

L’analyse des conséquences financières et en personnel des 
propositions est effectuée ci-dessous en considérant la variante 
proposée par le Conseil d’Etat (variante 1, point 1.4 ci-dessus) 
et celle proposée par l’ACF (variante 2, point 1.5 ci-dessus). 
Pour chacune des variantes, on analysera séparément, 
comme cela avait été fait pour la loi scolaire (message no 41 
du 18 décembre 2012), les coûts supplémentaires engendrés 
par le fait de prestations nouvelles et les charges résultant des 
modifications des responsabilités en matière de financement 
des tâches publiques. Un troisième tableau permet une 
synthèse des deux effets. Pour les éléments indépendants 
des deux variantes, le choix a été fait de produire la même 
explication les deux fois, de manière à ce que le texte complet 
d’une variante puisse être lu indépendamment du texte de 
l’autre variante.

10.1.	 Variante 1: Subvention forfaitaire 
couvrant la part des parents pour les 
fournitures scolaires et les activités 
culturelles et sportives

Dans cette variante, l’Etat verse aux communes une subven-
tion forfaitaire de 75  francs par élève et par année, subven-
tion destinée à venir en aide aux communes, qui restent res-
ponsables des fournitures scolaires et des activités culturelles 
et sportives de l’école obligatoire, mais qui ne peuvent plus 
rien facturer aux parents.

>> Dans la première ligne du tableau ci-dessous, on constate 
que, la facturation aux parents n’étant plus possible, les 
communes doivent dorénavant nouvellement assumer 
elles-mêmes un montant qui était précédemment fac-
turé aux parents pour les activités culturelles et sportives, 
soit une somme annuelle de  3,8 millions, ainsi qu’une 
somme de 2,1 millions qui était précédemment facturée 
aux parents pour les fournitures scolaires. Soit au total un 
montant de 5,9 millions qui ne peut plus être facturé aux 
parents. Mais comme l’Etat verse aux communes une sub-
vention de 3 millions, le résultat final est une charge nou-
velle de 3 millions pour l’Etat, et de 2,9 millions pour les 
communes. A noter que, pour les communes, ces 2,9 mil-
lions nouveaux s’ajoutent aux 10,3 millions déjà existants, 
ce qui représente au total un montant de 13,2 millions de 
charges pour les communes.

>> S’agissant des classes relais aux cycles 1 et 2, qui appa-
raissent dans la deuxième ligne du tableau, le montant à 
financer étant de 550 000 francs (440 000 francs de trai-
tements pour 4 nouveaux EPT et 110 000 francs de frais 
de fonctionnement), la répartition 50%-50% s’applique, à 
savoir 275 000 francs pour l’Etat et 275 000 francs pour 
les communes. A noter que les communes sont respon-
sables de l’organisation du transport pour les élèves 
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résidant chez elles; le montant ne peut pas être estimé 
ici, car il est spécifique à chaque cas particulier (âge de 
l’élève, éloignement de la classe relais, durée de la mesure, 
nombre d’élèves, rationalisation du transport).

>> Enfin, la troisième ligne concerne la situation spécifique 
de l’enseignement spécialisé. Ces écoles dépendent de 
fondations subventionnées à raison de 45% par l’Etat et 
55% par les communes. La facture globale qui était adres-

sée jusqu’ici aux parents pour les fournitures scolaires et 
les activités culturelles et sportives était de 60 000 francs. 
La facturation aux parents n’étant plus possible, ce mon-
tant doit être réparti entre l’Etat et les communes selon 
la clé indiquée plus haut. Comme cela a été mentionné 
précédemment (cf. section 1.2), cette charge additionnelle 
pourra être absorbée par les budgets ordinaires alloués 
aux institutions concernées.

Coûts supplémentaires au sens de l‘art. 23 LFE (en millier de francs)

Article no Thème Incidences pour le canton Incidences pour les communes

 
Année 1 

(2019)
Année 2 

(2020)
Année 3 

(2021)
Année 4 

(2022)
Année 5 

(2024)
Total
5 ans

Année 1 
(2019)

Année 2 
(2020)

Année 3 
(2021)

Année 4 
(2022)

Année 5 
(2024)

Total
5 ans

LS 57 al. 2 
let. d,  
66 et 71 
al. 2

Activités 
culturelles 
et sportives 

3000 
 
 

3000 
 
 

3000 
 
 

3000 
 
 

3000 
 
 

15 000 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

14 500 
 
 

LS 67 
 

Classes 
relais 
1H–8H

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

1375 
 

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

1375 
 

LPS 42 
 
 
 

Fournitures 
scolaires 
et activités 
culturelles 
et sportives

27 
 
 
 

27 
 
 
 

27 
 
 
 

27 
 
 
 

27 
 
 
 

135 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

165 
 
 
 

Total 3302 3302 3302 3302 3302 16 510 3208 3208 3208 3208 3208 16 040

>> Selon le point 3 ci-dessus, l’Etat doit prendre en charge 
un montant annuel de 160 000 francs payé jusqu’ici par 
les communes pour les changements de cercle scolaire au 
cycle d’orientation prononcé en faveur d’un ou une élève 

SAF ou pour raison de langue. Il s’agit d’une modifica-
tion de la répartition des tâches et des charges entre le 
canton et les communes.

Modification du financement des charges (milliers de francs)

Article no Thème Incidences pour le canton Incidences pour les communes

 
Année 1 

(2019)
Année 2 

(2020)
Année 3 

(2021)
Année 4 

(2022)
Année 5 

(2024)
Total
5 ans

Année 1 
(2019)

Année 2 
(2020)

Année 3 
(2021)

Année 4 
(2022)

Année 5 
(2024)

Total
5 ans

LS 14, 15 
et 16 

Chang. 
cercle 
scolaire

160 
 

160 
 

160 
 

160 
 

160 
 

800 
 

-160 
 

-160 
 

-160 
 

-160 
 

-160 
 

-800 
 

Total 160 160 160 160 160 800 -160 -160 -160 -160 -160 -800

>> Le dernier tableau récapitule les coûts supplémentaires 
engendrés par le fait de prestations nouvelles et les 
charges résultant des modifications des responsabilités 
en matière de financement des tâches publiques (agréga-
tion des deux tableaux précédents).
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Tableau récapitulatif – effets variante 1

Article no Thème Incidences pour le canton Incidences pour les communes

 
Année 1 

(2019)
Année 2 

(2020)
Année 3 

(2021)
Année 4 

(2022)
Année 5 

(2024)
Total
5 ans

Année 1 
(2019)

Année 2 
(2020)

Année 3 
(2021)

Année 4 
(2022)

Année 5 
(2024)

Total
5 ans

LS 57 al. 2 
let. d,  
66 et 71 
al. 2

Activités 
culturelles 
et sportives 

3000 
 
 

3000 
 
 

3000 
 
 

3000 
 
 

3000 
 
 

15 000 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

14 500 
 
 

LS 67 
 

Classes 
relais 
1H–8H

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

1375 
 

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

1375 
 

LPS 42 
 
 
 

Fournitures 
scolaires 
et activités 
culturelles 
et sportives

27 
 
 
 

27 
 
 
 

27 
 
 
 

27 
 
 
 

27 
 
 
 

135 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

165 
 
 
 

LS 14, 15 
et 16 

Change-
ment cercle 
scolaire

160 
 

160 
 

160 
 

160 
 

160 
 

800 
 

-160 
 

-160 
 

-160 
 

-160 
 

-160 
 

-800 
 

Total 3462 3462 3462 3462 3462 17 310 3048 3048 3048 3048 3048 15 240

10.2.	 Variante 2: Reprise par l’Etat 
des fournitures scolaires

Dans la seconde variante, l’Etat prend à sa charge la totalité 
des fournitures scolaires de l’école obligatoire, alors que les 
communes prennent à leur charge la totalité des activités 
culturelles et sportives de l’école obligatoire. Les incidences 
de cette variante sont exposées ci-dessous en 3  étapes. Un 
premier tableau présente la manière dont la situation aurait 
évolué en maintenant la répartition des compétences et du 
financement actuelle. Un deuxième tableau met en évidence 
les effets de la nouvelle répartition proposée. Le troisième 
tableau réunit et consolide les informations figurant dans les 
deux tableaux précédents.

>> Dans la première ligne du premier tableau ci-dessous, on 
constate que, la facturation aux parents n’étant plus pos-
sible, les communes doivent dorénavant nouvellement 
assumer elles-mêmes un montant qui était précédem-
ment facturé aux parents pour les activités culturelles et 
sportives, soit une somme annuelle de 3,8 millions. L’Etat 
ne verse rien pour ces activités.

>> La deuxième ligne du tableau montre que les communes 
ont encore l’entière responsabilité des fournitures sco-
laires en 2019 et doivent assumer pour cette année-là 
la somme qui était précédemment facturée aux parents, 
soit 2,1 millions. Si aucune adaptation de la répartition 
des compétences n’était effectuée, cette charge addition-
nelle de 2,1 millions se répéterait durant les années 2020 
à 2024. Les montants en question sont indiqués ici pour 
mémoire, avant d’être compensés (augmentation des 
charges de l’Etat, réduction des charges des communes) 
dans le deuxième tableau.

Pour 2019 et 2020, les communes seront en outre aidées par 
l’Etat à raison de 3 millions par an, ce qui apparaîtra égale-
ment dans le deuxième tableau, consacré aux changements 
de répartitions des tâches et des charges.

>> S’agissant des classes relais aux cycles 1 et 2, qui appa-
raissent dans la deuxième ligne du tableau, le montant à 
financer étant de 550 000 francs (440 000 francs de trai-
tements pour 4 nouveaux EPT et 110 000 francs de frais 
de fonctionnement), la répartition 50%-50% s’applique, à 
savoir 275 000 francs pour l’Etat et 275 000 francs pour 
les communes. A noter que les communes sont respon-
sables de l’organisation du transport pour les élèves 
résidant chez elles; le montant ne peut pas être estimé 
ici, car il est spécifique à chaque cas particulier (âge de 
l’élève, éloignement de la classe relais, durée de la mesure, 
nombre d’élèves, rationalisation du transport).

>> Enfin, la quatrième ligne concerne la situation spécifique 
de l’enseignement spécialisé. Ces écoles dépendent de 
fondations subventionnées à raison de 45% par l’Etat et 
55% par les communes. La facture globale qui était adres-
sée jusqu’ici aux parents pour les fournitures scolaires et 
les activités culturelles et sportives était de 60 000 francs. 
La facturation aux parents n’étant plus possible, ce mon-
tant doit être réparti entre l’Etat et les communes selon la 
clé indiquée plus haut.
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Coûts supplémentaires au sens de l‘art. 23 LFE (en millier de francs), sans prise en compte de la modification du financement

Article no Thème Incidences pour le canton Incidences pour les communes

 
Année 1 

(2019)
Année 2 

(2020)
Année 3 

(2021)
Année 4 

(2022)
Année 5 

(2024)
Total
5 ans

Année 1 
(2019)

Année 2 
(2020)

Année 3 
(2021)

Année 4 
(2022)

Année 5 
(2024)

Total
5 ans

LS 57 al. 2 
let. d,  
66 et 71 
al. 2

Activités 
culturelles 
et sportives 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

19 000 
 
 

LS 57 al. 2 
let. d,  
66 et 71 
al. 2

Fournitures 
scolaires 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

1375 
 

LS 67 
 

Classes 
relais 
1H–8H

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

1375 
 

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

1375 
 

LPS 42 
 
 
 

Fournitures 
scolaires 
et activités 
culturelles 
et sportives

27 
 
 
 

27 
 
 
 

27 
 
 
 

27 
 
 
 

27 
 
 
 

135 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

165 
 
 
 

Total 302 302 302 302 302 1510 6208 6208 6208 6208 6208 31 040

>> L’Etat finançant dorénavant les fournitures scolaires, il 
s’agit d’une modification de la répartition des tâches et 
des charges entre le canton et les communes. La première 
ligne du tableau ci-dessous indique que, en 2019, l’Etat aide 
les communes à raison de 3 millions pour l’année scolaire 
2018/19, sachant que les communes ont assumé le total des 
charges supplémentaires durant l’année comptable 2018. 
En 2020, l’Etat aide les communes à raison de 3 millions 
pour l’année scolaire 2019/20, sachant que les communes 
ont assumé le total des charges supplémentaires durant 
l’année comptable 2019. En 2020 également, l’Etat prend 
en charge les fournitures scolaires de la rentrée 2020/21, 
soit 6,5 millions (cf, tableau en page 5, 2,1 millions pris en 
charge précédemment par les parents et 4,4 millions déjà 

pris en charge par les communes). Il en est de même pour 
les années suivantes. De cette manière, comme il l’avait 
promis, l’Etat apporte son aide financière de 3 millions aux 
communes aux comptes 2019 pour l’année scolaire 2018/19, 
et de  3 millions aux comptes 2020 pour l’année scolaire 
2019/20. Comme l’Etat reprend à sa charge les fournitures 
en 2020 (année scolaire 2020/21), les charges de l’aide aux 
communes et des fournitures se cumulent cette année-là.

>> Selon le point 3 ci-dessus, l’Etat doit prendre en charge 
un montant annuel de 160 000 francs payé jusqu’ici par 
les communes pour les changements de cercle scolaire au 
cycle d’orientation prononcé en faveur d’un ou une élève 
SAF ou pour raison de langue.

Modification du financement des charges (milliers de francs)

Article no Thème Incidences pour le canton Incidences pour les communes

 
Année 1 

(2019)
Année 2 

(2020)
Année 3 

(2021)
Année 4 

(2022)
Année 5 

(2024)
Total
5 ans

Année 1 
(2019)

Année 2 
(2020)

Année 3 
(2021)

Année 4 
(2022)

Année 5 
(2024)

Total
5 ans

LS 57 al. 2 
let. d,  
66 et 71 
al. 2

Activités 
culturelles 
et sportives 

3000 
 
 

9500 
 
 

6500 
 
 

6500 
 
 

6500 
 
 

32 000 
 
 

-3000 
 
 

-9500 
 
 

-6500 
 
 

-6500 
 
 

-6500 
 
 

32 000 
 
 

LS 14, 15 
et 16 

Change-
ment cercle 
scolaire

160 
 

160 
 

160 
 

160 
 

160 
 

800 
 

-160 
 

-160 
 

-160 
 

-160 
 

-160 
 

-800 
 

Total 3160 9660 6660 6660 6660 32 800 -3160 -9660 -6660 -6660 -6660 32 800

>> Le dernier tableau récapitule les coûts supplémentaires 
engendrés par le fait de prestations nouvelles et les 
charges résultant des modifications des responsabilités en 
matière de financement des tâches publiques (agrégation 
des deux tableaux précédents).
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Tableau récapitulatif effets variante 2

Article no Thème Incidences pour le canton Incidences pour les communes

 
Année 1 

(2019)
Année 2 

(2020)
Année 3 

(2021)
Année 4 

(2022)
Année 5 

(2024)
Total
5 ans

Année 1 
(2019)

Année 2 
(2020)

Année 3 
(2021)

Année 4 
(2022)

Année 5 
(2024)

Total
5 ans

LS 57 al. 2 
let. d,  
66 et 71 
al. 2

Activités 
culturelles 
et sportives 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

19 000 
 
 

LS 57 al. 2 
let. d,  
66 et 71 
al. 2 
 

Fournitures 
scolaires 
sans modi-
fication 
finance-
ment

0 
 
 
 
 

0 
 
 
 
 

0 
 
 
 
 

0 
 
 
 
 

0 
 
 
 
 

0 
 
 
 
 

2100 
 
 
 
 

2100 
 
 
 
 

2100 
 
 
 
 

2100 
 
 
 
 

2100 
 
 
 
 

10 500 
 
 
 
 

LS 67 
 

Classes 
relais 
1H–8H

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

1375 
 

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

275 
 

1375 
 

LPS 42 
 
 
 

Fournitures 
scolaires 
et activités 
culturelles 
et sportives

27 
 
 
 

27 
 
 
 

27 
 
 
 

27 
 
 
 

27 
 
 
 

135 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

33 
 
 
 

165 
 
 
 

LS 57 al. 2 
let. d,  
66 et 71 
al. 2

Activités 
culturelles 
et sportives 

3000 
 
 

9500 
 
 

6500 
 
 

6500 
 
 

6500 
 
 

32 000 
 
 

-3000 
 
 

-9500 
 
 

-6500 
 
 

-6500 
 
 

-6500 
 
 

32 000 
 
 

LS 14, 15 
et 16 

Change-
ment cercle 
scolaire

160 
 

160 
 

160 
 

160 
 

160 
 

800 
 

-160 
 

-160 
 

-160 
 

-160 
 

-160 
 

-800 
 

Total 3462 9962 6962 6962 6962 34 310 3048 -3452 -452 -452 -452 -1760

11.	 Effets sur le développement durable

Les effets sur le développement durable (art.  197 LCG) ont 
été évalués à l’aide de la Boussole21, conformément à ce que 
prévoit la stratégie cantonale de Développement durable.

Cette évaluation est fondée sur la comparaison entre la situa-
tion actuelle et les nouveautés qu’apporte la modification 
de la loi scolaire et de la loi sur la pédagogie spécialisée. Les 
effets de la modification se déploient sur les domaines socié-
taux et, dans une certaine mesure, économiques, mais pas sur 
le développement environnemental.

Dans le domaine économique, la modification de la loi sco-
laire et de la loi sur la pédagogie spécialisée vise à maintenir 
les activités sportives et culturelles organisées par les écoles, 
ce qui préserve l’activité économique et touristique. Cela 
implique toutefois un investissement financier plus élevé 
pour l’Etat et les communes.

Du point de vue de la société, le projet renforce l’égalité des 
chances entre les élèves ainsi que l’intégration et la cohé-
sion sociale au sein des établissements scolaires. La préser-
vation des activités sportives et culturelles aura en outre un 
effet bénéfique sur la santé des élèves. Sous cet angle, l’effort 
demandé aux communes et associations de communes visant 

l’interdiction des aliments et boissons hypersucrés dans les 
établissements scolaires poursuit le même objectif.

12.	 Constitutionnalité, conformité au droit 
fédéral et eurocompatibilité du projet

La présente loi est conforme à la Constitution fédérale et can-
tonale, ainsi qu’au droit fédéral et elle ne présente pas d’in-
compatibilité avec le droit européen.

Soumission aux referendums législatif et financier

13.	 Soumission aux referendums législatif et 
financier

La présente loi est soumise au referendum législatif.

Le montant cumulé des charges financières sur 5 ans étant 
inférieur au seuil du referendum financier obligatoire, qui est 
de 36 690 783 francs (ordonnance du 5 juin 2018, RSF 612.21), 
mais en revanche supérieur au seuil du referendum financier 
facultatif, qui est de 9 172 696 francs, la présente loi est sou-
mise au referendum financier facultatif.
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14.	 Suite définitive à des interventions 
parlementaires

La présente loi et son message donnent une suite définitive 
aux interventions parlementaires suivantes:

>> Motion 2016-GC-130 Antoinette Weck/Rose-Marie 
Rodriguez. Prise en charge cantonale des frais de 
scolarité hors cercle scolaire de domicile

>> Motion 2016-GC-132 Nicolas Repond/Nicole Lehner-
Gigon. Interdiction ou limitation des sodas et barres 
chocolatées dans les distributeurs et restaurants  
du degré secondaire I (CO)

>> Question 2018-CE-165 Anne Meyer Loetscher. 
Financement des semaines thématiques au CO:  
est-ce obligatoire lorsqu’il y a un choix?

Le message répond aux interventions parlementaires suivantes:

>> Motion 2018-GC-103 Jean-Daniel Chardonnens. 
Financement des activités parascolaires

>> Motion 2018-GC-77 Nicolas Kolly/Benjamin Gasser. 
Bilinguisme et changement de cercle scolaire pour 
raison de langue

>> Motion 2018-GC-78 Yvan Hunziker/Ruedi Schläfli – 
Horaire au secondaire 1

>> Mandat 2018-GC-48 Solange Berset/Simon Bischof/
David Bonny/Violaine Cotting-Chardonnens/ 
Raoul Girard/Benoît Piller/Chantal Pythoud-Gaillard/ 
Rose-Marie Rodriguez/Philippe Savoy/Kirthana 
Wickramasingam. Fonds cantonal en faveur des activités 
culturelles et sportives à l’école obligatoire.
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Botschaft 2018-DICS-39� 15. Januar 2019
—
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Gesetzesentwurf zur Änderung des Schulgesetzes (Schulgesetz, SchG)  
und des Gesetzes über die Sonderpädagogik (SPG)

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Mehrere jüngst eingereichte Motionen fordern beim Schulgesetz (SchG) Änderungen zu organisatorischen Fragen (Finanzie-
rung in bestimmten besonderen Situationen, Unterrichtszeiten an der OS, Verkauf von Produkten an der Schule usw.). Zudem 
macht auch die Rechtsprechung des Bundes eine Änderung der kantonalen Schulgesetzgebung nötig (Unentgeltlichkeit des 
Grundschulunterrichts).

Wir unterbreiten Ihnen daher einen Gesetzesentwurf zur Änderung des Gesetzes vom 9. September 2014 über die obligatori-
sche Schule (Schulgesetz, SchG) und des Gesetzes vom 17. November 2017 über die Sonderpädagogik (SPG). 

Diese Botschaft ist wie folgt gegliedert: 

1.	� Bundesgerichtsentscheid 2C_206/2016 vom 7. Dezember 2017 – Kostenbeteiligung  
der Eltern an den Schulkosten	 27
1.1.	 Der Hintergrund des Bundesgerichtsentscheids und das Verdikt der Bundesrichter	 27
1.2.	 Auswirkungen für den Kanton Freiburg	 28
1.3.	 Bisher getroffene Massnahmen	 29
1.4.	 Entscheid des Staatsrats vom 29. Mai 2018	 29
1.5.	 Variante Nr. 2: Übernahme der Schul- und Unterrichtsmaterialien durch den Staat	 30
1.6.	 Variante Nr. 3: Schulische Aktivitäten mit mindestens einer Übernachtung werden wieder  

fakultativ erklärt	 32
1.7.	 Motion Nr. 2018-GC-103 Chardonnens Jean-Daniel – Finanzierung für schulische Aktivitäten	 32

1.7.1.	 Zusammenfassung der Motion	 32
1.7.2.	 Antwort des Staatsrats	 33

1.8.	 Auftrag 2018-GC-48 Solange Berset/Simon Bischof/David Bonny/Violaine  
Cotting-Chardonnens/Raoul Girard/Benoît Piller/Chantal Pythoud-Gaillard/Rose-Marie  
Rodriguez/Philippe Savoy/Kirthana Wickramasingam. Kantonaler Fonds zugunsten  
kultureller und sportlicher Aktivitäten an der obligatorischen Schule	 33

2.	 Schaffung einer Relaisklasse für die Primarstufe	 33
2.1.	 Rechtlicher Rahmen der SED-Massnahmen (Unterstützungsmassnahmen für  

Schülerinnen und Schüler mit Verhaltensauffälligkeiten)	 33
2.2.	 Massnahmen	 34
2.3.	 SED-Massnahmen: aktueller Stand	 34
2.4.	 Fazit und Bedarf nach einer Relaisklasse für Schülerinnen und Schüler des 1. und 2. Zyklus	 35
2.5.	 Kosten und Finanzierung	 36

3.	� Motion 2016-GC-130 Antoinette Weck/Rose-Marie Rodriguez. Schulkosten für  
den Schulbesuch in einem anderen Schulkreis – Übernahme durch den Kanton	 37
3.1.	 Zusammenfassung der Motion	 37
3.2.	 Zusammenfassung der Antwort des Staatsrats	 37
3.3.	 Vorschlag des Staatsrats	 38
3.4.	 Kosten und Finanzierung	 38
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4.	� Motion 2018-GC-77 Nicolas Kolly/Benjamin Gasser. Zweisprachigkeit und  
Schulkreiswechsel aus sprachlichen Gründen	 38
4.1.	 Zusammenfassung der Motion	 38
4.2.	 Antwort des Staatsrats	 39

5.	� Motion 2016-GC-132 Nicolas Repond/Nicole Lehner-Gigon. Verbot oder Beschränkung  
von Softdrinks und Schokoladeriegeln in den Verkaufsautomaten und Restaurants 
der Sekundarstufe 1 (OS)	 42
5.1.	 Zusammenfassung der Motion	 42
5.2.	 Zusammenfassung der Antwort des Staatsrats	 42
5.3.	 Vorschlag des Staatsrats	 42

6.	� Motion 2018-GC-78 Yvan Hunziker/Ruedi Schläfli – Unterrichtszeiten auf  
der Sekundarstufe 1 (OS)	 43
6.1.	 Zusammenfassung der Motion	 43
6.2.	 Antwort des Staatsrats	 43

7.	 Unterricht zu Hause: Änderung von Artikel 81 SchG	 44

8.	 Vernehmlassungsergebnisse	 45

9.	 Kommentar zu den einzelnen Bestimmungen	 45

10.	Finanzielle und personelle Auswirkungen	 47
10.1.	Variante 1: Pauschalbeitrag zur Deckung des Anteils der Eltern am Schul- und  

Unterrichtsmaterial sowie den kulturellen und sportlichen Aktivitäten	 47
10.2.	Variante 2: Übernahme des Schul- und Unterrichtsmaterials durch den Staat	 49

11.	Auswirkungen auf die nachhaltige Entwicklung	 51

12.	Verfassungsmässigkeit, Bundesrechtskonformität und Europaverträglichkeit der Vorlage	 51

13.	Unterstellung unter das Gesetzes- oder Finanzreferendum	 51

14.	Abschliessende Beantwortung parlamentarischer Vorstösse	 52

1.	 Bundesgerichtsentscheid 2C_206/2016 
vom 7. Dezember 2017 – Kostenbeteiligung 
der Eltern an den Schulkosten

Der Bundesgerichtsentscheid (BGE) vom 7. Dezember 2017 
ist mittlerweile einer breiten Öffentlichkeit bekannt, da in der 
gesamten Schweiz zahlreiche Medienartikel dazu erschienen 
sind und in den Kantonen sowie in den Bundeskammern 
mehrere parlamentarische Vorstösse zu diesem Entscheid 
eingereicht wurden.

Der Freiburger Grosse Rat hat selber am 8. Februar 2018 zwei 
Resolutionen verabschiedet und sich mit vier parlamentari-
schen Anfragen und einer Motion an den Staatsrat gewandt. 

1.1.	 Der Hintergrund des Bundes
gerichtsentscheids und das Verdikt 
der Bundesrichter

Thurgauer Eltern hatten gegen Artikel 39 des Volksschulge-
setzes des Kantons Thurgau Beschwerde eingereicht. Dieser 
Artikel lautete wie folgt:

1 Für obligatorische Klassenverlegungen, Exkursionen 
und Lager sowie andere Pflichtveranstaltungen können 
Beiträge erhoben werden.

2 In besonderen Fällen können Schüler und Schülerinnen 
zum Besuch von Sprachkursen verpflichtet werden. Den 
Erziehungsberechtigten kann dafür und für allenfalls 
beizuziehende Dolmetscherdienste eine Kostenbeteili-
gung auferlegt werden.
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Das Bundesgericht hat in seinem Entscheid daran erinnert, 
dass nach Artikel 19 der Bundesverfassung der Anspruch 
auf ausreichenden und unentgeltlichen Grundschulunterricht 
gewährleistet ist. Es hat dabei präzisiert, dass alle notwendi-
gen und unmittelbar dem Unterrichtszweck dienenden Mittel 
den Schülerinnen und Schülern unentgeltlich zur Verfügung 
gestellt werden müssen.

Dieser verfassungsrechtliche Anspruch schliesst namentlich 
aus, dass den Eltern Folgendes in Rechnung gestellt wird:

>> ein Schulgeld während der obligatorischen Schulzeit 
>> die Kosten für Lehrmittel, Schul- und Unterrichtsmate-

rial: Freiburg ist davon betroffen
>> die Aufwendungen für Exkursionen und Lager, sofern 

eine Pflicht zur Teilnahme besteht, mit Ausnahme der 
Kosten, welche die Eltern aufgrund der Abwesenheit 
ihrer Kinder einsparen, sprich die Verpflegungskosten, 
die je nach Alter des Kindes zwischen 10 und 16 Franken 
pro Tag betragen: Freiburg ist davon betroffen

>> die Kosten für Sprachkurse, die notwendig sind, um 
den Schülerinnen und Schülern einen ausreichenden 
Grundschulunterricht zu ermöglichen und die Chancen-
gleichheit zu garantieren; 

>> die Kosten für Dolmetscherdienste, die sich für einen aus-
reichenden Grundschulunterricht als notwendig erweisen.

1.2.	 Auswirkungen für den Kanton Freiburg

Gesetzliche: Mehrere Bestimmungen der Schulgesetzgebung 
(Art. 10 Abs. 3 SchG, Art. 9, 17 Abs. 2 und 23 Abs. 2 SchR, 
Art. 42 SPG und Art. 1 der Verordnung über die verrechneten 
Höchstbeträge im Rahmen der obligatorischen Schule) sind 
hinfällig geworden, da sie verfassungswidrig sind (Art.  10 
VRG). Die Gemeindeschulreglemente und die Statuten der 
OS-Gemeindeverbände sind ebenfalls betroffen, da darin 
eine Kostenbeteiligung der Eltern am Schulmaterial und an 
bestimmten schulischen Aktivitäten vorgesehen war. 

Finanzielle und politische: Gemäss Artikel 66 Abs.  1 und 
71 Abs. 1 SchG tragen die Gemeinden des Schulkreises, nach 
Abzug des in Absatz 67 und Artikel 72 festgelegten Kosten-
anteils des Kantons, alle Kosten für die Einrichtung und den 
Betrieb der Primar- und der Orientierungsschule. In Artikel 57 
Abs. 2 Bst. d SchG wird zudem ausgeführt, dass die Gemein-
den für die Schülerinnen und Schüler sowie die Lehrpersonen 
das benötigte Schulmaterial beschaffen müssen. Und nach 
Artikel 33 Abs. 2 SchR stellen die Schulleitungen den Gemein-
den vorab ein Finanzierungsgesuch für schulische Aktivitäten.

Folglich müssen die bisher den Eltern in Rechnung gestellten 
Kostenbeiträge für das Schulmaterial (= alles, was für den 
reibungslosen Ablauf des Unterrichts notwendig ist, wie z. B. 
Hefte, Sammelmappen, Ordner, Agenden, Geometrieinstru-
mente, Materialien für die gestalterischen Fächer usw.) und für 
die obligatorischen schulischen Aktivitäten (Ausflüge, Schul-

reisen, Schullager, Sport- und Kulturtage usw.) nun gemäss 
dem Schulgesetz von den Gemeinden getragen werden.

Da die Gemeinden bei sportlichen und kulturellen Aktivi-
täten, Ausflügen und Schullagern den Eltern nur noch die 
Verpflegungskosten (10 bis 16 Franken pro Tag) in Rechnung 
stellen können, haben viele von ihnen darauf verzichtet, sol-
che schulischen Aktivitäten zu finanzieren. So ist zu erwar-
ten, dass sie auch künftig vermehrt darauf verzichten und 
somit deutlich weniger solche Aktivitäten stattfinden werden.

Diese neue Ausgangslage hat in der gesamten Schweiz sowie 
in unserem Kanton zahlreiche Reaktionen hervorgerufen. 
Nebst den finanziellen Aspekten im Zusammenhang mit der 
sofortigen Übernahme durch die Gemeinden von Kosten, 
die sie in ihren Budgets nicht vorgesehen hatten, geht es hier 
auch um eine politische Frage.

Für Schülerinnen und Schüler ist gerade ein Lager während 
ihrer Schulzeit ein besonderes Ereignis. Solche Angebote 
bieten vielen von ihnen Gelegenheit, eine neue Umgebung 
ausserhalb des familiären Umfelds und des Schulzimmers zu 
entdecken. Sie erfahren das Gemeinschaftsleben ausserhalb 
der Schule mit all den kulturellen und sozialen Unterschie-
den, die es unter den Schulkameradinnen und Schulkame-
raden gibt. Zudem bildet so ein Erlebnis einen wichtigen 
Schritt hin zur Selbstständigkeit und zur Sozialisierung. 
Sportlager eignen sich ausserdem dazu, eine Sportart zu 
erlernen oder sich in einer Disziplin zu verbessern und sich 
mehr zu bewegen. Aus all diesen Gründen wurde die Teil-
nahme der Schülerinnen und Schüler an diesen Aktivitäten 
im Freiburger Schulgesetz obligatorisch erklärt (s. Art.  34 
Abs. 1 SchG und 33 Abs. 5 SchR).

Für Tourismusregionen, in welchen Schullager durchge-
führt werden, sind diese eine willkommene Einnahmequelle, 
gerade in Zeiten, in denen touristisch eher Flaute herrscht. 
Unternehmen wie Verkehrsbetriebe, Vermieter von Unter-
künften, das Gastgewerbe, Bergbahnen, Skiliftbetreiber sowie 
Anbieter von persönlicher Sportausrüstung schätzen die 
Schullager und die Einkünfte, die ihnen diese bringen, sehr.

Zudem sind auch kulturelle Aktivitäten bedroht wie Besu-
che von Museen, Ausstellungen oder Denkmälern, Auffüh-
rungen, Theaterstücken, Filmvorführungen oder Konzerten, 
kreative gestalterische Aktivitäten, da die damit verbunde-
nen Kosten (Transport, Betreuung, Eintritt, benötigtes Mate-
rial usw.) nicht mehr den Eltern in Rechnung gestellt werden 
dürfen, auch nicht teilweise.

Die Direktion für Erziehung, Kultur und Sport (EKSD) und 
der Freiburger Gemeindeverband (FGV) haben bei allen 
Gemeinden und Gemeindeverbänden eine Umfrage durch-
geführt, um die Höhe der betreffenden Beträge sowohl für 
das Schulmaterial wie auch für die schulischen Aktivitäten 
zu ermitteln. Hier die Ergebnisse:
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1H–11H 
 
 

Den Eltern 
in Rechnung 

gestellte 
Kostenbeträge

Von den 
Gemeinden 

bezahlte 
Beträge

Total Franken 
 
 

Schulmaterial 1 305 190 4 372 923 5 678 113

Aktivitäten 5 077 493 5 883 755 10 961 248

Insgesamt für 
40 661 Schüler/
innen

6 382 683 
 

10 256 678 
 

16 639 361 
 

Diese Zahlen müssen angepasst werden, um folgenden Erwä-
gungen Rechnung zu tragen:

Zum Gesamtbetrag für das Schulmaterial kommen schätzungs-
weise noch 800 000 Franken hinzu. Dieser Betrag entspricht 
den von den Eltern zu Beginn des Schuljahres beschafften 
neuen Materialien (ca. 20 Franken pro Schüler/in), ausgenom-
men die persönlichen Effekten und Ausrüstungsgegenstände 
(vgl. Art. 57 Abs. 2 SchR), für die weiterhin die Eltern zustän-
dig sind (Schultasche, Etui, Finken, Schürze, Sportsachen usw., 
siehe dazu die von der EKSD an die Schulen gesandte Liste). 
Da die Eltern sich an den Verpflegungskosten beteiligen, müs-
sen aber rund 1,3 Millionen Franken vom Gesamtbetrag der 
von den Eltern finanzierten schulischen Aktivitäten abgezogen 
werden (die Hälfte der Schülerinnen und Schüler, also 20 000, 
multipliziert mit durchschnittlich 13 Franken pro Mahlzeit an 
5 Tagen; weil nicht alle Schülerinnen und Schüler des Kantons 
jedes Jahr ins Schullager gehen, wird nur die Hälfte der Anzahl 
Schülerinnen und Schüler berücksichtigt).

Die Tabelle mit Einbezug dieser Erwägungen ergibt somit 
folgendes Bild:

1H–11H 
 
 

Den Eltern 
in Rechnung 

gestellte 
Kostenbeträge

Von den 
Gemeinden 

bezahlte 
Beträge

Total Franken 
 
 

Schulmaterial 2 105 190 4 372 923 6 478 113 
(=5 678 113+800 000)

Aktivitäten 3 777 493 
(=5 077 493–1 300 000)

5 883 755 9 661 248 

Insgesamt für 
40 661 Schüler/
innen

5 882 683 
 

10 256 678 
 

16 139 361 
 

Zur Vereinfachung werden in den folgenden Überlegungen 
gerundete Zahlen berücksichtigt:

1H–11H 
 
 

Den Eltern 
in Rechnung 

gestellte 
Kostenbeträge

Von den 
Gemeinden 

bezahlte 
Beträge

Total Franken 
 
 

Schulmaterial 2,1 Mio. 4,4 Mio. 6,5 Mio.

Aktivitäten 3,8 Mio. 5,9 Mio. 9,7 Mio.

Insgesamt für 
40 661 Schüler/
innen

5,9 Mio. 
 

10,3 Mio. 
 

16,2 Mio. 
 

Zusammengefasst belaufen sich nach der geltenden Schul-
gesetzgebung die zusätzlichen Kosten für die Gemeinden 
infolge des Wegfalls der Elternbeiträge an das Schulmaterial 
und die schulischen Aktivitäten auf rund 5,9 Mio. Franken.

Die EKSD führte auch bei den sonderpädagogischen Einrich-
tungen eine entsprechende Umfrage durch. Die Beträge, die 
den Eltern für das Schulmaterial und schulische Aktivitäten 
in Rechnung gestellt werden, belaufen sich auf 60 000 Fran-
ken. Dieser Betrag könnte zu 45% vom Kanton und zu 55% 
von den Gemeinden aus den laufenden Budgets, die diesen 
Einrichtungen zugewiesen wurden, finanziert werden. Aller-
dings muss Artikel 42 des Gesetzes über die Sonderpädago-
gik geändert werden (Streichung der finanziellen Beteiligung 
der Eltern am Schulmaterial und an den schulischen Akti-
vitäten usw.; die Beteiligung der Eltern an den Kosten der 
Mahlzeiten und Übernachtungen wird jedoch beibehalten).

1.3.	 Bisher getroffene Massnahmen

Im Januar 2018 wurde ein Schreiben an die Gemeinden und 
Schulen verschickt sowie eine Medienmitteilung für die 
breite Öffentlichkeit veröffentlicht. Zur Lösung der dring-
lichsten Fragen wurde im Februar 2018 den Gemeinden und 
Schulen zudem ein Standardschreiben an die Eltern bereit-
gestellt. In diesem Schreiben wurde an den guten Willen der 
Eltern appelliert, um die Durchführung der bereits geplan-
ten und festgelegten schulischen Aktivitäten bis zum Ende 
des Schuljahres 2017/18 zu gewährleisten.

Da der Schulbeginn 2018 immer näher rückte und die schu-
lischen Aktivitäten von August 2018 bis Juli 2019 sowie 
die Bestellung von Schulmaterial geplant werden mussten, 
wurde am 1. Juni 2018 nach dem Entscheid des Staatsrates 
vom 29. Mai ein zweites Schreiben versandt. Diese Mittei-
lung ermöglichte es den Gemeinden, die Voranschläge 2019 
mit grösserer Sicherheit zu erstellen, und gab den Schulen die 
Möglichkeit, die sportlichen und kulturellen Aktivitäten für 
die Schülerinnen und Schüler weiterzuführen.

Vertreterinnen und Vertreter der EKSD, des Freiburger 
Gemeindeverbands (FGV) und der OS-Gemeindeverbände 
trafen sich am 8. Februar, 21. März, 8. Mai und 16. August 
2018. Der Staatsrat befasste sich viermal mit dieser Angele-
genheit (16. Januar, 23. Januar, 27. März und 29. Mai 2018).

1.4.	 Entscheid des Staatsrats vom 
29. Mai 2018

Mit dem neuen Schulgesetz wurde aus den oben erläuterten 
Gründen explizit die Pflicht der Schülerinnen und Schüler 
zur Teilnahme an schulischen Aktivitäten (Art.  34 Abs. 1 
SchG und 33 SchR) eingeführt. Ausflüge, Schulreisen, Schul-
lager, Sport- und Kulturtage sind somit in unserem Kan-
ton obligatorisch und folglich unentgeltlich. Mit Blick auf 
die Chancengleichheit wollte der Staatsrat nicht auf diese 
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Besonderheit Freiburgs verzichten, wonach die Teilnahme 
der Schülerinnen und Schüler an diesen Aktivitäten obliga-
torisch ist, wie übrigens auch in einigen anderen Kantonen 
eine solche Teilnahmepflicht besteht.

Die Gemeinden können dabei eine wichtige Rolle spielen, 
indem sie diese Aktivitäten unterstützen und so zur Bereiche-
rung des Schullebens beitragen. Gemeinsame Projekte von 
Schule und Gemeinden fördern den sozialen Zusammenhalt 
und wirken sich positiv auf die gesamte lokale Gesellschaft aus.

Was das Schulmaterial betrifft, so sind die Gemeinden auto-
nom, sowohl was die Materialbestellungen wie auch den 
Inhalt dieser Bestellungen angeht. Sie können das Schulma-
terial bei der kantonalen Lehrmittelverwaltung (KLV) oder 
aber in Papeterien oder anderen Geschäften beziehen.

Vor diesem Hintergrund hat der Staatsrat beschlossen, ein-
zugreifen und eine Anpassung des Schulgesetzes vorzu-
schlagen, um die finanziellen Folgen des Bundesgerichtsent-
scheids vom 7. Dezember 2017, die auf 5,9 Millionen Franken 
geschätzt werden, abzuschwächen. Nach diesem Vorschlag 
würde der Staat die Hälfte dieser finanziellen Folgen über-
nehmen, also rund 3 Millionen Franken. Der Staat will den 
Gemeinden somit jährlich einen pauschalen Subventions-
betrag pro Schüler/in gewähren, gerundet auf 75 Franken 
(40  661 Schüler multipliziert mit 75 Franken = 3  049  575 
Franken zulasten des Staates). Auf diese Weise werden die 
sich aus der geltenden Gesetzgebung ergebende Lastenvertei-
lung und die Autonomie der Gemeinde nicht beeinträchtigt, 
natürlich ausgenommen der künftig eingeschränkten Mög-
lichkeit, die Kosten den Eltern zu verrechnen. 

Es versteht sich von selbst, dass Gemeinden und Schulen 
weiterhin die Möglichkeit haben, insbesondere durch die im 
neuen Schulgesetz verankerten Elternräte, Verkaufs- oder 
Sponsoringaktivitäten zu organisieren und so die Finanzie-
rung der schulischen Aktivitäten zu ergänzen, wie dies heute 
bereits üblich ist. Die Bundesbeiträge für J+S-Kurse (Jugend + 
Sport) werden ebenfalls wie bis anhin zusätzlich ausgezahlt. 
Zudem werden für die Lager kantonale Finanzhilfen entspre-
chend der Höhe der J+S-Bundesbeiträge für das betreffende 
Lager ausgerichtet. Findet dies auf dem Gebiet des Kantons 
Freiburg statt, so zahlt der Staat 30% des J+S-Bundesbeitrags 
aus. Für Lager, die ausserhalb des Kantons durchgeführt wer-
den, beträgt der Anteil 15%.

Der Freiburger Tourismusverband (FTV) setzt sich ebenfalls 
für die Förderung der Tourismusorte im Kanton Freiburg 
ein. Es werden bereits Kontakte geknüpft, um Finanzhilfen 
für die Schulen zu finden. Regelmässige Kontakte beste-
hen auch mit dem Verein Schneesportinitiative Schweiz 
«GoSnow», der mit Hilfe nationaler Partner die Organisation 
von Schneesportlagern und -tagen vereinfacht und Angebote 
vermittelt. Der Verband der Freiburger Ferien- und Gruppen
unterkünfte setzt sich zusammen mit dem FTV ebenfalls für 

die Förderung seiner Angebote ein. Zudem wird im Rahmen 
des Programms «Kultur & Schule» mindestens eine kultu-
relle Aktivität pro Schuljahr und pro Schüler/in der obligato-
rischen Schule zu 50% finanziell unterstützt.

Damit das Schuljahr 2018/19 abgedeckt werden kann, muss 
diese Massnahme ab dem 1. Januar 2019 gelten – und wurde 
daher in den Budgetvoranschlägen 2019 aufgenommen. Um 
unnötige Bürokratie zu vermeiden, ist die Auszahlung dieses 
Beitrags nicht an besondere Bedingungen geknüpft, sondern 
setzt lediglich voraus, dass den Schülerinnen und Schülern 
Aktivitäten im Sinne von Artikel 33 SchR angeboten werden.

Die Vernehmlassung hat ergeben, dass lediglich 7 Organe 
diesen Vorschlag des Staatsrats unterstützen.

1.5.	 Variante Nr. 2: Übernahme der Schul- und 
Unterrichtsmaterialien durch den Staat

Auf Antrag des FGV und der OS-Gemeindeverbände, welche 
die derzeitige Aufgaben- und Lastenverteilung zwischen Staat 
und Gemeinden ändern möchten, gab der Staatsrat einen Alter-
nativvorschlag dieser beiden Verbände in die Vernehmlassung.

Im Rahmen des neuen Schulgesetzes vom 9. September 2014, 
das am 1. August 2015 in Kraft getreten ist, nahm der Staat 
eine Entflechtung der Aufgaben und Kosten vor: So wurden 
die Gemeinden mit der vollen Finanzierung der von ihnen 
organisierten Schülertransporte betraut, wogegen die Finan-
zierung der von der EKSD bestellten Lehrmittel zulasten des 
Staates ging. Der Staat übernahm die Lehrmittel und über-
liess den Gemeinden die Finanzierung des Schul- und Unter-
richtsmaterials, welches die Gemeindebehörden den Eltern 
in Rechnung stellen konnten. Denn die Schulgesetzgebung 
erlaubte es den Gemeinden, von den Eltern bis zu 300 Fran-
ken pro Schüler/in und Schuljahr für Schul- und Unterrichts-
material sowie für schulische Aktivitäten wie Lager, Schul-
reisen, Ausflüge, kulturelle oder sportliche Aktivitäten zu 
erheben. Die Lager konnten bis zu einem Höchstbetrag von 
400 Franken in Rechnung gestellt werden. Diese Kostenbe-
teiligung der Eltern ist heute in Frage gestellt.

Da es nach dem Bundesgerichtsentscheid nun nicht mehr 
möglich ist, den Eltern diese Kosten in Rechnung zu stellen, 
wird vorgeschlagen, dass der Staat die Kosten des gesamten 
Schul- und Unterrichtsmaterials übernehmen solle, also 
einen Betrag von rund 6,5 Millionen Franken, während die 
Gemeinden im Gegenzug sämtliche schulischen Aktivitäten 
finanzieren würden (Mehraufwand im Zusammenhang mit 
dem BGE: rund 3,8 Millionen Franken).

Es liegt in der alleinigen Kompetenz der EKSD, die an der 
öffentlichen Schule geltenden Lehrpläne und Lehrmittel zu 
bestimmen, wobei sie an interkantonale Vereinbarungen 
gebunden ist (Art. 22 SchG). Teilweise sind aber auch Schul- 
und Unterrichtsmaterialien von den geltenden Lehrplänen 
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vorgegeben (Art. 22 SchG). Deshalb hat die EKSD abgeklärt, 
welches Material für die jeweiligen Schulstufen zwingend 
notwendig ist (z. B. Geodreieck, Taschenrechner, Bleistifte, 
Filzstifte, Ordner usw.). Es ist vorgesehen, zu dieser Mate-
rialliste einen Pauschalbeitrag zulasten des Staates für die 
Kosten von Fotokopien hinzuzufügen, die derzeit von den 
Gemeinden getragen werden. Diese Liste wird in einer mul-
tidisziplinären Arbeitsgruppe diskutiert, deren Arbeit gegen-
wärtig noch in Gang ist.

In seiner Stellungnahme verlangt der Freiburger Gemeinde-
verband, dass die Arbeitsgruppe auch das Thema der Infor-
matik in den Schulen diskutiert, sowohl was die Finanzierung 
von Tabletcomputern und Laptops wie auch was die Finan-
zierung von Ausrüstung und Wartung betrifft. Diese Frage 
wird jedoch zu einem späteren Zeitpunkt behandelt, da im 
französischen Kantonsteil in den kommenden zwei Jahren 
Änderungen beim Westschweizer Lehrplan zu erwarten sind. 
Diese Änderungen werden in Richtung einer digitale Bildung 
gehen und sich nicht nur auf ein Unterrichtsfach Informatik 
beschränken, dies nach dem Vorbild des deutschsprachigen 
Kantonsteils mit dem Lehrplan 21. Darüber hinaus ist zu 
beachten, dass die Mehrheit der vom Kanton finanzierten 
Lehrmittel derzeit noch auf Papier vorliegt. Auch diese Ent-
wicklung braucht Zeit, ebenso wie die Aus- und Weiterbil-
dung der Lehrpersonen in diesem digitalen Bereich. Daher 
muss darauf geachtet werden, dass nicht zu schnell über das 
für die verschiedenen Stufen der obligatorischen Schule benö-
tigte Material entschieden wird. Darüber hinaus sollten die 
pädagogischen, technischen und finanziellen Aspekte dieses 
Themas berücksichtigt werden, bevor man sich für kohärente 
Lösungen für die 40 000 Schülerinnen und Schüler der obli-
gatorischen Schule und ihre Lehrpersonen entscheidet.

Dieser Vorschlag – die Übernahme des Schul- und Unterrichts-
materials durch den Staat – würde dazu führen, dass der Staat 
alle Bestellungen für Lehrmittel, Schul- und Unterrichtsmate-
rial bei der KLV, in deren Verwaltungsrat die Gemeinden nicht 
mehr vertreten sein sollten, zentral tätigt. Insbesondere bei den 
gestalterischen Aktivitäten ist es wahrscheinlich, dass die KLV 
nicht in der Lage sein wird, bestimmte Materialien zu liefern, 
die daher im lokalen Handel gekauft werden müssen. Die Über-
nahme des Schul- und Unterrichtsmaterials durch den Staat, 
insbesondere von Schreibwaren, wird sich jedoch zuungunsten 
der oben genannten Gewerbebetriebe (Papeterien) auswirken.

Wie bereits erwähnt, würden die Gemeinden für die in Arti-
kel 33 SchR festgelegten schulischen Aktivitäten, die bürger-
nahe oder lokale Aufgaben darstellen, finanziell verantwort-
lich bleiben. Sie wären von der Finanzierung des Schul- und 
Unterrichtsmaterials in Höhe von ca. 6,5 Mio. Franken ent-
bunden und würden somit über Mittel verfügen, um den 
finanziellen Mehraufwand im Zusammenhang mit dem BGE 
von ca. 3,8 Mio. Franken auszugleichen. Sie könnten damit 
die bisher angebotenen schulischen Aktivitäten weiterfüh-
ren, wobei die Kosten gleichzeitig gesenkt würden.

Bei dieser Variante haben die Gemeinden und Schulen eben-
falls weiterhin die Möglichkeit, insbesondere mit Hilfe der 
im neuen Schulgesetz verankerten Elternräte, Verkaufs- oder 
Sponsoringaktivitäten zu organisieren, um die Finanzierung 
der kulturellen Aktivitäten zu ergänzen, wie dies bisher bereits 
der Fall ist. Die Bundesbeiträge für J+S-Kurse (Jugend + Sport) 
werden ebenfalls wie bis anhin zusätzlich ausgezahlt. Zudem 
werden für die Lager kantonale Finanzhilfen entsprechend der 
Höhe der J+S-Bundesbeiträge für das betreffende Lager ausge-
richtet. Findet dies auf dem Gebiet des Kantons Freiburg statt, 
so zahlt der Staat 30% des J+S-Bundesbeitrags aus. Für Lager, 
die ausserhalb des Kantons durchgeführt werden, beträgt der 
Anteil 15%. Zudem wird im Rahmen des Programms «Kultur 
& Schule» mindestens eine kulturelle Aktivität pro Schuljahr 
und pro Schüler/in der obligatorischen Schule zu 50% finan-
ziell unterstützt.

Die EKSD könnte in Zusammenarbeit mit dem FGV, mit 
den OS-Gemeindeverbänden sowie den Schulkadern Emp-
fehlungen für schulische Aktivitäten erarbeiten, um ganz 
konkrete Fragen zu beantworten, die in den letzten Monaten 
aufgetaucht sind. Dabei soll die Autonomie der Schulen und 
Gemeinden gewahrt werden. 

Die Vernehmlassung ergab, dass 91 Gemeinden und 23 Organe 
diesen Vorschlag gutheissen. Daher hat der Staatsrat 
beschlossen, sich diesem Vorschlag anzuschliessen. 

Der Freiburger Gemeindeverband äusserte in seiner Stellung-
nahme den Wunsch, Artikel 57 Abs. 3 SchG und Artikel 33 
Abs. 2 SchR dahingehend zu ändern, dass die Gemeinden die 
Befugnis erhalten, über die vorgeschlagenen kulturellen und 
sportlichen Aktivitäten und deren Finanzierung zu entschei-
den Zwar erklärt sich der Staatsrat bereit, Artikel 33 Abs. 2 
SchR im Sinne der Gemeinden zu verstärken und von den 
Schulen zu verlangen, dass sie im Rahmen der Erarbeitung 
des Gemeindebudgets die geplanten schulischen Aktivitäten 
präsentieren und auf diese Weise deren Finanzierung bean-
tragen. Hingegen lehnt es der Staatsrat ab, das Schulgesetz 
so zu ändern, dass die Gemeinden über die vorgeschlagenen 
kulturellen und sportlichen Aktivitäten der Schulen ent-
scheiden können. Denn es ist Sache der Schulen, im Rahmen 
ihrer Lehrpläne zu bestimmen, was sie mit ihren Schülerin-
nen und Schülern unternehmen, besichtigen oder entdecken 
wollen. Sollte sich im Übrigen eine Gemeinde weigern, eine 
bestimmte Tätigkeit zu finanzieren, so stände es der Schule 
frei, selber eine Finanzierungslösung (über Verkaufsaktio-
nen, Sponsoring usw.) zu finden.

Diese neue Lastenverteilung sollte ab dem 1. Januar 2019 für 
sämtliches Schul- und Unterrichtsmaterial, das ab diesem 
Datum bestellt wird, gelten, damit das laufende Schuljahr 
abgedeckt werden kann. Die Umsetzung dieses Vorschlags 
ist jedoch komplex. Einerseits würden Materialbestellungen, 
die vor dem 1. Januar 2019 ausgeführt wurden, nicht berück-
sichtigt. Zudem wäre es für die EKSD nicht möglich, alle 
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Bestellungen, welche die Gemeinden und Schulen nach dem 
1. Januar 2019 bei der KLV und anderen Geschäften tätigen, 
zu kontrollieren. Darüber hinaus muss die Liste des vom 
Staat zu tragenden Schul- und Unterrichtsmaterials gemein-
sam mit der oben genannten Arbeitsgruppe erstellt werden. 
Und schliesslich muss sich auch die KLV auf erhebliche Ver-
änderungen vorbereiten, da der Hauptteil der Materialbestel-
lungen künftig bei ihr eingehen wird: Daher gilt es, die Erhö-
hung der Menge und der Vielfalt des Angebots, die Verträge 
mit Lieferanten, der Bestell- und Lieferprozesse zu prüfen 
und dabei auch eine mögliche Zusammenarbeit oder Fusion 
mit dem Amt für Drucksachen und Material (DMA), das die 
Ämter des Staates beliefert, in Betracht zu ziehen. Auch ist 
darauf hinzuweisen, dass der Staat den Betrag des Schul- und 
Unterrichtsmaterials in Höhe von 6,5 Mio. Franken nicht in 
seinem Voranschlag 2019 aufgenommen hat.

Daher möchte der Staatsrat, dass der Staat ab 1. Januar 2020 
im Hinblick auf das Schuljahr 2020/21 das Schul- und Unter-
richtsmaterial übernimmt (Betrag von 6,5 Millionen Fran-
ken). Für die Schuljahre 2018/19 und 2019/20 schlägt er vor, 
den Gemeinden den am 29. Mai 2018 beschlossenen Subven-
tionsbetrag in Höhe von 3 Millionen Franken (75 Franken 
pro Schüler/in) auszuzahlen; dieser ist im Voranschlag 2019 
berücksichtigt und wird auch im Voranschlag 2020 enthal-
ten sein. Da die Gemeinden für das Schuljahr 2020/21 von 
der Finanzierung des Schul- und Unterrichtsmaterials in 
Höhe von ca. 6,5 Mio. Franken entbunden wären, während 
ihr finanzieller Mehraufwand im Zusammenhang mit dem 
BGE sich auf ca.  3,8 Mio. Franken beläuft, würden sich 
ihre Ausgaben verringern. Aus diesem Grund würde es der 
Staatsrat für unangemessen halten, wenn man vom Staat für 
die Schuljahre 2018/19 und 2019/20 einen höheren Betrag als 
75 Franken pro Schüler/in verlangen würde.

Denn schliesslich beruht das Prinzip der Aufgabenentflech-
tung zwischen Staat und Gemeinden – das während der 
Vernehmlassung des Gesetzesvorentwurfs weitgehend über-
nommen und bekräftigt wurde – auf dem Grundsatz eines 
finanziellen Gleichgewichts zwischen dem Staat und den 
Gemeinden. Daher muss für die finanziellen Auswirkungen 
der Übernahme des Schul- und Unterrichtsmaterials durch 
den Staat ein Ausgleich gefunden werden. 

Dazu schlägt der Staatsrat vor, dass er ab dem 1. Januar 2020 
im Hinblick auf das Schuljahr 2020/21 das Schul- und Unter-
richtsmaterial übernimmt, unter der Bedingung, dass die 
kantonale Beitragsleistung für Schulgebäude in Höhe von 
4,5 Millionen Franken pro Jahr bis zum 1. Januar 2022, dem 
Zeitpunkt der Umsetzung des ersten im Projekt zur Aufga-
benentflechtung zwischen Staat und Gemeinden (DETTEC) 
vorgesehenen Massnahmenpakets, aufgehoben wird. Es 
kann jedoch nicht ausgeschlossen werden, dass im Gesetzes-
entwurf zur Aufgabenentflechtung (DETTEC) zu gegebener 
Zeit eine Übergangsfrist eingeführt wird, die sich nach den 

Schwierigkeiten bei der Umsetzung vor Ort richtet, insbeson-
dere für die zu diesem Zeitpunkt eingereichten Bauvorhaben. 

Andernfalls wird der Staat die Gemeinden weiterhin über die 
für die Schuljahre 2018/19 und 2019/20 vorgesehenen Bei-
tragsleistungen unterstützen. 

Der mit diesem Vorschlag verbundene Verwaltungsaufwand 
kann mit den bestehenden Personalressourcen der EKSD 
bewältigt werden.

1.6.	 Variante Nr. 3: Schulische Aktivitäten mit 
mindestens einer Übernachtung werden 
wieder fakultativ erklärt

Auf Wunsch des Staatsrats wurde eine weitere Variante in Ver-
nehmlassung gegeben: Diese besteht darin, dass schulische 
Aktivitäten mit mindestens einer Übernachtung fakultativ 
erklärt werden. Bei dieser Variante würden das Schulmaterial 
sowie die sportlichen und kulturellen Aktivitäten für einen 
Tag (Besuche von Ausstellungen, Konzerten, Kinos, Schulrei-
sen, Sporttage) von den Gemeinden getragen, ohne dass den 
Eltern eine Kostenbeteiligung in Rechnung gestellt werden 
könnte, wobei die üblichen Subventionsbeiträge wie die J+S-
Bundesbeiträge und die Beiträge im Rahmen des Programms 
«Kultur & Schule» weiterhin ausgezahlt würden. Andererseits 
könnten die Gemeinden den Eltern eine Kostenbeteiligung 
für sportliche und kulturelle Aktivitäten, die mindestens eine 
Übernachtung umfassen, in Rechnung stellen. Diese Variante 
wurde im erläuternden Bericht zur Vernehmlassung des Vor-
entwurfs auf den Seiten 8 und 9 erläutert. Sie hat jedoch wäh-
rend der Vernehmlassung keinerlei Zustimmung erhalten. 
Daher zieht der Staatsrat diesen Vorschlag zurück.

1.7.	 Motion Nr. 2018-GC-103 Chardonnens 
Jean-Daniel – Finanzierung für schulische 
Aktivitäten

1.7.1.	 Zusammenfassung der Motion

In einer am 27. Juni 2018 eingereichten Motion forderte 
Grossrat Jean-Daniel Chardonnens den Staatsrat auf, das 
Schulgesetz mit der Beteiligung des Staates, deren Höchstbe-
trag noch festzulegen ist, an allen von den Gemeinden finan-
zierten schulischen Aktivitäten zu ergänzen. Nach Ansicht 
dieses Grossrats könnte mit dieser Massnahme das Risiko, 
das zwischen den Schulkreisen Unterschiede entstehen, ver-
mieden werden und zudem würde dies die Organisatoren 
der schulischen Aktivitäten beruhigen. Diese Lösung hätte 
den Vorteil, dass die Gemeinden ermutigt würden, Geld-
mittel bereitzustellen, da sie die Kosten nicht alleine tragen 
müssten und somit die Möglichkeit hätten, den Schülerinnen 
und Schülern weiterhin solche Aktivitäten anzubieten. Der 
Grossrat verlangt daher Folgendes:
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1.	 Das Schulgesetz soll an die neue Auslegung des unent-
geltlichen Grundschulunterrichts, der auch schulische 
Aktivitäten umfasst, angepasst werden. Gleichzeitig soll 
darin genau festgelegt werden, welche Aktivitäten obli-
gatorisch sind (z. B. Schulreisen, Kultur- oder Sporttage, 
Themenlager).

2.	 Zudem soll eine Kostenbeteiligung des Staates für 
schulische Aktivitäten ins Schulgesetz aufgenommen 
werden (angemessen erscheint mindestens ein Betrag 
von 150 Franken pro Schüler/in – sofern dieser Betrag 
ganz oder teilweise verwendet und belegt wird). 

3.	 Die Beteiligung der Gemeinden muss in jedem Fall 
mindestens dem Beitrag des Staates entsprechen. 

4.	 Bis zur Gesetzesänderung stellt der Staat einen Betrag 
von 150 Franken pro Schüler/in unter den im zweiten 
Antrag erwähnten Bedingungen. 

Link:
http://www.parlinfo.fr.ch/de/politbusiness/parlamentvorsto
esse/?action=showinfo&info_id=448 
&uuid=caa525825ccc487e9e57780d20d34b1a

1.7.2.	 Antwort des Staatsrats

Der vom Grossrat geforderte erste Punkt (Anpassung des 
Schulgesetzes) entspricht aufgrund des BGE vom 7. Dezem-
ber 2017 einer Notwendigkeit und ist Gegenstand dieser 
Botschaft. Was die Festlegung der obligatorischen schuli-
schen Aktivitäten betrifft, so ist diese bereits im Schulgesetz 
geregelt (Art. 34 Abs. 1 SchG und 33 SchR). Wie weiter oben 
erwähnt, könnte die EKSD, zusätzlich zu den gesetzlichen 
Bestimmungen, in Zusammenarbeit mit dem FGV, mit den 
OS-Gemeindeverbänden sowie den Schulkadern Empfeh-
lungen für schulische Aktivitäten erarbeiten.

Die Punkte 2 und 3 würden bedeuten, dass der Staat den 
Gemeinden einen Mindestkostenbeitrag von 150 Franken 
pro Schüler/in zahlt, sofern die Gemeinden selbst einen 
gleich hohen Betrag ausgerichtet haben. Dieser Beitrag wäre 
nur für die schulischen Aktivitäten bestimmt und nicht für 
das Schulmaterial. Mit anderen Worten wird in der Motion 
vorgeschlagen, dass der Staat 150 Franken pro Schüler/in 
zahlt, unter der Bedingung, dass die Gemeinden mindes-
tens einen gleich hohen Betrag aufwenden. Der Staat hätte 
somit Ausgaben in Höhe von 6 Millionen Franken zu tragen. 
Die Gemeinden müssten ihrerseits mindestens 6 Millionen 
Franken für die schulischen Aktivitäten aufbringen und das 
Schulmaterial voll finanzieren.

Die vorgeschlagenen Beträge(2 × 150 Franken × 40 661 Schü-
ler/innen = 12,2 Millionen Franken), zu denen noch die 
ordentlichen Subventionen hinzukommen, gehen weit über 
die bisherigen Ausgaben für die schulischen Aktivitäten 
(9,7  Millionen Franken) hinaus. Zudem trägt die Motion 
auch nicht der Finanzkraft der Gemeinden Rechnung. 

Zudem verlangt der Verfasser der Motion, die Verwendung 
der Kantonsbeiträge zu belegen. Für die EKSD ist es jedoch 
nicht möglich, mit ihren bestehenden Personalressourcen 
sämtliche Ausgaben der Gemeinden für schulische Aktivi-
täten zu kontrollieren. Das vom Motionär gewünschte Sys-
tem würde bedeuten, dass ein umständliches und teures 
Verwaltungsverfahren eingerichtet werden müsste: den Bei-
trag von 150 Franken auszahlen, prüfen, ob die Gemeinde 
selber auch 150 Franken bezahlt hat, und die Verwendung 
dieser 300 Franken kontrollieren. Würde sich herausstellen, 
dass das Geld nicht ordnungsgemäss verwendet wurde  – 
man müsste zudem festlegen, was darunter zu verstehen 
ist – oder nicht vollständig verwendet wurde oder aber dass 
die Gemeinde keinen gleichwertigen Betrag beigesteuert hat, 
müsste der Staat seinen Subventionsbetrag zurückfordern. 

Die Vernehmlassung hat ergeben, dass nur 2 Organe und 
2 Gemeinden die vorgeschlagene Motion unterstützen.

Daher empfiehlt der Staatsrat, diese Motion abzulehnen.

1.8.	 Auftrag 2018-GC-48 Solange Berset/
Simon Bischof/David Bonny/Violaine 
Cotting-Chardonnens/Raoul Girard/Benoît 
Piller/Chantal Pythoud-Gaillard/Rose-
Marie Rodriguez/Philippe Savoy/Kirthana 
Wickramasingam. Kantonaler Fonds 
zugunsten kultureller und sportlicher 
Aktivitäten an der obligatorischen Schule

Zu diesem Auftrag empfiehlt der Staatsrat, in Anbetracht der 
erheblichen Finanzhilfe, die der Staat im Anschluss an den 
BGE vom 7. Dezember 2017 zu leisten gedenkt, keinen Fonds 
zugunsten kultureller und sportlicher Aktivitäten an der 
obligatorischen Schule zu schaffen. In diesem Sinne stellen 
die Vorschläge unter Ziffer 1.4 oder 1.5 an sich eine direkte 
Folge des Auftrags dar.

2.	 Schaffung einer Relaisklasse 
für die Primarstufe

2.1.	Rechtlicher Rahmen der SED-Mass
nahmen (Unterstützungsmassnahmen 
für Schülerinnen und Schüler mit 
Verhaltensauffälligkeiten)

Als Antwort auf das Postulat Keller vom 26. März 2003 zu 
sozialpädagogischen Strukturen der Stadt und des Kantons 
Freiburg hat der Staatsrat eine Botschaft verfasst (http://
www.fr.ch/publ/files/pdf14/2002–06_225_message.pdf) und 
der Grosse Rat am 13. Dezember 2005 ein befristetes Dekret 
über die Finanzierung und den Betrieb der Anschlussklassen 
und der schulinternen Massnahmen genehmigt (http://www.
fr.ch/publ/files/pdf14/2005_134_d.pdf).
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Am 1. Januar 2006 wurden folgende Massnahmen eingeführt: 

>> Verstärkung der schulinternen Massnahmen an 
den Schulen;

>> Schaffung von 3 Relaisklassen, ursprünglich vorgesehen 
für die OS

>> Einrichtung einer Mobilen Einheit

Artikel 35 des Schulgesetzes, das per 1. August 2015 in Kraft 
getreten ist, sieht eine Unterstützung für Schülerinnen und 
Schüler mit besonderem Bildungsbedarf durch geeignete 
pädagogische Massnahmen sowie eine Zusammenarbeit mit 
den Kinderschutzbehörden vor, wenn die Entwicklung des 
Kindes oder Jugendlichen gefährdet scheint. Die Art und 
Weise sowie die konkrete Umsetzung dieser Massnahmen 
werden im Schulreglement in den Artikeln 96 und 97 defi-
niert. Das Schulreglement übernimmt dabei die drei bishe-
rigen Unterstützungsmassnahmen, das heisst die internen 
Massnahmen, die Mobile Einheit sowie die Relaisklassen.

2.2.	Massnahmen

Es bestehen drei Formen von SED-Massnahmen:

Die internen Massnahmen der obligatorischen Schulen 
(schulinterne Massnahmen) 

Die Direktorin oder der Direktor der SED-Massnahmen 
kann den Schulen schulinterne Massnahmen für den 
Umgang mit verhaltensauffälligen Schülerinnen und Schü-
lern gewähren. Die Schulleitungen und Schuldirektionen 
wenden diese Massnahmen an, um bestehende Massnahmen 
zu verstärken oder andere Unterstützungsleistungen anzu-
bieten. Sie können auch in Form von Stützlektionen erfol-
gen. Sie werden im Rahmen des Budgets, das den Ämtern 
für obligatorischen Unterricht für die SED-Massnahmen zur 
Verfügung steht, gewährt. 

Die Mobile Einheit

Die Mobile Einheit unterstützt die Schulen bei der Präven-
tion und der Bewältigung von Krisensituationen, die durch 
das schwierige Verhalten einzelner Schülerinnen und Schüler 
entstehen. Sie wird auf Begehren der Schulleitungen tätig und 
arbeitet bei ihren Einsätzen falls notwendig mit anderen sozi-
alpädagogischen und -medizinischen Fachstellen zusammen. 

Die Dienstleistungen der Mobilen Einheit sind in 5 Schwer-
punktbereiche gegliedert:

>> Dringliche und nicht dringliche Kriseninterventionen
>> Beratung und Analyse mit den an der Schule tätigen 

Personen
>> Sozialpädagogische Betreuung von Schülerinnen und 

Schülern, Schülergruppen oder Klassen
>> Koordination der Netzwerkarbeit
>> Prävention, Weiterbildung, Projektleitung

Die Mobile Einheit wird aus sozialpädagogischen Fachper-
sonen gebildet. Sie wird an den obligatorischen Schulen tätig. 

Die Relaisklassen

Eine Schülerin oder ein Schüler mit schweren Verhaltensauf-
fälligkeiten, die oder der trotz Einsatz der Ressourcen, die 
der Schule zur Verfügung stehen, den Unterricht und das 
Klassen- oder Schulklima erheblich beeinträchtigt oder eine 
Gefahr für sich selber oder für Dritte darstellt, kann in einer 
Relaisklasse unterrichtet werden. Die Beschulung in einer 
Relaisklasse wird von der zuständigen Schulinspektorin oder 
dem zuständigen Schulinspektor der Ämter für obligatori-
schen Unterricht auf Antrag der Schulleitung verfügt. 

Mit dieser Massnahme soll erreicht werden, dass die Schü-
lerin oder der Schüler in einem Schulungsprozess verbleibt 
oder später von einer anderen Einrichtung betreut wird. 

Die Relaisklassen werden von sozialpädagogischen Fachper-
sonen geführt. Sie sind Bestandteil der obligatorischen Schule. 

Die Kosten und die Organisation der Schülertransporte 
übernehmen die Gemeinden des Schulkreises, in dem die 
Schülerin oder der Schüler ihren oder seinen Wohnsitz oder 
ständigen Aufenthaltsort hat. Die Verpflegungskosten tragen 
die Eltern.

Derzeit stehen die Relaisklassen den Schülerinnen und Schü-
lern des 3. Zyklus (Orientierungsschule, 9H–11H) offen, feh-
len aber für den 1. Zyklus (Primarklassen, 1H–4H) und den 
2. Zyklus, (Primarklassen, 5H–8H).

2.3.	SED-Massnahmen: aktueller Stand

Im Januar 2016 führte das Generalsekretariat der EKSD eine 
interne Evaluierung der SED-Massnahmen durch, die den 
Nutzen der verschiedenen Angebote aufzeigte: 

>> Die Anzahl der den schulinternen Massnahmen zugeteil-
ten Lektionen (und damit der VZÄ) scheint den Bedarf 
sowohl im deutschsprachigen als auch im französisch-
sprachigen Kantonsteil zu decken.

>> Einzelmassnahmen wurden umsichtig und sparsam ein-
gesetzt, um Krisensituationen vorzubeugen, für die ver-
mehrt punktuelle Ressourcen eingesetzt werden müssten.

>> Dank der Hotline der Mobilen Einheit ist das Interventi-
onsteam direkt und schnell erreichbar. 

>> Die Arbeit der Mobilen Einheit wird sehr geschätzt. In 
der überwiegenden Mehrheit der Fälle werden die Inter-
ventionen als nützlich und wirksam angesehen. 

>> Die Beschulung einer Schülerin oder eines Schülers in 
einer Relaisklasse dient allen Beteiligten zur Entschär-
fung der Situation: einerseits der Schülerin oder dem 
Schüler selbst, da sie oder er den Konfliktort verlässt, und 
andererseits den Klassenkameradinnen und Klassenka-
meraden sowie den Lehrkräften.
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>> Der multidisziplinäre Ansatz in den 4 Tätigkeitsberei-
chen (Schule, Erziehung, Soziales, Beruf) ermöglicht es, 
sich um die verschiedenen Probleme sämtlicher Schüle-
rinnen und Schüler zu kümmern, die in den Relaisklas-
sen betreut werden.

Die Statistiken für das Schuljahr 2016/17 zeigen, dass diese 
Angebote weiterhin intensiv genutzt werden.

Die zur Verfügung stehenden internen Massnahmen zur 
Unterstützung der Schulen, das bedeutet die finanziellen 
Mittel, die den Schulleitungen zur Verstärkung der beste-
henden oder für weitere Unterstützungsangebote vor Ort zur 
Verfügung stehen, wurden hauptsächlich (84%) in den Schu-
len der Primarstufe eingesetzt.

Das multidisziplinäre Team der Mobilen Einheit stand bei 
158 Situationen im Einsatz, was im Vergleich zum Vorjahr 
eine Erhöhung um 10% bedeutet (143). Zwei Drittel der Fälle 
betrafen französischsprachige Schülerinnen und Schüler 
und ein Drittel deutschsprachige. Eine Aufteilung der Fälle 
nach Zyklus ergibt folgendes Bild: 

>> 1. Zyklus (1H–4H): 55 Schüler/innen
>> 2. Zyklus (5H–8H): 71 Schüler/innen
>> 3. Zyklus (9H–11H): 32 Schüler/innen

Diese Zahlen zeigen, dass die Einsätze für Schülersituationen 
des 1. und 2. Zyklus rund 80% der Tätigkeit der Mobilen Ein-
heit ausmachen. Deren Anteil steigt konstant weiter an. 

Die beiden Relaisklassen in Freiburg und Bulle nahmen 
27 Schülerinnen und Schüler auf, davon 3 aus dem 2. Zyklus 
(7H und 8H).  14 von ihnen konnten anschliessend in ihre 
angestammte Schule zurückkehren. Für 13 Schülerinnen 
und Schüler musste eine andere Lösung gefunden werden.

2.4.	Fazit und Bedarf nach einer Relais
klasse für Schülerinnen und Schüler des  
1. und 2. Zyklus

Die heute bestehenden Relaisklassen sind für OS-Schüle-
rinnen und OS-Schüler (9H–11H) vorgesehen, obwohl sie 
manchmal, in besonderen Fällen, auch Schülerinnern und 
Schüler der 7H–8H aufnehmen, für die keine andere Lösung 
gefunden werden konnte. Die Primarschulen sind jedoch 
zunehmend mit Schülerinnen und Schülern mit schweren 
Verhaltensauffälligkeiten konfrontiert, für welche die vor-
handenen Ressourcen nicht ausreichen. 

Aus den Zahlen wird ebenfalls ersichtlich, dass sich dieses 
Bild in allen Inspektoratskreisen des Kantons abzeichnet:

Französischsprachiger Kantonsteil Anzahl Fälle Deutschfreiburg Anzahl Fälle 

Inspektoratskreis 1 
(Broye-französischspr. Seebezirk) 3

Inspektoratskreis 9 
(Seeland-Stadt Freiburg) 2

Inspektoratskreis 2 
(französischspr. Seebezirk-Saane-Stadt 
Freiburg) 2

Inspektoratskreis 10 
(See-Senseemittelland) 3

Inspektoratskreis 3 
(Saanebezirk Nord/Süd-Stadt Freiburg) 2

Inspektoratskreis 11 
(Senseoberland) 1

Inspektoratskreis 4 
(Saane West-Gibloux) 4   

Inspektoratskreis 5 
(Glane) 2   

Inspektoratskreis 6 
(Greyerzbezirk Nord) 1   

Inspektoratskreis 7 
(Greyerzbezirk Süd 4   

Inspektoratskreis 8 
(Vivisbach) 1   

Total 19 Total 6

Mangels einer geeigneten Struktur für die Betreuung dieser 
besonderen Fälle und angesichts der Tatsache, dass so junge 
Schülerinnen und Schüler nicht in eine bestehende Relais-
klasse aufgenommen werden können, sind die internen Res-
sourcen (Lehrpersonen, Schulleiter/innen usw.) sowie exter-
nen Ressourcen (pädagogischer Stützunterricht, interne 
SED-Massnahmen, Mobile Einheit usw.) einer Schule rasch 
ausgeschöpft.

Diese speziellen Fälle zeigen, dass einige äusserst komplexe 
Situationen weder intern noch durch die Relaisklassen in 
ihrer aktuellen Form bewältigt werden können. Die Schaf-
fung von Relaisklassen für den 1. und 2. Zyklus würde Situ-
ationen, die nicht länger zumutbar sind, entschärfen. Dies 
wird von allen beteiligten Akteuren gefordert. 

Das Büro der SED-Massnahmen gelangte bei seinen Überle-
gungen zu folgenden Lösungsmöglichkeiten:
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Ein verstärkter Einsatz von Massnahmen vor Ort: Diese 
Möglichkeit zeichnet sich durch eine zeitlich beschränkte 
verstärkte Personenpräsenz vor Ort aus. Sie würde für Schü-
lerinnen und Schüler mit Verhaltensauffälligkeiten weder 
eine längerfristige Betreuung noch eine problemangepasste 
Massnahme ermöglichen. Diese Massnahme wird bereits 
durch die Mobile Einheit wahrgenommen und sieht keine 
spezifische Unterstützung für solche aussergewöhnliche 
Situationen vor. Das SchG und SchR bieten notfalls eben-
falls die Möglichkeit, eine Schülerin oder einen Schüler von 
der Klasse oder der Schule auszuschliessen. Dadurch wird 
jedoch das Problem keineswegs gelöst. 

Eine dezentrale Struktur: Diese Lösung mit auf 3 oder 4 Stand-
orten im Kanton verteilten Einrichtungen würde viele Nach-
teile mit sich bringen. Nebst hohen Personal-, Infrastruktur- 
und Transportkosten würde diese Lösung die Bereitstellung 
von mehreren Teams benötigen, verteilt auf mehrere Stand-
orte. 

Nach einer Analyse der beiden erwähnten Lösungen sowie 
einem Besuch der Lausanner Institution MATAS 1 (Module 
Alternatif Temporaire A la Scolarité), die Schülerinnen 
und Schüler der 1H bis 6H mit Schwierigkeiten im schu-
lischen, sozialen oder Verhaltensbereich betreut, wurde 
ein Lösungsvorschlag für den Kanton Freiburg erarbeitet, 
der vom Staatsrat genehmigt und in seiner Antwort vom 
24.  April 2018 auf die Anfrage 2018-CE-16 Xavier Ganioz/
Eliane Aebischer bereits dem Grossen Rat unterbreitet wurde. 
Dieser Vorschlag lautet wie folgt: 

Eine zentralisierte Struktur, die eine angepasste Unterstüt-
zung für Schülerinnen und Schüler des 1. und 2. Zyklus 
anbietet: 

>> Eine einzige multidisziplinäre Struktur im Grossraum 
Freiburg, welche die Beschulung und Betreuung von 
maximal 10 Schülerinnen und Schülern vorsieht. Dabei 
würden die Schülerinnen und Schüler beider Sprach-
gemeinschaften an einem Standort zusammengezogen, 
aber auf zwei «Klassen» verteilt. 

>> Unterrichtszeiten: Die Schülerinnen und Schüler besuchen 
diese Struktur an 7 Halbtagen, jeweils von 9 bis 12 Uhr 
oder von 13.30 bis 16.30 Uhr. Grundsätzlich verbleiben 
die Schülerinnen und Schüler nach Möglichkeit 2  Halb-
tage in der Woche in ihrer angestammten Klasse. 

>> Infrastruktur und Personal: 2 Klassenzimmer, 1 Büro, 
1  Küche, 2 Räume für erzieherische Aktivitäten, 1 geei-
gneter Freizeitraum; 4 VZÄ für Lehrpersonen und das 
sozialpädagogische Personal.

>> Mahlzeiten und Schülertransport: Die Mahlzeiten wer-
den in der Relaisklasse eingenommen, die Kosten dafür 
tragen die Eltern. Der Schülertransport wird gemäss 
SchG und SchR von den Gemeinden (öffentlicher oder 
privater Transport oder Taxi) finanziert. 

>> Entscheid: Gemäss Artikel 97 SchR erfolgt der Entscheid 
zur Beschulung in einer Relaisklasse durch die Schulins-
pektorin oder den Schulinspektor, falls das Wohl des 
Kindes es erfordert, auch ohne Einverständnis der Eltern. 

2.5.	Kosten und Finanzierung

Infrastruktur: 90 000 Franken pro Jahr

Benötigt werden 2 Klassenzimmer, 1 Büro, 1 Küche, 2 Räume 
für erzieherische Aktivitäten, 1 geeigneter Freizeitraum. Die 
Einrichtungen wurden in der ehemaligen Privatschule der 
Ursulinen an der Route des Bonnesfontaines 7 in Freiburg 
gefunden.

Betrieb: 20 000 Franken pro Jahr

Die Betriebskosten umfassen die Ausstattung, die Aktivitä-
ten und das Informatikmaterial. Der Betrag von 20 000 Fran-
ken wurde anhand der Betriebskosten der derzeit bestehen-
den Relaisklassen in Freiburg und Bulle im Verhältnis zur 
Anzahl Schülerinnen und Schüler geschätzt. 

Personal: 5 Personen zu 0,8 VZÄ, also insgesamt 4 VZÄ 
(rund 440 000 Franken pro Jahr)

Es ist vorgesehen, dass die Schülerinnen und Schüler 7 bis 
9 Halbtage in der Relaisklasse beschult werden. Um eine 
ständige Präsenz von zwei Erwachsenen zu gewährleisten, 
müssen zwingend 5  Personen zu je 80% angestellt werden. 
Folglich sind 4 volle Unterrichtsstellen in der Budgetrubrik 
der Primarschule EPRI vorgesehen. Die EKSD hat die 4 VZÄ 
Unterricht in den vom Staatsrat für 2019 festgelegten Staats-
voranschlag aufgenommen, und zwar im Hinblick auf den 
Beginn des Schuljahres 2018/19.

Das Projekt erfordert eine Änderung von Artikel 67 SchG, so 
dass seine Finanzierung für die Primarstufe der bereits für 
die Orientierungsschule bestehenden Regelung entspricht. 
Um genau diese Gesetzesänderung geht es hier.

Ausserdem steht in der deutschen Fassung von Artikel 72 
Abs.  1 Bst. d im Gegensatz zur französischen Fassung der 
Zusatz «sowie die Kosten für den Schülertransport». Die-
ser Absatz sollte korrigiert werden, indem man den Verweis 
auf den Schülertransport streicht (diese gehen zulasten der 
Gemeinde bzw. der Gemeinden, wenn eine oder einer ihrer 
Schülerinnen und Schüler in einer Relaisklasse platziert wird). 

Die Vernehmlassung hat ergeben, dass 89 Gemeinden und 
27 Organe den Vorschlag für eine Relaisklasse auf Primarstufe 
gutheissen. 4 Gemeinden und 1 Organ sprachen sich dagegen 
aus. Der oben erwähnte Übersetzungsfehler löste jedoch eine 
Reaktion der Freiburger Gemeindeverbands (FGV) aus: Dieser 
argumentierte, die Transportkosten sollten nach der üblichen, 
paritätischen Regel zwischen Kanton und Gemeinden aufge-
teilt werden, weil die Relaisklasse eine zentrale Einrichtung sei.
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Der Staatsrat lehnt dies ab, da diese Forderung eindeutig 
eine neue Aufgabenverflechtung zwischen dem Staat und 
den Gemeinden darstellen würde, wohingegen man bei dem 
vorhergehenden Thema (Schul- und Unterrichtsmaterial 
zulasten des Staat) das Gegenteil befürwortet. Mit Artikel 
57 Abs. 2 Bst. g haben die Gemeinden die Aufgabe erhalten, 
für die Schülertransporte zu sorgen. Diese Bestimmung gilt 
auch für eine Schülerin oder einen Schüler in einer Förder-
klasse. Es obliegt der Wohngemeinde, die entsprechenden 
Transporte zu organisieren und die Kosten zu tragen.

Der Staatsrat übernimmt bereits die Hälfte der Mietkosten für 
die Relaisklassen, auch wenn diese gemäss Artikel 57 Abs. 2 
Bst. b den Gemeinden in Rechnung gestellt werden könnten.

3.	 Motion 2016-GC-130 Antoinette Weck/
Rose-Marie Rodriguez. Schulkosten für 
den Schulbesuch in einem anderen 
Schulkreis – Übernahme durch den Kanton

3.1.	Zusammenfassung der Motion

In ihrer am 4. November 2016 eingereichten und begründe-
ten Motion wiesen die Grossrätinnen Antoinette de Weck 
und Rose-Marie Rodriguez und die Mitunterzeichnenden 
darauf hin, dass die Verordnung vom 19. April 2016 über die 
verrechneten Höchstbeträge im Rahmen der obligatorischen 
Schule (SGF 411.0.16) zum Zankapfel unter den Gemeinden 
oder für die Orientierungsschulen des Kantons zuständigen 
Gemeindeverbände werde. Denn die Orientierungsschu-
len, die Schülerinnen und Schüler anderer Schulkreise aus 
sprachlichen Gründen (s. Art. 14 SchG) oder im Zusammen-
hang mit dem Förderprogramm «Sport-Kunst-Ausbildung» 
(s. Art. 35 Abs. 2 SchG) aufnehmen, sind berechtigt, höchs-
tens 7000 Franken pro Schüler/in und Schuljahr in Rech-
nung zu stellen. Diese Beträge, welche die Gemeinden und 
Gemeindeverbände des Schulkreises, in dem diese Schülerin-
nen und Schüler ihren Wohnsitz oder ständigen Aufenthalts-
ort haben, bezahlen müssen, sind bei diesen sehr umstritten. 

Einige Schulkreise seien sogar mit mehreren zehntausend 
Franken im Rückstand und es gebe Rechnungen, die seit 
mehreren Jahren offen sind. Dieses Problem vergifte die 
Beziehungen unter den Gemeinden, zumal bisher noch 
keine Kompromisslösung gefunden werden konnte. Da diese 
Schulkreiswechsel, die einseitig vom Kanton beschlossen 
werden – die Gemeinden werden lediglich angehört – auf die 
kantonale Politik zur Förderung der Zweisprachigkeit sowie 
zur besseren Vereinbarkeit einer Sport- oder Kunstkarriere 
mit der Ausbildung zurückzuführen sind, wäre es in den 
Augen der Motionärinnen gerechtfertigt, dass der Staat die 
damit verbundenen Kosten übernimmt. 

3.2.	Zusammenfassung der Antwort 
des Staatsrats

Der Staatsrat hat sich aus folgenden Gründen gegen die 
Annahme dieser Motion ausgesprochen:

Bei einem Schulkreiswechsel einer Schülerin oder eines 
Schülers (s. Art.  14, 15 und 16 SchG), kann der Schulkreis, 
der ein Schulkind aufnimmt, dem Schulkreis, in dem das 
Schulkind seinen Wohnsitz oder ständigen Aufenthaltsort 
hat, die durch diesen Schulkreiswechsel bedingten Mehr-
kosten ganz oder teilweise in Rechnung stellen. Angesichts 
der starken Unterschiede bei den Beträgen, die jahrelang 
unter den Gemeinden in Rechnung gestellt wurden, legte der 
Staatsrat schliesslich per Verordnung (Art. SchR) Höchstbe-
träge fest, um den Gemeinden einen gemeinsamen Rahmen 
vorzugeben und vor allem die bisher aufgetretenen Schwie-
rigkeiten mit einzelnen Gemeindeverbänden zu beseitigen. 

Gemäss der Verordnung vom 19. April 2016 über die verrech-
neten Höchstbeträge im Rahmen der obligatorischen Schule 
(SGF 411.0.16) darf für ein Schulkreiswechsel höchstens 
1000 Franken pro Schülerin oder Schüler und pro Schuljahr 
verrechnet werden. Wird der Schulkreiswechsel aus sprach-
lichen Gründen erlaubt, kann dieser Betrag den Eltern in 
Rechnung gestellt werden, wenn der Schulkreis, in dem das 
Schulkind seinen Wohnsitz oder ständigen Aufenthaltsort 
hat, dies in seinem Schulreglement oder in seinen Statuten 
vorsieht (fast alle Gemeinden haben dies so vorgesehen).

Sollte der Fall eintreten, dass aufgrund der wiederkehrenden 
Aufnahme von Schülerinnen und Schülern, die am SKA-För-
derprogramm teilnehmen oder aus sprachlichen Gründen 
einen anderen Schulkreis besuchen, in einem Schulkreis eine 
Klasse beibehalten oder eröffnet werden muss, so erhöht sich 
der Beitrag an der Primarschule von 1000 auf 2000 Franken 
(Kosten für die Schulgebäude und das Schulmobiliar). An der 
Orientierungsschule kommt noch ein Betrag von 4000 Fran-
ken hinzu, der den durchschnittlichen Lohnkosten pro 
Schüler/in der Lehrpersonen, die für eine zusätzliche Klasse 
angestellt werden müssen, entspricht (ohne Beteiligung des 
Staates von 50%); das ergibt insgesamt 7000 Franken pro OS-
Schüler/in. 

Diese Beträge – 2000 Franken (Finanzierungskosten für 
Gebäude und Mobiliar) und 4000 Franken (Lohnkosten 
des Lehrpersonals) – dürfen nur dann in Rechnung gestellt 
werden, wenn die häufig wiederkehrende Aufnahme von 
Schülerinnen und Schülern die Eröffnung oder Beibehaltung 
einer zusätzlichen Klasse im aufnehmenden Schulkreis nach 
sich zieht. Bisher war es aber noch nie der Fall, dass wegen 
der Aufnahme einer Schülerin oder eines Schülers im Zuge 
eines Schulkreiswechsels eine Klasse eröffnet werden musste. 
Denn die Schulinspektorinnen und Schulinspektoren prüfen 
jeweils vor Erlass ihres Entscheids, ob ausreichend Platz vor-
handen ist, damit keine Klasse eröffnet werden muss. 
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Da die Gemeindeverbände keinen Kompromiss finden konn-
ten, verlangen die Motionärinnen vom Staat, er solle bei 
einem Schulkreiswechsel aus sprachlichen Gründen oder 
aufgrund der Teilnahme am Förderprogramm SKA im Rah-
men der Orientierungsschule den Betrag von 4000 Franken 
für jede Schülerin oder jeden Schüler übernehmen, egal ob 
eine zusätzliche Klasse eröffnet wird oder nicht. 

Sind die Gemeindeverbände der Ansicht, die in der Verord-
nung festgelegten Beträge seien nicht angemessen, besteht 
laut dem Staatsrat immer noch die Möglichkeit, diese Ver-
ordnung zu ändern. Es ist jedoch nicht sinnvoll, das Schulge-
setz zu ändern, um diese Beträge unter dem Vorwand, dass 
die Gemeindeverbände unter sich uneins sind, einfach dem 
Staat zu übertragen.

Der Grosse Rat hat die erwähnte Motion am 20. Juni 2017 mit 
60 gegen 28 bei 3 Enthaltungen dennoch angenommen.

Link:
http://www.parlinfo.fr.ch/de/politbusiness/parlamentvorsto
esse/?action=showinfo&info_id=33803&uuid=9652c202f3ac
463d85248d800fca1083

3.3.	Vorschlag des Staatsrats

Der Vorschlag des Staatsrats, das Schulgesetz nicht zu ändern, 
sondern zusammen mit den betroffenen Partnern den Inhalt 
der Verordnung über die verrechneten Höchstbeträge im 
Rahmen der obligatorischen Schule (SGF 411.0.16) zu über-
arbeiten, wurde auf den Seiten 15 des 18 des erläuternden 
Berichts zur Vernehmlassung des Vorentwurfs dargelegt. 
Dieser Vorschlag erhielt nur 13 Zustimmungen, nämlich von 
6 Gemeinden und 7 Organen. 

Für den Gegenvorschlag des Staatsrats, wonach nur die auf-
grund des Förderprogramms «Sport-Kunst-Ausbildung» 
(SKA) gewährten Schulkreiswechsel berücksichtigt werden 
sollen, wie er auf Seite 18 des erläuternden Berichts zur Ver-
nehmlassung des Vorentwurfs beschrieben wird, sprachen 
sich nur 8 Vernehmlassungsteilnehmer aus, darunter eine 
einzige Gemeinde.

Somit schliesst sich der Staatsrat der eingereichten Motion 
an, für die 83 Gemeinden und 16 Organe gestimmt haben. 

3.4.	Kosten und Finanzierung

Die Motionärinnen verlangen vom Staat, er solle bei einem 
Schulkreiswechsel für eine Schülerin oder einen Schüler 
des Förderprogramms «Sport-Kunst-Ausbildung» oder aus 
sprachlichen Gründen der aufnehmenden OS automatisch 
und bedingungslos 4000 Franken pro Schuljahr überweisen. 
Betrachtet man die Zahlen der Vorjahre, so wechseln jedes 
Jahr etwa 40 Schülerinnen und Schüler den Schulkreis, was 
den Staat 160 000 Franken pro Jahr kosten würde. Der Ver-

waltungsaufwand im Zusammenhang mit der Behandlung 
von Entscheiden über Schulkreiskreisel und die Auszahlung 
dieser Beiträge kann mit den bestehenden Personalressour-
cen der EKSD bewältigt werden.

4.	 Motion 2018-GC-77 Nicolas Kolly/
Benjamin Gasser. Zweisprachigkeit und 
Schulkreiswechsel aus sprachlichen 
Gründen

4.1.	 Zusammenfassung der Motion

Die Grossräte Nicolas Kolly und Benjamin Gasser vertre-
ten in ihrer am 29. Mai 2018 an den Staatsrat übermittelten 
Motion die Auffassung, dass die gesetzliche Regelung für 
Schülerinnen und Schülern, die aus sprachlichen Gründen 
den Schulkreis wechseln können, gegen verfassungsrechtli-
che und andere rechtliche Grundsätze sowie gegen die von 
der Regierung angestrebte Förderung der Zweisprachigkeit 
verstosse. Sie beziehen sich dazu auf den Sonderfall der Freien 
Öffentlichen Schule Freiburg (FOSF), einer deutschsprachi-
gen, regionalen und öffentlichen Schule, die deutschspra-
chige Schülerinnen und Schüler aus den sogenannten Kon-
ventionsgemeinden (Corminboeuf, Givisiez, Granges-Paccot, 
Marly, Matran, Pierrafortscha und Villars-sur-Glâne), aber 
auch deutschsprachige Schülerinnen und Schüler mit Wohn-
sitz in Gemeinden, mit denen keine Vereinbarung besteht 
oder die sich nicht dem Schulkreis der FOSF angeschlossen 
haben, aufnimmt. Sie verweisen auf die Verordnung vom 
19. April 2016 über die verrechneten Höchstbeträge im Rah-
men der obligatorischen Schule (SGF 411.0.16), die bereits 
unter Ziffer 3 dieser Botschaft behandelt wird, wonach den 
Eltern höchstens pauschal 1000 Franken pro Schülerin oder 
Schüler und pro Schuljahr in Rechnung gestellt werden dür-
fen. Obschon die Verordnung keinen Unterschied zwischen 
Konventions- und Nichtkonventionsgemeinden macht, war 
die EKSD der Ansicht, dass darin die Regelung für Nichtkon-
ventionsgemeinden und der FOSF bzw. den Eltern von Schü-
lerinnen und Schülern, für welche ein Schulkreiswechsel aus 
sprachlichen Gründen genehmigt wurde, fehle. Im Zusam-
menhang mit mehreren Beschwerden von Eltern an das 
Oberamt des Saanebezirks wurde diese Auffassung bekräf-
tigt, wobei jedoch festgehalten wurde, dass Gemeinden, mit 
denen keine Vereinbarung abgeschlossen wurde, weiterhin 
alle von der FOSF in Rechnung gestellten Schulkosten den 
Eltern weiterverrechnet werden können. Dies widerspricht 
nach Ansicht der Grossräte der mit der Verordnung ange-
strebten Gleichbehandlung hinsichtlich des Höchstbetrags, 
der den Eltern bei einem Schulkreiswechsel aus sprachlichen 
Gründen verrechnet werden kann. Diese Situation würde 
gegen den Grundsatz der Gleichbehandlung verstossen und 
zweisprachige Familien mit Wohnsitz in französischsprachi-
gen Nichtkonventionsgemeinden bestrafen, die in ihrem All-
tag eine sprachliche Immersion erleben. 
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Das Oberamt des Saanebezirks hielt in Bezug auf Artikel 16 
Absatz 2 SchG ebenfalls fest, der Staatsrat sei über den von 
der Legislative vorgesehenen Rechtsrahmen der Gesetzesde-
legation hinausgegangen, als er den Höchstbetrag begrenzt 
habe, den die Gemeinden des Schulkreises, in dem das 
Schulkind seinen Wohnsitz oder ständigen Aufenthaltsort 
hat, den Eltern bei einem Schulkreiswechsel aus sprachlichen 
Gründen in Rechnung stellen können. Es sei daher Sache des 
Grossen Rates, diese Frage zu prüfen und endgültig zu regeln.

Angesichts der ehrgeizigen Ziele des Regierungsprogramms 
und der übergeordneten Grundsätze, die sowohl in der Ver-
fassung als auch im Schulgesetz zugunsten der Zweispra-
chigkeit festgelegt sind, sollten nach Ansicht der Motionäre 
Eltern, die gestützt auf einen Entscheid des Schulinspekto-
rats ihre Kinder aus sprachlichen Gründen in einen anderen 
Schulkreis zur Schule gehen lassen, nicht ungerechterweise 
bestraft werden. Sie erinnern daran, dass die in Artikel 18 
der Bundesverfassung verankerte Sprachenfreiheit Vorrang 
vor den finanziellen Interessen der Gemeinden haben muss.

Das zweite Problem im Zusammenhang mit der Verord-
nung betrifft die Verrechnung der Schulkosten bei einem 
Schulkreiswechsel aus sprachlichen Gründen zwischen dem 
aufnehmenden Schulkreis und dem Schulkreis des Wohnorts 
der Schülerin oder des Schülers, da nach geltendem Recht nur 
die durch die Aufnahme einer Schülerin oder eines Schülers 
entstehenden Mehrkosten von der aufnehmenden Gemeinde 
in Rechnung gestellt werden können. Diese Finanzierungs-
weise unter Gemeinden sei unzureichend, da dadurch die 
Gemeinden des aufnehmenden Schulkreises ohne triftigen 
Grund benachteiligt werden.

Die betroffenen Eltern zahlen in ihrer Wohngemeinde Steuern 
und es erscheint daher nicht ungerechtfertigt, dass sich diese 
an den Kosten der Schule beteiligen, welche die Schülerinnen 
und Schüler mit Wohnsitz in ihrem Gebiet aufnimmt. Zu 
beachten ist auch, dass diese Besonderheit nur Familien betrifft, 
welche die Partnersprache sprechen und im Kantonsteil der 
anderen Sprachgemeinschaft ansässig sind. Die Gemeinde 
des Schulkreises, in dem die Schülerin oder der Schüler den 
Wohnsitz oder ständigen Aufenthaltsort hat, muss somit die 
tatsächlichen Schulkosten übernehmen, die durch die Auf-
nahme der Schülerin oder des Schülers entstehen. Andernfalls 
müssen die Gemeinden des aufnehmenden Schulkreises diese 
Kosten tragen, was die Existenz der FOSF ernsthaft gefährden 
könnte, da die Konventionsgemeinden sich gegebenenfalls zur 
Kündigung der Vereinbarung entschliessen könnten.

Abschliessend beantragen die Grossräte einerseits, Artikel 16 
Absatz 2 des Schulgesetzes dahingehend zu ändern, dass die 
Kostenbeteiligung der Eltern bei einem Schulkreiswechsel 
aus sprachlichen Gründen maximal 1000 Franken beträgt, 
unabhängig davon, ob sie in einer Konventionsgemeinde der 
FOSF oder in einer Nichtkonventionsgemeinde ansässig sind. 
Andererseits wünschen sie eine Änderung von Artikel 15 

des Schulgesetzes, damit die Gemeinden des aufnehmenden 
Schulkreises die durch diesen Schulkreiswechsel bedingten 
Mehrkosten der oder den Gemeinden des Schulkreises, in 
dem das Schulkind seinen Wohnsitz oder ständigen Aufent-
haltsort hat, in Rechnung stellen können.

4.2.	Antwort des Staatsrats

1000 Franken pro Schüler/in für alle Eltern, die einen 
Schulkreiswechsel aus sprachlichen Gründen an die FOSF 
beantragt haben, unabhängig davon, ob sie in einer Kon-
ventionsgemeinde der FOSF oder in einer Nichtkonventi-
onsgemeinde ansässig sind: 

Die neue Schulgesetzgebung regelt die Möglichkeit, dass eine 
Schülerin oder ein Schüler den Schulkreis wechselt, wenn es 
das Interesse der Schülerin oder des Schülers oder das der 
Schule erfordert oder wenn die Schülerin oder der Schüler 
aufgrund des Verfassungsrechts der Sprachenfreiheit die 
Schule in einer anderen Sprache als die der Wohngemeinde 
besuchen möchte (Art. 14 SchG).

In der neuen Schulgesetzgebung werden auch die Grund-
sätze für die Finanzierung festgelegt:

>> Erfolgt ein Schulkreiswechsel im Interesse des Schulk-
indes auf Gesuch der Eltern, so ist er für diese kostenlos, 
ausser der Kosten des Schülertransports. Die Gemeinde 
des aufnehmenden Schulkreises erhebt von der Wohn-
gemeinde des Schulkindes ein Schulgeld (durch die 
Aufnahme des Kindes bedingte Mehrkosten) (Art. 15 und 
16 Abs. 1 SchG).

>> Bei einem Schulkreiswechsel aus sprachlichen Gründen 
entscheidet die Wohngemeinde, ob sie das Schulgeld der 
Gemeinde, die ein Schulkind aufnimmt, auf die Eltern 
abwälzt. Dieser Fall wird im Gemeindeschulreglement 
geregelt (Art. 16 Abs. 2 SchG).

Die Praxis der letzten 20 Jahre hat gezeigt, wie stark die 
verrechneten Schulgelder voneinander abweichen. Die ent-
sprechenden Beträge schwanken zwischen 500 und 8000 
Franken pro Schüler/in. Es wurde daher beschlossen, diese 
Beträge durch eine Verordnung des Staatsrates zu begrenzen 
(Art. 15 SchG und 6 SchR). 

Am 19. April 2016 verabschiedete der Staatsrat die Verord-
nung über die verrechneten Höchstbeträge im Rahmen der 
obligatorischen Schule (SGF 411.0.16). Diese Verordnung 
legt die Kosten für einen Schulkreiswechsel (im Interesse des 
Kindes oder aus sprachlichen Gründen) auf maximal 1000 
Franken pro Schüler/in und Schuljahr fest.

Nach der Veröffentlichung dieser Verordnung reagierte die 
FOSF umgehend. Denn an der FOSF werden nur Schülerin-
nen und Schüler unterrichtet, die den Schulkreis aus sprach-
lichen Gründen gewechselt haben. Diese Regionalschule 
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nimmt nur deutschsprachige Schülerinnen und Schüler aus 
verschiedenen Gemeinden auf. Gemäss der Verordnung hätte 
die FOSF den betreffenden Gemeinden künftig maximal 1000 
Franken pro Schüler/in in Rechnung stellen dürfen, wodurch 
die FOSF finanziell nicht hätte weiterbestehen können.

Am 11. Oktober 2016 änderte daher der Staatsrat auf Wunsch 
der FOSF seine Verordnung, damit diese Schule ein Schul-
geld von maximal 4500 Franken erheben kann. Die Konven-
tionsgemeinden (Marly, Pierrafortscha, Villars-sur-Glâne, 
Corminboeuf, Givisiez, Granges-Paccot und Matran) wur-
den vor dieser Änderung konsultiert, da sie die Kosten tragen 
müssen, und gaben ihr Einverständnis. Diese Gemeinden 
erhalten somit gemäss der Verordnung eine Rechnung der 
FOSF von bis zu 4500 Franken pro Schüler/in, dürfen aber 
gemäss Artikel 3 Abs. 2 der Verordnung nur 1000 Franken 
an die Eltern weiterverrechnen. 

In der Praxis und entsprechend ihrer Bereitschaft, der FOSF 
beizutreten, gewähren die meisten Konventionsgemeinden 
den Eltern einen unentgeltlichen Schulbesuch ihrer Kinder. 
Denn diese Gemeinden haben sich durch die Unterzeich-
nung einer Vereinbarung mit der Schule verpflichtet, diese 
Schule und die auf ihrem Gebiet ansässigen deutschsprachi-
gen Schülerinnen und Schüler zu unterstützen. So stehen im 
Gesetz vom 8. Mai 2003 über die Freien öffentlichen Schulen 
(SGF 411.4.1) folgende Bestimmungen:

Art. 3  Gebiet des Schulkreises 

1 Die Freien öffentlichen Schulen entfalten ihre Tätig-
keit in einem Schulkreis, der sich aus dem Gebiet der 
Gemeinden zusammensetzt, die diesen Kreis durch ihre 
Gemeindeversammlung oder ihren Generalrat formell 
gutgeheissen haben. 

2 Will eine Gemeinde nicht mehr zum Schulkreis der Freien 
öffentlichen Schule gehören, so muss sie dies der Schule 
und dem Staatsrat mitteilen. Der Austritt kann erst zwei 
Jahre nach der Austrittsankündigung erfolgen. Die Frist 
muss auf das Ende eines Schuljahres gelegt werden. 

3 Der Staatsrat genehmigt den Austrittsentscheid und 
ändert das Gebiet des freien öffentlichen Schulkreises.

Art. 5  Besoldungen und weitere Schullasten 

1 Die Besoldungskosten und die damit verbundenen 
Ausgaben für das Lehrpersonal der Freien öffentlichen 
Schulen gehen zulasten der Gemeinden und des Staa-
tes gemäss den für die öffentlichen Schulen geltenden 
Bestimmungen. 

2 Die übrigen Schullasten werden zwischen den Gemein-
den, deren Gebiet zum Freien öffentlichen Schulkreis 
gehört, im Verhältnis zur Anzahl Schülerinnen und Schü-
ler aufgeteilt, die in jeder Gemeinde wohnhaft sind und 
die Freie öffentliche Schule besuchen. 

Dies gilt jedoch nicht für Gemeinden, die keine Vereinbarung 
mit der Schule abgeschlossen haben. Als der Staatsrat der 
FOSF zugestand, den Gemeinden ein Schulgeld von höchsten 
4500 Franken pro Schüler/in in Rechnung zu stellen, wollte er 
die Nichtkonventionsgemeinden damit nicht benachteiligen, 
indem er sie verpflichtete, den Eltern lediglich einen Betrag 
von 1000 Franken zu verrechnen. Das Fehlen einer entspre-
chenden Regelung für diese Gemeinden in der Verordnung 
ist auf ein Versehen zurückzuführen und stellt somit eine 
Gesetzeslücke dar. Würden heute die Gemeinden, die keine 
Vereinbarung abgeschlossen haben, den Eltern nur 1000 
Franken pro Schüler/in berechnen, hätten sie den Restbetrag 
von maximal 3500 Franken pro Schüler/in zu tragen, obwohl 
sie der FOSF nicht beigetreten sind und die Betriebskosten 
dieser Schule nicht tragen müssen. 

Wird ein Schulkreiswechsel aus sprachlichen Gründen bean-
tragt, so entscheidet das Schulinspektorat über den Schulort. 
Deutschsprachige Schülerinnen und Schüler, die in einer 
französischsprachigen Gemeinde wohnen, haben somit die 
Wahl zwischen einer deutschsprachigen Klasse der Stadt 
Freiburg, des Sense- oder des Seebezirks oder der FOSF. 

Bei der grossen Mehrzahl der Anträge für einen Schulkreis-
wechsel aus sprachlichen Gründen wünschen die Eltern, die 
im gesamten Kanton und nicht nur im Saanebezirk ansässig 
sind, dass ihre Kinder die FOSF besuchen. Denn die Ange-
bote dieser Schule sind bei den Eltern gefragt: Betreuung, 
Möglichkeit, an der Schule die Hausaufgaben zu machen 
oder zu essen usw. Die Eltern von Schülerinnen und Schü-
lern, die ihren Wohnsitz in einer Nichtkonventionsgemeinde 
haben und sich für die FOSF und nicht eine Schule in einem 
anderen deutschsprachigen Schulkreis entschieden haben, 
kennen die Tarife der FOSF und haben sich bei ihrem Antrag 
auf einen Schulkreiswechsel verpflichtet, dieses Schulgeld 
zu bezahlen. Dies zumal die positive Stellungnahme ihrer 
Gemeinde an die Bedingung geknüpft ist, dass die Eltern das 
Schulgeld voll übernehmen. Daher können sie nicht von Arti-
kel 3 Abs. 2 der Verordnung, der ihre Beteiligung auf 1000 
Franken beschränkt, profitieren. Das ist aber genau das, was 
die Motionäre heute verlangen, wenn sie einen Höchstbetrag 
von 1000 Franken zu Lasten der Eltern verlangen, wobei die 
Wohngemeinde den restlichen Betrag tragen soll, egal ob sie 
eine Konventionsgemeinde der FOSF ist oder nicht. 

Diese Forderung hätte zur Folge, dass das Schulinspektorat 
für Schülerinnen und Schüler, die in einer Nichtkonven-
tionsgemeinde wohnen, keinen Schulkreiswechsel an die 
FOSF mehr genehmigen würde, ausser die Wohngemeinde 
würde dies gutheissen. Die betreffenden Schülerinnen und 
Schüler würden dann in einer anderen deutschsprachigen 
Klasse des Kantons unterrichtet. 

Am 22. Dezember 2016 entschied das Kantonsgericht zudem 
über eine Beschwerde deutschsprachiger Eltern im Süden 
des Kantons, denen ein Schulkreiswechsel aus sprachlichen 
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Gründen an die FOSF verweigert worden war. Das Kantons-
gericht wies die Beschwerde der Eltern mit der Begründung 
zurück, dass im vorliegenden Fall der Grundsatz der Terri-
torialität über dem der Sprachenfreiheit stehe, weil sich die 
Eltern nicht verbindlich verpflichtet hätten, alle Kosten der 
FOSF zu tragen. Mit diesem Entscheid bestätigte das Kan-
tonsgericht die Rechtsprechung des Bundesgerichts.

So ist der Staatsrat der Ansicht, dass Artikel 3 Abs. 2 der Ver-
ordnung durch eine Unterscheidung zwischen den Gemein-
den, die eine Vereinbarung mit der FOSF abgeschlossen 
haben, und den anderen Gemeinden, mit denen keine Ver-
einbarung besteht, geändert werden sollte. 

Am Schluss der Vernehmlassung haben 30 Gemeinden und 
6 Organe die Motion abgelehnt und sich mit dem Staatsrat 
einverstanden erklärt (darunter Villars-sur-Glâne, Cor-
minboeuf und Pierrafortscha, die zum Schulkreis der FOSF 
gehören). 15 Gemeinden und 13 Organe befürworteten die 
Motion (darunter Marly, Granges-Paccot und Givisiez, die 
zum Schulkreis der FOSF gehören). Zahlreiche Gemeinden 
haben sich nicht dazu geäussert. Der Staatsrat schlägt vor, 
diesen Punkt der Motion abzulehnen.

Änderung von Artikel 15 des Schulgesetzes, damit die 
Gemeinden des aufnehmenden Schulkreises der Gemeinde 
des Schulkreises, in dem das Schulkind seinen Wohnsitz 
oder ständigen Aufenthaltsort hat, die durch den Schulkreis-
wechsel bedingten effektiven Mehrkosten und nicht nur die 
zusätzlichen Kosten in Rechnung stellen können.

Wie weiter oben erwähnt, hat die Praxis in der Rechnungs-
legung unter Gemeinden der letzten 20  Jahre gezeigt, wie 
stark die verrechneten Schulgelder voneinander abweichen. 
Die entsprechenden Beträge, die eben auf den tatsächlichen 
Kosten beruhen, schwanken zwischen 500 und 8000  Fran-
ken pro Schüler/in. Einige Gemeinden verrechneten auch 
die Lohnkosten der Lehrkräfte und des sozialpädagogischen 
Personals, wozu sie gemäss der Schulgesetzgebung nicht 
berechtigt waren. Denn die Lohnkosten der Lehrkräfte und 
des sozialpädagogischen Personals werden in der Primar-
stufe von allen Gemeinden des Kantons zu 50% und vom 
Staat zu 50% getragen und nicht allein von der Gemeinde. 

Daher wurde in der neuen Schulgesetzgebung der Begriff 
«zusätzliche Kosten» anstelle «tatsächliche Kosten» gewählt 
und in der Verordnung des Staatsrats wurden die Kosten für 
einen Schulkreiswechsel auf maximal 1000 Franken pro Schü-
ler/in und Schuljahr festgelegt. Für den Fall, dass aufgrund 
der häufig wiederkehrende Aufnahme von Schülerinnen und 
Schülern ausserhalb des Schulkreises eine Klasse eröffnet 
werden muss, darf gemäss dieser Verordnung zusätzlich zum 
Grundbetrag von 1000 Franken ein Betrag von höchstens 
2000 Franken pro Schüler/in und Schuljahr zur Deckung der 
Finanzierungskosten (Zinsen und Amortisierung) der Schul-
gebäude und des Schulmobiliars in Rechnung gestellt werden. 

Werden diese Beträge nicht als zufriedenstellend erachtet, 
hat sich der Staatsrat stets bereit erklärt, sie erneut zu prüfen. 
Darüber hinaus werden in der Verordnung die finanziellen 
Beiträge der Eltern für das Schulmaterial und die schulischen 
Aktivitäten vorbehalten. Die besagte Verordnung muss daher 
bereits in diesem Punkt abgeändert werden. Zudem bereitet 
die Formulierung «häufig wiederkehrende Aufnahme von 
Schülerinnen und Schülern», die die Eröffnung einer Klasse 
nach sich zieht, offensichtlich Probleme. Auch hier kann 
man die Verordnung inhaltlich überarbeiten. Das Schulge-
setz muss dazu nicht geändert werden. 

Die Vernehmlassung ergab, dass 34 Gemeinden und 12 
Organe die Motion gutheissen. 15 Gemeinden und 7 Organe 
lehnten sie ab. Zahlreiche Gemeinden haben sich nicht dazu 
geäussert. Der Staatsrat schlägt vor, auch diesen Punkt der 
Motion abzulehnen.

Änderung von Artikel 16 Abs.  2 des Schulgesetzes infolge 
eines Entscheids des Oberamts 

In ihrer Motion erwähnen die Grossräte eine Beschwerde, die 
von einer Nichtkonventionsgemeinde der FOSF beim Ober-
amt zum ersten Punkt der Motion eingereicht wurde (FOSF-
Rechnungsstellung an die Eltern). Das Oberamt entschied 
sich zugunsten der Gemeinde und erlaubte ihr, die gesamte 
Rechnung der FOSF an die Eltern zu übertragen. Dabei hielt 
es aber ebenfalls fest, der Staatsrat sei über den von der Legis-
lative vorgesehenen Rechtsrahmen der Gesetzesdelegation 
hinausgegangen, als er den Höchstbetrag begrenzt habe, den 
die Gemeinden des Schulkreises, in dem das Schulkind sei-
nen Wohnsitz oder ständigen Aufenthaltsort hat, den Eltern 
bei einem Schulkreiswechsel aus sprachlichen Gründen in 
Rechnung stellen können. 

Da Artikel 15 SchG im Falle des Schulkreiswechsels einer 
Schülerin oder eines Schülers eine Rechnungsstellung zwi-
schen aufnehmender Gemeinde und Wohngemeinde vor-
sieht, wobei die Höhe des Betrags vom Staatsrat begrenzt 
wird, erscheint es offensichtlich, dass die Rechnungsstellung 
an die Eltern bei einem Schulkreiswechsel aus sprachlichen 
Gründen auf dem gleichen Weg erfolgen sollten. Werden der 
Wohngemeinde für den Schulkreiswechsel 1000 Franken in 
Rechnung gestellt, wie dies in der Verordnung des Staatsrats 
vorgesehen, ist nicht ersichtlich, warum die Wohngemeinde 
den Eltern einen höheren Betrag in Rechnung stellen sollte. 
Der Staatsrat schlägt daher vor, Artikel 16 Abs. 2 des Schul-
gesetzes durch Hinzufügung der fehlenden Rechtsetzungs-
befugnis zu ändern, d. h. die Beteiligung der Eltern an den 
Schulgebühren kann innerhalb der vom Staatsrat gesetzten 
Grenzen (wie in Artikel 15) beschlossen werden.

Zudem sehen alle Gemeindeschulreglemente, die in den ver-
gangenen zwei Jahren im Rahmen der Umsetzung des Schul-
gesetzes genehmigt wurden, bereits einen maximalen Eltern-
beitrag von 1000 Franken pro Schüler/in und Schuljahr vor.
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Nach der Vernehmlassung hat sich gezeigt, dass 17 Gemein-
den und 11 Organe den Vorschlag des Staatsrats unterstüt-
zen. 67 Gemeinden und 11 Organe lehnten ihn ab. Dabei ist 
jedoch zu beachten, dass viele der Antworten widersprüch-
lich sind, da die gleichen Vernehmlassungsteilnehmer auf 
den ersten Teil der oben erwähnten Motion mit Ja geantwor-
tet haben (Begrenzung auf 1000 Franken für alle Eltern, die 
einen Schulkreiswechsel zur FOSF beantragen, der Restbe-
trag geht zulasten der Gemeinde) und Nein zu dieser letzten 
Frage, wobei sie verlangen, dass die Eltern nach dem Territo-
rialitätsprinzip das gesamte Schulgeld zahlen. 

5.	 Motion 2016-GC-132 Nicolas Repond/
Nicole Lehner-Gigon. Verbot oder 
Beschränkung von Softdrinks und 
Schokoladeriegeln in den Verkaufs
automaten und Restaurants der 
Sekundarstufe 1 (OS)

5.1.	Zusammenfassung der Motion

In einer am 14. November 2016 eingereichten und begründe-
ten Motion ersuchten Grossrat Nicolas Repond und Grossrä-
tin Nicole Lehner-Gigon den Staatsrat darum, entweder ein 
Verbot oder strenge und einschränkende Kriterien für den 
Konsum und den Verkauf gewisser Softdrinks und Schokola-
deriegel, die man in Snack- und Getränkeautomaten oder in 
den Restaurants der Schulen der Sekundarstufe 1 findet, in 
Betracht zu ziehen. Sie schlugen vor, diese Massnahmen ent-
weder in das neu ausgearbeitete Gesetz über die öffentliche 
Gemeinschaftsgastronomie (öGGG) oder in eine Verordnung, 
die dem Grossen Rat zu Beginn dieser neuen Legislaturperi-
ode 2017–2021 unterbreitet werden sollte, aufzunehmen. Zur 
Stützung der Motion gaben ihre Verfasser zu bedenken, dass 
Übergewicht und Diabetes in der Bevölkerung und insbe-
sondere bei den Jugendlichen immer mehr zunehmen und 
Anlass grosser Besorgnis für die öffentliche Gesundheit seien. 
Einer der Hauptgründe ist der übermässige Zuckerkonsum. 
Sie vertreten daher die Ansicht, dass bei der Erziehung und 
der Prävention bei den Jugendlichen begonnen werden sollte, 
um die schlechte Gewohnheit, viel zu süsse, industriell her-
gestellte Nahrungsmittel zu konsumieren, zu verringern.

5.2.	Zusammenfassung der Antwort 
des Staatsrats

Der Staatsrat hat die lobenswerten Beweggründe der Motio-
näre anerkannt. Die Zielsetzung einer ausgewogenen Ernäh-
rung in der Schule verdient Unterstützung. Gleichzeitig 
erinnerte der Staatsrat daran, dass die Ernährung einer von 
mehreren Faktoren für die Gesundheit der Schülerinnen und 
Schüler ist. Der Staatsrat hielt zudem fest, dass die Gebäude 
der OS und ihre Ausstattung, einschliesslich der Getränke-
automaten, nicht in den Zuständigkeitsbereich des Kantons, 

sondern der Gemeindeverbände oder Gemeinden fallen. Die 
Organisation des Schulrestaurants wie auch die Wahl der 
Betreiberin oder des Betreibers und des Angebots liegen 
ebenfalls bei den Gemeinden. 

Der Staatsrat schlug daher vor, seine Bemühungen auf beste-
hende Instrumente und Programme zu konzentrieren: So 
auf die kantonale Strategie zur Gesundheitsförderung und 
Prävention (Perspektiven 2030), bei der die ausgewogene 
Ernährung als Priorität gesetzt wird, auf das thematische 
Programm «Ich ernähre mich gesund und bewege mich 
ausreichend» oder auf die Website www.guide-ecole.ch, die 
Schulen praktische und konkrete Tipps in Sachen Ernäh-
rung und Bewegung gibt. Der Staatsrat hat sich verpflichtet, 
diese Instrumente zu nutzen, um den Konsum von Süssge-
tränken und Schokoladeriegeln, die an Verkaufsautomaten 
und Restaurants der Sekundarstufe 1 erhältlich sind, zur 
beschränken, insbesondere durch die Sensibilisierung der 
Direktionen der Orientierungsschulen.

Der Grosse Rat hat die erwähnte Motion am 7. Juni 2018 mit 
54 gegen 41 bei 4 Enthaltungen dennoch angenommen.

Link:
http://www.parlinfo.fr.ch/de/politbusiness/parlamentvorsto
esse/?action=showinfo&info_id=33870&uuid=fe0f2133a7c9
4284be0d335356430160

5.3.	Vorschlag des Staatsrats

Im Jahr 2017 untersuchte die Stiftung Gesundheitsförderung 
Schweiz erneut die Prävalenz von Übergewicht und Adipo-
sitas bei Schülerinnen und Schülern in verschiedenen Regi-
onen der Schweiz. Die Auswertung der Ergebnisse hat erge-
ben, dass über alle Schulstufen hinweg betrachtet 16,4% aller 
untersuchten Schülerinnen und Schüler übergewichtig oder 
adipös waren. Das ist ein leichter Rückgang gegenüber den 
Erhebungen von 2010 und 2013. Diese Studie der Stiftung 
Gesundheitsförderung Schweiz basierte auf den Gewichtsda-
ten der schulärztlichen Dienste von elf Städten und Kanto-
nen: Es handelt sich um die Städte Bern, Freiburg und Zürich 
sowie die Kantone Basel-Stadt, Bern, Graubünden, Jura, 
Luzern, Obwalden, St. Gallen und Uri. 

Zudem zeigte die Studie auf, dass der Anteil übergewichtiger 
und adipöser Schülerinnen und Schüler mit steigendem Alter 
der untersuchten Personen wächst: Ist in der 1H bis 3H jedes 
neunte Kind übergewichtig oder adipös, so ist es an der OS 
bereits jede oder jeder fünfte Jugendliche. Diese Ergebnisse 
sprechen dafür, die Präventions- und Informationsmassnah-
men auf der Primar- und insbesondere der Sekundarstufe zu 
intensivieren. 

Die Weltgesundheitsorganisation (WHO) ihrerseits hat Emp-
fehlungen formuliert, um der Fettleibigkeit in der Kindheit 
ein Ende zu setzen. So sollten Behörden in aller Welt Fami-
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lien besser über gesunde Ernährung aufklären, junge Mütter 
animieren, mindestens sechs Monate lang ausschliesslich 
zu stillen, in Schulkantinen gesünderes Essen anbieten und 
mehr Sportmöglichkeiten für Kinder schaffen. Denn die Fol-
gen der Fettleibigkeit sind ein höheres Risiko für Diabetes, 
Krebs oder Schlaganfälle, bei Kindern zudem auch Mobbing 
in der Schule und Ausgrenzung im Jugendalter. 

Um diesen wissenschaftlichen Daten und den Zielen der 
Motion hinsichtlich der Gesundheit von Kindern und 
Jugendlichen Rechnung zu tragen, wird vorgeschlagen, Arti-
kel 41 des Schulgesetzes zu ändern. Dabei ist zu beachten, 
dass die Finanzierung und Verwaltung der Schulgebäude 
und ihrer Ausstattung durch die Gemeinden und Gemein-
deverbände erfolgt, die bisweilen die Schulrestauration an 
externe Anbieter vergeben.

Dieser Vorschlag gilt für sämtliche obligatorischen Schu-
len und nicht nur für die Orientierungsschulen. Sie betrifft 
sowohl die Pausen, die an den Schulen angebotene Mittags-
verpflegung wie auch die aufgestellten Verkaufsautomaten. 
Mit dieser Formulierung wird kein formelles Verbot von 
Getränkeautomaten sowie übermässig gezuckerten Lebens-
mitteln und Süssgetränken an den Schulen eingeführt, son-
dern die Gemeinden und Gemeindeverbände sowie die von 
ihnen ausgewählten Anbieter werden aufgefordert, sich 
besonders für das angestrebte Ziel einzusetzen. Bei der Ver-
nehmlassung haben sich 25 Gemeinden und 15 Organe für 
diesen Vorschlag ausgesprochen. 

In der Vernehmlassung wurde zudem eine Variante vorge-
schlagen, die den Anwendungsbereich einzig auf die Auto-
maten beschränken würde, wohingegen die Schulmahlzeiten 
und die Pausen davon ausgeschlossen wären. Die Vernehm-
lassung hat ergeben, dass 56 Gemeinden und 15 Organe diese 
Variante befürworten.

11 Gemeinden und 2 Organe lehnten beide Vorschläge ab.

Im Anschluss an die Debatten im Grossen Rat am 7. Februar 
2018 entschied sich der Staatsrat für den ersten Vorschlag, 
auch wenn dieser bei den konsultierten Organen keine Mehr-
heit fand. Es sei jedoch darauf hingewiesen, dass der Freibur-
ger Gemeindeverband, dessen Stellungnahme die Gemein-
den fast einstimmig übernahmen, die Variante bevorzugte, 
bei der der Anwendungsbereich auf die Verkaufsautomaten 
beschränkt wird. Denn der Begriff «gesunde Ernährung» sei 
interpretationsbedürftig und es sei wichtig, sich das allge-
meine Ziel der öffentlichen Gesundheit vor Augen zu halten 
und zu vermeiden, einer Rekursitis, also dem übermässigen 
Gebrauch von Rechtsmitteln, zu verfallen, die mit allen per-
sönlichen Interpretationen verbunden ist. 

6.	 Motion 2018-GC-78 Yvan Hunziker/
Ruedi Schläfli – Unterrichtszeiten auf 
der Sekundarstufe 1 (OS)

6.1.	Zusammenfassung der Motion

In ihrer am 29. Mai 2018 eingereichten Motion fordern die 
Grossräte Yvan Hunziker und Ruedi Schläfli den Staats-
rat auf, die Unterrichtszeiten der Orientierungsschulen zu 
ändern, damit die Schülerinnen und Schüler jeweils am 
Mittwochnachmittag frei haben. Auch sollen an den ande-
ren Schultagen die Lektionen gestrichen werden, in welchen 
die Schülerinnen und Schüler bei den Hausaufgaben unter-
stützt werden. Für die Grossräte könnte diese Massnahme 
den angrenzenden Regionen des Kantons helfen, insbeson-
dere für die Organisation interkantonaler Aktivitäten, da 
die Waadtländer Schülerinnen und Schüler während ihrer 
gesamten obligatorischen Schulzeit am Mittwochnachmittag 
frei haben. Ausserdem könnten ganz allgemein Schülerin-
nen und Schüler ihre ausserschulischen Aktivitäten jeweils 
am Mittwochnachmittag ausüben. Die Änderung würde 
es zudem erlauben, Aufsichtslektionen einzusparen. Und 
schliesslich könnten Sitzungen der Lehrpersonen und Wei-
terbildungskurse auf diesen freien Halbtag verlegt werden, 
wodurch Kosten für Stellvertretungen vermieden werden 
könnten.

Link:
http://www.parlinfo.fr.ch/de/politbusiness/parlamentvorsto
esse/?action=showinfo&info_id=43895&uuid=861ff7062055
4035b8f935685139151f

6.2.	Antwort des Staatsrats

Ein freier Mittwochnachmittag für Schülerinnen und Schü-
ler während der gesamten obligatorischen Schulzeit ermög-
licht eine konstante Familienorganisation und schafft Frei-
raum für die Organisation der privaten sportlichen und 
kulturellen Aktivitäten. Allerdings kann ein solcher schul-
freier Nachmittag für Familien, bei denen Mutter und Vater 
arbeiten, sowie für Einelternfamilien schwierig zu bewälti-
gen sein. Denn die Jugendlichen müssten noch drei weitere 
Jahre lang am Mittwochnachmittag betreut werden, auch 
wenn sie zunehmend selbstständiger werden.

Darüber hinaus könnten die Schülerinnen und Schüler des 
Förderprogramms «Sport-Kunst-Ausbildung» ihre künst-
lerische oder sportliche Aktivität besser mit der Schule ver-
einbaren, da sie weniger Unterrichtszeit versäumen würden. 
Dabei ist anzumerken, dass sich mehrere Kantone (VD, GE, 
NE, JU, VS, BE, SO, LU, AG, ZH, SG) für den schulfreien 
Mittwochnachmittag im 3. Zyklus entschieden haben und 
dass in unserem Kanton an den Sonderschulen, mit denen 
das SoA zusammenarbeitet, der Mittwochnachmittag schon 
seit langem schulfrei ist. 
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Diese Pause in der Wochenmitte würde auch den Schülerin-
nen und Schülern generell zugute kommen und ihnen eine 
willkommene Ruhe- und Freizeit bescheren. Dadurch könnte 
die körperliche Betätigung und Bewegung der betroffenen 
Jugendlichen gefördert werden. Vielleicht könnte ebenfalls 
der freiwillige Schulsport ausgebaut werden, analog zur Pri-
marstufe. Schliesslich könnten die Schülerinnen und Schüler 
ihre Hausaufgaben und die Stoffrepetition besser bewältigen 
und gleichzeitig könnte damit ein bevorzugter Zeitraum für 
die therapeutischen Behandlungen ausserhalb der Unter-
richtszeit eröffnet werden.

Gleichzeitig würde durch diese Massnahme ein Zeitgefäss 
für die Schuldirektionen zur Organisation der verbindlichen 
Weiterbildungszeit sowie für die Sitzungsorganisation zum 
Schulleben geschaffen.

An den 32 bis 34 wöchentlichen Unterrichtslektionen 
(Art.  30 SchR) muss mit Blick auf die Umsetzung der gel-
tenden Lehrpläne festgehalten werden. Mehrere andere Kan-
tone haben ihre Lektionendotation aufgrund der Lehrpläne 
erhöht. Nur die Kantone Waadt (32), Wallis (32), Genf (32 bis 
33) und Aargau (26 bis 34) haben gegenwärtig eine niedrigere 
Anzahl wöchentlicher Unterrichtslektionen als Freiburg. Im 
Vergleich zu den anderen Kantonen muss auch die für die 
anerkannten Kirchen reservierte Lektion in der Stundentafel 
berücksichtigt werden, auf die sie gemäss der Kantonsverfas-
sung Anspruch haben (d. h. 31 bis 33 Lektionen + 1 Lektion 
für den konfessionellen Religionsunterricht). Auch ist anzu-
merken, dass eine Lektion in Freiburg 50 Minuten dauert 
und nicht 45 Minuten wie bei der grossen Mehrheit der Kan-
tone. In einer Zeit, in der die Erwartungen an die Schule und 
den Unterricht steigen und neue Fachbereiche eingeführt 
werden (Medien und IKT, Computerkultur, 4.0...), wäre es 
in keiner Weise angebracht, die Lektionendotation nach 
unten zu korrigieren. Darüber hinaus schlagen die Grossräte 
vor, die betreuten Hausaufgaben abzuschaffen, wobei solche 
Angebote jedoch in den Schulen im deutschsprachigen Kan-
tonsteil nur in geringem Masse oder gar nicht bestehen.

Einige werden auch argumentieren, dass eine Kürzung der 
Stundentafel schwächere Schülerinnen und Schüler bestra-
fen würde, weil diesen weniger Zeit gewidmet werden 
könnte. Dieses Argument ist jedoch empirisch nicht belegt. 
Im Gegenteil, die Forschung lässt tendenziell darauf schlie-
ssen, dass nur die besten Schülerinnen und Schüler von einer 
Erhöhung der Stundentafel profitieren; die schwächeren ler-
nen dadurch nicht mehr.

Diese 32 bis 34 Lektionen müssten also auf die verbleibenden 
4,5 Tage verteilt werden. Die Unterrichtszeiten müssten mit 
Blick auf die heutigen Gegebenheiten neu überdacht werden, 
da beispielsweise viele Schülerinnen und Schüler am Mittag 
nicht nach Hause zurückkehren. Zudem müssten auch die 
Auswirkungen auf die Schulorganisation wie die Nutzung 
spezieller Räume für Hauswirtschaft, Informatik, Sport, 

Naturwissenschaft usw. in der Praxis überprüft werden. 
Darüber hinaus würde diese Änderung unweigerlich Aus-
wirkungen auf die Organisation des Schülertransports und 
des Mittagessens haben. 

Die Vernehmlassung ergab, dass 84 Gemeinden und 23 
Organe die Motion ablehnen.  8 Gemeinden und 8 Organe 
nahmen sie an. 

Der Staatsrat hält es für verfrüht, einen solchen Urlaub ein-
zuführen. Mehrere konsultierte Partner finden die Idee eines 
freien Mittwochnachmittags an sich verlockend, aber die 
Hürden sind im Moment zu gross, um diesen Vorschlag so 
umzusetzen, dass alle zufrieden sind. Die Gegnerinnen und 
Gegner der Motion führten zahlreiche Argumente an wie die 
Verfügbarkeit der gegenwärtig überbelegten Einrichtungen 
(Spezialräume, Sporthallen, Schwimmbäder, Schulkantinen), 
die Neuorganisation der Schülertransporte und der Mittags-
mahlzeiten, die Folgen einer Verlängerung der übrigen 4,5 
Schultage, die zunehmende Komplexität der Unterrichtspla-
nung, der Nutzen von betreuten Hausaufgaben für zahlreiche 
Schülerinnen und Schüler, die fehlenden alternativen Ange-
bote am Mittwochnachmittag oder gar die Tatsache, dass die 
Eltern, die Betreuerinnen und Betreuer sowie die Therapeu-
tinnen und Therapeuten am Mittwochnachmittag nicht ver-
fügbar sind. Der Staatsrat schliesst sich diesen Argumenten an.

Diese Aspekte bedürfen noch einer eingehenden Reflexion 
mit den betroffenen Partnern, namentlich den OS-Direktio-
nen und den Gemeinden oder Gemeindeverbänden, aber auch 
mit den Eltern, wobei die Möglichkeiten und die Auswirkun-
gen dieses zusätzlichen schulfreien Halbtags abzuklären sind. 
Daher empfiehlt der Staatsrat, diese Motion abzulehnen.

7.	 Unterricht zu Hause: Änderung von 
Artikel 81 SchG

Der Unterricht zu Hause ist der Einzelunterricht, der einem 
Kind von seinen Eltern oder einer Hauslehrerin bzw. einem 
Hauslehrer erteilt wird, wenn die Eltern selber die Verant-
wortung für die Ausbildung ihres Kindes übernehmen wol-
len. Er bleibt Geschwistern vorbehalten, ein gemeinsamer 
Unterricht für Kinder mehrerer Familien ist nicht möglich.

Das öffentliche Interesse verlangt jedoch, dass der Staat sich 
um das Wohl der Kinder kümmert, die privat unterrich-
tet werden, damit ein ausreichender Grundschulunterricht 
gewährleistet ist (Art. 18 KV). Dazu muss der Staat für den 
privaten Unterricht Bedingungen aufstellen und ihn bewilli-
gen, was in der Schulgesetzgebung umgesetzt wurde.

Derzeit werden etwa zehn Kinder zu Hause unterrichtet, 
manchmal nur für ein Unterrichtsjahr.

Es zeigte sich jedoch, dass einige Gesuche für Unterricht 
zu Hause auf wenige Wochen pro Jahr beschränkt waren, 
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die oft vor oder nach den Schulferien lagen. Der Grund für 
diese Anfragen beruht meist auf einer Reise, die die Eltern 
als Familie unternehmen möchten. Der Unterricht zu Hause 
soll jedoch nicht dazu dienen, Eltern mit beruflichen pädago-
gischen Qualifikationen eine Verlängerung der Schulferien 
zu ermöglichen. Die beantragte Dauer (nur wenige Wochen) 
erlaubt es zudem nicht, ein angemessenes individuelles 
Unterrichtsprogramm, das mit dem Lehrplan vereinbar ist, 
zu erstellen. Mit dem Zusatz «in der Regel» könnten gewisse 
schwierige Situationen ausgenommen werden, die im Laufe 
des Schuljahres auftreten und die es erforderlich machen, die 
Schülerin oder den Schüler aus der Schule zu nehmen.

Es wird daher vorgeschlagen, Artikel 81 des Schulgesetzes zu 
ändern.

Ausserdem fehlt in der deutschen Fassung in Absatz 3 der 
Begriff «pädagogisch». Dieses Versehen gilt es zu korrigieren.

Bei der Vernehmlassung haben 87 Gemeinden und 27 Organe 
für diesen Vorschlag gestimmt. Nur 4 Gemeinden und 
3 Organe lehnten ihn ab.

8.	 Vernehmlassungsergebnisse

Ein Gesetzvorentwurf mit einem erläuternden Bericht wurde 
vom 10. September bis 9. November 2018 in eine breite Ver-
nehmlassung gegeben. 142 Antworten wurden erfasst, näm-
lich von 94 Gemeinden und 48 Organen. 12 Organe erklärten 
aber, sie seien von dieser Vorlage nicht betroffen oder hätten 
keine Stellungnahme zu den Vernehmlassungsvorschlägen 
abzugeben. Es wurden 131  Stellungnahmen geprüft. Die 
Ergebnisse zu den jeweiligen Punkten wurden weiter oben 
dargelegt.

9.	 Kommentar zu den einzelnen 
Bestimmungen

Art. 10 Absätze 2, 3, 4 und 5 

Absatz 2: Das Bundegericht hat in seinem Entscheid vom 
7.  Dezember 2017 präzisiert, dass alle notwendigen und 
unmittelbar dem Unterrichtszweck dienenden Mittel den 
Schülerinnen und Schülern unentgeltlich zur Verfügung 
gestellt werden müssen. So müssen die Lehrmittel sowie das 
Schul- und Unterrichtsmaterial den Schülerinnen und Schü-
lern unentgeltlich abgegeben werden. Ausgenommen sind 
persönliche Effekten und Ausrüstungsgegenstände. Zu den 
persönlichen Effekten und Ausrüstungsgegenständen gehö-
ren namentlich Schultasche, Etui, Einfasspapier für Hefte und 
Bücher, Finken, Schürze und andere Kleidung für bestimmte 
Fächer und schulische Aktivitäten. Die in Artikel 33 SchR 
festgelegten schulischen Aktivitäten sind für die Eltern eben-
falls kostenlos.

Absatz 3: Das Bundesgericht hält in seinem Entscheid fest, 
dass den Eltern einzig die Kosten, welche sie aufgrund der 
Abwesenheit ihrer Kinder einsparen, sprich die Verpfle-
gungskosten, in Rechnung gestellt werden können. Gemäss 
Bundesgereicht betragen diese je nach Alter des Kindes 
zwischen 10 und 16 Franken pro Tag. Daher ist in diesem 
Absatz vorgesehen, dass die Gemeinden von den Eltern 
einen Beitrag zur Deckung der Kosten für die Verpflegung 
ihrer Kinder während bestimmter schulischer Aktivitäten 
(wie Lager, Exkursionen, Sport- und Kulturtage, Sprachaus-
tausche) sowie des Hauswirtschaftsunterrichts verlangen 
können. Die Erhebung einer solchen Gebühr muss in den 
Gemeindeschulreglementen vorgesehen sein (Art. 10 Abs. 3 
GG). Dazu beziehen sich die Gemeinden auf die Verordnung 
des Staatsrats über die verrechneten Höchstbeträge im Rah-
men der obligatorischen Schule. Mit dem Ausdruck «insbe-
sondere» werden andere Situationen vorbehalten, in denen 
sich die Verrechnung der Verpflegungskosten an die Eltern 
aufdrängen könnte, wie beispielsweise bei einer Platzierung 
in einer Relaisklasse.

Absatz 4: Nach Artikel 33 Abs. 4 SchR ist für Aktivitäten, die 
im Ausland stattfinden, die Zustimmung der Eltern erfor-
derlich. Sie sind daher fakultativ. Das Gleiche gilt für die auf 
Anmeldung angebotenen Aktivitäten, die zusätzlich zu den 
in der Stundentafel eingetragenen obligatorischen Unter-
richtslektionen stattfinden. Somit können die Gemeinden 
von den Eltern, deren Kinder dafür angemeldet sind, einen 
Kostenbeitrag verlangen, um die tatsächlichen Kosten ganz 
oder teilweise zu decken.

Absatz 5: Die Orientierungsschulen organisieren seit mehre-
ren Jahren Projektwochen. Je nach gewähltem Thema, her-
kömmlicherweise handelt es sich um den Sport, bietet die 
Schule an mehreren Tagen eine Vielzahl von Aktivitäten zur 
Auswahl an. Die Schülerinnen und Schüler hatten an der Pri-
marschule die Möglichkeit, den Wintersport zu entdecken, 
sei es in Form von Sporttagen oder Sportlagern. Daher ist es 
für sie spannend, nach dem Eintritt in die OS andere sport-
liche Aktivitäten kennenzulernen, auch mit Blick auf ihre 
grössere Autonomie und Reife. Aufgrund ihrer Grösse und 
der Vielzahl von Lehrkräften eignen sich die Orientierungs-
schulen zudem besser für die Organisation einer Projektwo-
che statt eines Lagers. Es geht hier jedoch nicht darum, den 
Entscheid des Bundesgerichts zu umgehen, indem während 
der Unterrichtszeit eine Vielzahl kostenpflichtiger Aktivi-
täten und ein kleiner und womöglich weniger interessanter 
Anteil unentgeltlicher Aktivitäten angeboten werden. Aus 
diesem Grund erlaubt dieser Absatz bestimmte kostenpflich-
tige Aktivitäten, verpflichtet die Orientierungsschulen aber 
auch, eine Auswahl verschiedener, unentgeltlicher Aktivitä-
ten anzubieten. Das Schulinspektorat wird im Rahmen sei-
ner in Artikel 53 SchG festgelegten Aufgaben sicherstellen, 
dass dies geschieht.
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Absatz 6: Absatz 3 betrifft die Aktivitäten oder Fächer, die für 
die Schülerinnen und Schüler obligatorisch sind. Der Staats-
rat legt in seiner Verordnung den Höchstbetrag der Verpfle-
gungskosten fest, die den Eltern in Rechnung gestellt werden 
können. Die Absätze 4 und 5 betreffen die Frei- oder Wahlfä-
cher. Der Staatsrat behält sich hier das Recht vor, Höchstbe-
träge festzulegen. Gegebenenfalls werden in Anwendung von 
Artikel 62 SchG die Gemeinden zuvor angehört.

Art. 16 Abs. 2

In der Verordnung des Staatsrats über die verrechneten 
Höchstbeträge im Rahmen der obligatorischen Schule sind 
gemäss Artikel 15 SchG die Beträge festgelegt, die bei einem 
Schulkreiswechsel einer Schülerin oder eines Schülers zwi-
schen der aufnehmenden Gemeinde und der Wohngemeinde 
erhoben werden können. Um die Lücke zu füllen, die eine 
Oberamtsperson im Rahmen einer Beschwerde als fehlende 
Rechtsetzungsbefugnis erachtet hat, wird in diesem Absatz 
festlegt, dass der Staatsrat auch die Beträge festsetzt, die die 
Wohngemeinde den Eltern im Falle eines Schulkreiswechsels 
aus sprachlichen Gründen in Rechnung stellen kann.

Art. 22 Abs. 2

Ebenso wie bei den Lehrmitteln erstellt die Direktion die 
Liste des Schul- und Unterrichtsmaterials, das für jede Schul-
stufe nötig ist. Sie ergänzt die Liste mit einem Pauschalbetrag 
pro Schüler/in für die Fotokopien. 

Art. 41 Abs. 4

Diese Bestimmung gilt für alle öffentlichen Schulen der obli-
gatorischen Schulzeit. Sie betrifft sowohl die Pausen, die an 
den Schulen angebotene Mittagsverpflegung wie auch die 
aufgestellten Verkaufsautomaten. Unter Berücksichtigung 
der Tatsache, dass die Schulgebäude und ihre Ausstattung 
von den Gemeinden und Gemeindeverbänden finanziert 
und verwaltet werden, die manchmal die Schulmahlzeiten 
an externe Anbieter vergeben, wird in dieser Bestimmung 
kein formelles Verbot von Getränkeautomaten und übermä-
ssig gezuckerten Lebensmitteln an den Schulen eingeführt, 
sondern die Gemeinden und Gemeindeverbände sowie die 
von ihnen ausgewählten Anbieter werden aufgefordert, sich 
besonders für das angestrebte Ziel einzusetzen. 

Art. 57 Abs. 2 Bst. d

Das Schulmaterial wird in dieser Bestimmung gestrichen, 
denn dieses wird künftig vom Staat übernommen. Das 
Schulmaterial, das von den Gemeinden zu beschaffen ist, 
umfasst namentlich die Informatikausstattung, das Mobiliar, 
die Ablagemöglichkeiten, die Wandtafeln, Beamer, Kopierge-
räte, die Ausstattung der Sporthallen und der Spezialräume 
usw. (vgl. auch Bst. b).

Art. 66 Abs.2 und Art. 71 Abs. 2

Da das Schulmaterial aus Artikel 57 Abs. 2 Bst. d und somit 
aus den Aufgaben der Gemeinde gestrichen wurde, wird es 
nun hier in die Aufgaben des Kantons aufgenommen.

Art. 67 Abs. 1 Bst. g

Diese Bestimmung entspricht inhaltlich dem Artikel 72 
Abs. 1 Bst. d SchG für die Relaisklassen des Orientierungs-
schule. Die Kosten werden zu 50% von allen Gemeinden des 
Kantons und zu 50% vom Kanton finanziert. 

Art. 72 Abs. 1 Bst. d (deutsche Fassung)

Hier handelt es sich um einen Übersetzungsfehler, der kor-
rigiert werden muss. Der Zusatz «sowie die Kosten für den 
Schülertransport» wird in der französischen Fassung nicht 
erwähnt. In Übereinstimmung mit Artikel 57 Abs. 2 Bst. g 
obliegt es allein den Gemeinden, die Schülertransporte zu 
besorgen.

Art. 72 Abs. 2

Auf der Sekundarstufe 1 (Orientierungsschule) trägt bei 
einem Schulkreiswechsel aus sprachlichen Gründen oder 
aufgrund des Förderprogramms «Sport-Kunst-Ausbildung» 
der Staat anteilsmässig pro betroffene Schülerin oder betrof-
fenem Schüler 100% der Lohnkosten des Lehrpersonals und 
des sozialpädagogischen Personals. 

Art. 81 Abs. 2

Es zeigte sich, dass einige Gesuche für Unterricht zu Hause auf 
wenige Wochen pro Jahr beschränkt waren, die oft vor oder 
nach den Schulferien lagen. Der Grund für diese Anfragen 
beruht meist auf einer Reise, die die Eltern als Familie unter-
nehmen möchten. Der Unterricht zu Hause soll jedoch nicht 
dazu dienen, Eltern mit beruflichen pädagogischen Qualifi-
kationen eine Verlängerung der Schulferien zu ermöglichen. 
Die beantragte Dauer (nur wenige Wochen) erlaubt es zudem 
nicht, ein angemessenes individuelles Unterrichtsprogramm, 
das mit dem Lehrplan vereinbar ist, zu erstellen. Daher muss 
ein Gesuch für Unterricht zu Hause vollständige Schulse-
mester umfassen. Mit dem Zusatz «in der Regel» könnten 
gewisse schwierige Situationen ausgenommen werden, die 
im Laufe des Schuljahres auftreten und die es erforderlich 
machen, die Schülerin oder den Schüler aus der Schule zu 
nehmen.

Art. 81 Abs. 3 Bst. d (deutsche Fassung)

Hier handelt es sich um einen Übersetzungsfehler, der korri-
giert werden muss. In der deutschen Fassung fehlt der Begriff 
«pädagogisch». 
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Art. 104a

Gemäss der Umfrage, die im Februar 2018 bei allen Gemein-
den und Gemeindeverbänden durchgeführt wurde, um die 
Höhe der betreffenden Beträge sowohl für das Schulmaterial 
wie auch für die schulischen Aktivitäten zu ermitteln, würde 
ein Pauschalbeitrag von 75 Franken pro Schüler/in die Hälfte 
des Defizits decken, das durch den Wegfall der Kostenbeteili-
gung der Eltern an der Finanzierung von Schulmaterial und 
schulischen Aktivitäten entsteht. Dieser Subventionsbeitrag 
soll jedem Schulkreis gestützt auf die am 15. Mai 2018 sowie 
am 15. Mai 2019 festgelegten Schülerzahlen ausgezahlt wer-
den. Er wird nur für die Schuljahre 2018/19 und 2019/20 
gewährt. Mit Beginn des Schuljahres 2020/21 wird der Staat 
die Kosten des Schul- und Unterrichtsmaterials überneh-
men, sofern die kantonale Beitragsleistung an Schulbauten 
im Rahmen des Gesetzesentwurfs zur Aufgabenentflechtung 
zwischen Staat und Gemeinden (DETTEC) bis zum 1. Januar 
2022 aufgehoben werden.

Art. 42 Absätze 1, 2, und 3 SPG

Mit dieser Bestimmung sollen die gleichen Grundsätze, wie 
sie im Gesetz über die obligatorische Schule zur Unentgelt-
lichkeit des Grundschulunterrichts für die Eltern verankert 
sind, auch in das Gesetz über die Sonderpädagogik aufge-
nommen werden.

Art. 14 Abs. 5 SPG

Das Gesetz über das Staatspersonal wurde am 17 November 
2017 gehändert, um für bestimmte Funktionen beim Staat 
den Sonderprivatauszug einzuführen. Das Gesetz über die 
obligatorische Schule wurde entsprechend angepasst. In die-
sen Gesetzen wurde eine Übergangsperiode bis 31. Dezem-
ber 2041 (und nicht bis 2026 wie ursprünglich vorgesehen) 
eingeführt, in der die erfolgreichen Bewerberinnen und 
Bewerber zusätzlich einen ordentlichen Strafregisterauszug 
vorlegen müssen. Das am 11. Oktober 2017 verabschiedete 
Gesetz über die Sonderpädagogik muss entsprechend korri-
giert werden, um «2026» durch «2041» zu ersetzen.

Art. 2

Absatz 1: Gemäss Artikel 149 des Grossratsgesetzes wird in 
diesem Absatz angegeben, welchen Arten von Referendum 
das Gesetz unterstellt ist. Nähere Einzelheiten dazu siehe Zif-
fer 10 der Botschaft.

Absatz 2: Als Datum für das Inkrafttreten ist der 1. August 
2019 vorgesehen.

10.	 Finanzielle und personelle Auswirkungen

Für die nachfolgende Analyse der finanziellen und personel-
len Auswirkungen der Vorschläge wurden die vom Staatsrat 
vorgeschlagene Variante (Variante 1, Ziffer 1.4 oben) und 
die vom FGV vorgeschlagene Variante (Variante 2, Ziffer 1.5 
oben) berücksichtigt. Für jede einzelne Varianten werden die 
durch die neuen Leistungen verursachten Mehrkosten und 
die Kosten, die sich aus der Änderung der Zuständigkeiten 
für die Finanzierung öffentlicher Aufgaben ergeben, getrennt 
analysiert, wie dies beim Schulgesetz (Botschaft Nr. 41 vom 
18. Dezember 2012) gehandhabt wurde. In einer dritten 
Tabelle werden die beiden Auswirkungen zusammengefasst. 
Für die Elemente, die von beiden Varianten unabhängig sind, 
wurde entschieden, jeweils die gleiche Erläuterung anzuge-
ben, so dass der vollständige Text einer Variante unabhängig 
vom Text der anderen Variante gelesen werden kann.

10.1.	 Variante 1: Pauschalbeitrag zur  
Deckung des Anteils der Eltern am 
Schul- und Unterrichtsmaterial  
sowie den kulturellen und sportlichen 
Aktivitäten

Bei dieser Variante gewährt der Staat den Gemeinden einen 
Pauschalbeitrag von 75 Franken pro Schüler/in und Schuljahr, 
um Gemeinden zu unterstützen, die weiterhin für das Schul- 
und Unterrichtsmaterial sowie die kulturellen und sportli-
chen Aktivitäten der obligatorischen Schule zuständig sind, 
den Eltern aber nichts mehr in Rechnung stellen können.

>> Aus der ersten Zeile der nachstehenden Tabelle ist ersicht-
lich, dass, da die Rechnungsstellung an die Eltern nicht 
mehr möglich ist, die Gemeinden künftig einen Betrag 
übernehmen müssen, der bisher den Eltern für die kul-
turellen und sportlichen Aktivitäten in Rechnung gestellt 
wurde, d. h. einen jährlichen Betrag von 3,8 Millionen 
Franken, sowie einen Betrag von 2,1 Millionen Franken, 
der zuvor den Eltern für das Schul- und Unterrichtsma-
terial in Rechnung gestellt wurde. Insgesamt ergibt das 
einen Betrag von 5,9 Millionen Franken, der nicht mehr 
den Eltern in Rechnung gestellt werden kann. Da der 
Staat jedoch den Gemeinden einen Subventionsbetrag 
von 3 Millionen Franken zahlt, ergibt sich schliesslich 
eine Mehrbelastung von 3 Millionen Franken für den 
Staat und 2,9 Millionen Franken für die Gemeinden. 
Anzumerken ist, dass für die Gemeinden diese neuen 
2,9  Millionen Franken zusätzlich zu den bereits beste-
henden 10,3 Millionen Franken hinzukommen, was 
einem Gesamtaufwand von 13,2 Millionen Franken für 
die Gemeinden entspricht.

>> Für die Relaisklassen im 1. und 2. Zyklus, die in der 
zweiten Zeile der Tabelle aufgeführt sind, beträgt der zu 
finanzierende Betrag 550  000 Franken (440  000 Fran-
ken Lohnkosten für 4 neue VZÄ und 110  000 Franken 
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Betriebskosten), wobei die hälftige Kostenaufteilung (50–
50%) gilt, also 275 000 Franken für den Staat und 275 000 
Franken für die Gemeinden. Es sei darauf hingewiesen, 
dass die Gemeinden für die Organisation der Transporte 
von Schülerinnen und Schüler, die auf ihrem Gebiet 
ihren Wohnsitz haben, zuständig sind. Der Betrag lässt 
sich hier jedoch nicht abschätzen, da er vom jeweiligen 
Einzelfall abhängt (Alter der Schülerin oder des Schülers, 
Entfernung von der Relaisklasse, Dauer der Massnahme, 
Anzahl der Schülerinnen und Schüler, Rationalisierung 
der Schülertransporte usw.). 

>> Die dritte Zeile betrifft schliesslich die besondere Situ-
ation des Sonderschulunterrichts. Die Sonderschulen 

sind Stiftungen unterstellt, die zu 45% vom Staat und zu 
55% von den Gemeinden subventioniert werden. Für das 
Schul- und Unterrichtsmaterial sowie für die kulturel-
len und sportlichen Aktivitäten wurde bisher den Eltern 
insgesamt ein Betrag von 60 000 Franken in Rechnung 
gestellt. Da die Rechnungstellung an die Eltern nicht 
mehr möglich ist, muss dieser Betrag nach dem weiter 
oben erwähnten Schlüssel auf den Staat und die Gemein-
den aufgeteilt werden. Wie weiter oben erwähnt (s. Zif-
fer 1.2), könnten diese Mehrkosten aus den laufenden 
Budgets, die den betreffenden Einrichtungen zugewiesen 
wurden, finanziert werden. 

Mehrkosten im Sinne von Artikel 23 FHG (in 1000 Franken)

Artikel Thema Auswirkungen für den Kanton Auswirkungen für die Gemeinden

 
1. Jahr 
(2019)

2. Jahr  
(2020)

3. Jahr  
 (2021)

1. Jahr  
 (2022)

5. Jahr  
 (2024)

Total
5 Jahre

1. Jahr  
(2019)

2. Jahr  
(2020)

3. Jahr  
(2021)

4. Jahr  
(2022)

5. Jahr  
(2024)

Total
5 Jahre

SchG 57 
Abs. 2 Bst. d, 
66 und 71 
Abs. 2

Kulturelle und 
sportliche 
Aktivitäten 

3000 
 
 

3000 
 
 

3000 
 
 

3000 
 
 

3000 
 
 

15 000 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

14 500 
 
 

SchG 67 Relaisklassen 
1H–8H

275 275 275 275 275 1375 275 275 275 275 275 1375 

SPG 42 
 
 

Schul- und 
Unterrichts-
material und 
Aktivitäten

27 
 
 

27 
 
 

27 
 
 

27 
 
 

27 
 
 

135 
 
 

33 
 
 

33 
 
 

33 
 
 

33 
 
 

33 
 
 

165 
 
 

Total 3302 3302 3302 3302 3302 16 510 3208 3208 3208 3208 3208 16 040

>> Gemäss Punkt 3 oben muss der Staat einen jährlichen 
Betrag von 160 000 Franken übernehmen, der bisher von 
den Gemeinden für den Schulkreiswechsel einer Schüle-
rin oder eines Schülers des SKA-Förderprogramms oder 

aus sprachlichen Gründen an der Orientierungsschule 
gezahlt wurde. Dies ist eine Änderung in der Aufgaben- 
und Lastenverteilung zwischen dem Kanton und den 
Gemeinden.

Änderung der Finanzierung der Kosten (in 1000 Franken)

Artikel Thema Auswirkungen für den Kanton Auswirkungen für die Gemeinden

 
1. Jahr 
(2019)

2. Jahr  
(2020)

3. Jahr  
 (2021)

1. Jahr  
 (2022)

5. Jahr  
 (2024)

Total
5 Jahre

1. Jahr  
(2019)

2. Jahr  
(2020)

3. Jahr  
(2021)

4. Jahr  
(2022)

5. Jahr  
(2024)

Total
5 Jahre

SchG 14, 15 
und 16

Schulkreis-
wechsel

160 160 160 160 160 800 -160 -160 -160 -160 -160 -800 

Total 160 160 160 160 160 800 -160 -160 -160 -160 -160 -800

>> In der letzten Tabelle werden die durch die neuen Leis-
tungen verursachten Mehrkosten und die Kosten, die sich 
aus der Änderung der Zuständigkeiten für die Finanzie-
rung öffentlicher Aufgaben ergeben, zusammengestellt 
(Zusammenfassung der beiden vorherigen Tabellen).
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Übersichtstabelle – Auswirkungen Variante 1

Artikel Thema Auswirkungen für den Kanton Auswirkungen für die Gemeinden

 
1. Jahr 
(2019)

2. Jahr  
(2020)

3. Jahr  
 (2021)

1. Jahr  
 (2022)

5. Jahr  
 (2024)

Total
5 Jahre

1. Jahr  
(2019)

2. Jahr  
(2020)

3. Jahr  
(2021)

4. Jahr  
(2022)

5. Jahr  
(2024)

Total
5 Jahre

SchG 57 
Abs. 2 Bst. d, 
66 und 71 
Abs. 2

Kulturelle und 
sportliche 
Aktivitäten 

3000 
 
 

3000 
 
 

3000 
 
 

3000 
 
 

3000 
 
 

15 000 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

2900 
 
 

14 500 
 
 

SchG 67 Relaisklassen 
1H–8H

275 275 275 275 275 1375 275 275 275 275 275 1375 

SPG 42 
 
 

Schul- und 
Unterrichts-
material und 
Aktivitäten

27 
 
 

27 
 
 

27 
 
 

27 
 
 

27 
 
 

135 
 
 

33 
 
 

33 
 
 

33 
 
 

33 
 
 

33 
 
 

165 
 
 

SchG 14, 15 
und 16

Schulkreis-
wechsel

160 160 160 160 160 800 -160 -160 -160 -160 -160 -800 

Total 3462 3462 3462 3462 3462 17 310 3048 3048 3048 3048 3048 15 240

10.2.	 Variante 2: Übernahme des Schul- und 
Unterrichtsmaterials durch den Staat

Bei der zweiten Variante trägt der Staat die Kosten des gesam-
ten Schul- und Unterrichtsmaterials der obligatorischen 
Schule, während die Gemeinden die Kosten aller kulturellen 
und sportlichen Aktivitäten in der obligatorischen Schule 
übernehmen. Die Auswirkungen dieser Variante werden 
nachfolgend in 3 Schritten dargelegt. Auf einer ersten Tabelle 
wird gezeigt, wie sich die Situation entwickeln würde, wenn 
man die aktuelle Aufgaben- und Lastenverteilung beibehal-
ten würde. Eine zweite Tabelle verdeutlicht die Auswirkun-
gen der vorgeschlagenen neuen Verteilung. Die dritte Tabelle 
fasst die in den beiden vorangegangenen Tabellen enthalte-
nen Angaben zusammen und konsolidiert diese. 

>> Zur ersten Zeile der nachfolgenden ersten Tabelle stellt 
man fest, dass die Gemeinden künftig aufgrund der Tat-
sache, dass die Rechnungstellung an die Eltern nicht mehr 
möglich ist, einen Betrag übernehmen müssen, der bisher 
den Eltern für die kulturellen und sportlichen Aktivitä-
ten in Rechnung gestellt wurde, was jährlich insgesamt 
3,8 Millionen Franken ergibt. Der Staat bezahlt nichts für 
diese Aktivitäten. 

>> Die zweite Zeile der Tabelle zeigt, dass die Gemeinden 
auch 2019 noch voll für das Schul- und Unterrichtsma-
terial zuständig sind und für dieses Jahr den zuvor den 
Eltern in Rechnung gestellten Betrag von 2,1 Millionen 
Franken übernehmen müssen. Würde die Aufgabenver-
teilung nicht angepasst, würde diese Mehrbelastung von 
2,1 Millionen in den Jahren 2020 bis 2024 erneut anfallen. 
Die betreffenden Beträge werden hier erneut angegeben, 
bevor sie in der zweiten Tabelle ausgeglichen werden 
(Erhöhung des Staatsaufwands, Senkung des Gemein-
deaufwands). 

Für die Jahre 2019 und 2020 werden die Gemeinden zudem 
vom Staat mit 3 Millionen Franken pro Jahr unterstützt, was 
auch in der zweiten Tabelle ersichtlich ist, in der die Ände-
rungen in der Aufgaben- und Lastenverteilung angegeben 
werden. 

>> Für die Relaisklassen im 1. und 2. Zyklus, die in der 
zweiten Zeile der Tabelle aufgeführt sind, beträgt der zu 
finanzierende Betrag 550  000 Franken (440  000 Fran-
ken Lohnkosten für 4 neue VZÄ und 110  000 Franken 
Betriebskosten), wobei die hälftige Kostenaufteilung (50–
50%) gilt, also 275 000 Franken für den Staat und 275 000 
Franken für die Gemeinden. Es sei darauf hingewiesen, 
dass die Gemeinden für die Organisation der Transporte 
von Schülerinnen und Schüler, die auf ihrem Gebiet ihren 
Wohnsitz haben, zuständig sind. Der Betrag lässt sich 
hier jedoch nicht abschätzen, da er vom jeweiligen Ein-
zelfall abhängt (Alter der Schülerin oder des Schülers, 
Entfernung von der Relaisklasse, Dauer der Massnahme, 
Anzahl der Schülerinnen und Schüler, Rationalisierung 
der Schülertransporte usw.).

>> Die vierte Zeile betrifft schliesslich die besondere Situa-
tion des Sonderschulunterrichts. Die Sonderschulen sind 
Stiftungen unterstellt, die zu 45% vom Staat und zu 55% 
von den Gemeinden subventioniert werden. Für das 
Schul- und Unterrichtsmaterial sowie für die kulturel-
len und sportlichen Aktivitäten wurde bisher den Eltern 
insgesamt ein Betrag von 60 000 Franken in Rechnung 
gestellt. Da die Rechnungstellung an die Eltern nicht 
mehr möglich ist, muss dieser Betrag nach dem weiter 
oben erwähnten Schlüssel auf den Staat und die Gemein-
den aufgeteilt werden.
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Mehrkosten im Sinne von Artikel 23 FHG (in 1000 Franken), ohne Berücksichtigung der Änderung in der Finanzierung 

Artikel Thema Auswirkungen für den Kanton Auswirkungen für die Gemeinden

 
1. Jahr 
(2019)

2. Jahr  
(2020)

3. Jahr  
 (2021)

1. Jahr  
 (2022)

5. Jahr  
 (2024)

Total
5 Jahre

1. Jahr  
(2019)

2. Jahr  
(2020)

3. Jahr  
(2021)

4. Jahr  
(2022)

5. Jahr  
(2024)

Total
5 Jahre

SchG 57 
Abs. 2 Bst. d, 
66 und 71 
Abs. 2

Kulturelle und 
sportliche 
Aktivitäten 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

19 000 
 
 

SchG 57 
Abs. 2 Bst. d, 
66 und 71 
Abs. 2

Schul- und 
Unterrichts-
material 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

2100 
 
 

2100 
 
 

2100 
 
 

2100 
 
 

2100 
 
 

10 500 
 
 

SchG 67 Relaisklassen 
1H–8H

275 275 275 275 275 1375 275 275 275 275 275 1375 

SPG 42 
 
 
 
 

Schul- und 
Unterrichts-
material/
kulturelle und 
sportliche 
Aktivitäten

27 
 
 
 
 

27 
 
 
 
 

27 
 
 
 
 

27 
 
 
 
 

27 
 
 
 
 

135 
 
 
 
 

33 
 
 
 
 

33 
 
 
 
 

33 
 
 
 
 

33 
 
 
 
 

33 
 
 
 
 

165 
 
 
 
 

Total 302 302 302 302 302 1510 6208 6208 6208 6208 6208 31 040

>> Da der Staat künftig das Schul- und Unterrichtsmaterial 
finanziert, handelt es sich hier um eine Änderung in der 
Aufgaben- und Lastenverteilung zwischen Kanton und 
Gemeinden. Aus der ersten Zeile der folgenden Tabelle 
wird ersichtlich, dass der Staat im Jahr 2019 den Gemein-
den für das Schuljahr 2018/19 eine Finanzhilfe in Höhe 
von 3 Millionen Franken gewährt, wobei zu berücksich-
tigen ist, dass die Gemeinden im Rechnungsjahr 2018 
die gesamten Mehrkosten übernommen haben. Im Jahr 
2020 wird der Staat den Gemeinden für das Schuljahr 
2019/20 eine Finanzhilfe in Höhe von 3 Millionen Fran-
ken gewähren, dies im Bewusstsein, dass die Gemeinden 
im Rechnungsjahr 2019 die gesamten Mehrkosten über-
nommen haben. Zudem wird der Staat im Jahr 2020 ab 
Beginn des Schuljahres 2020/21 das Schul- und Unter-
richtsmaterial übernehmen, d. h. 6,5 Millionen Franken 
(vgl. die Tabelle auf Seite 5, die früher von den Eltern 

bezahlten 2,1 Mio. und die bereits von den Gemeinden 
getragenen 4,4 Mio.). Die gleiche Regelung gilt für die 
folgenden Jahre. Auf diese Weise leistet der Staat, wie ver-
sprochen, den Gemeinden eine finanzielle Unterstützung 
von 3 Millionen Franken in der Jahresrechnung 2019 für 
das Schuljahr 2018/19 wie auch in der Jahresrechnung 
2020 für das Schuljahr 2019/20. Da der Staat im Jahr 2020 
(Schuljahr 2020/21) das Material übernimmt, fallen in 
diesem Jahr die Kosten sowohl für die Finanzhilfe an die 
Gemeinden wie auch für das Material an. 

>> Gemäss Punkt 3 oben muss der Staat einen jährlichen 
Betrag von 160 000 Franken übernehmen, der bisher von 
den Gemeinden für den Schulkreiswechsel einer Schüle-
rin oder eines Schülers des SKA-Förderprogramms oder 
aus sprachlichen Gründen an der Orientierungsschule 
gezahlt wurde. 

Änderung der Finanzierung der Kosten (in 1000 Franken)

Artikel Thema Auswirkungen für den Kanton Auswirkungen für die Gemeinden

 
1. Jahr 
(2019)

2. Jahr  
(2020)

3. Jahr  
 (2021)

1. Jahr  
 (2022)

5. Jahr  
 (2024)

Total
5 Jahre

1. Jahr  
(2019)

2. Jahr  
(2020)

3. Jahr  
(2021)

4. Jahr  
(2022)

5. Jahr  
(2024)

Total
5 Jahre

SchG 57 
Abs. 2 Bst. d, 
66 und 71 
Abs. 2

Schul- und 
Unterrichts-
material 

3000 
 
 

9500 
 
 

6500 
 
 

6500 
 
 

6500 
 
 

32 000 
 
 

-3000 
 
 

-9500 
 
 

-6500 
 
 

-6500 
 
 

-6500 
 
 

32 000 
 
 

SchG 14, 15 
und 16

Schulkreis-
wechsel

160 160 160 160 160 800 -160 -160 -160 -160 -160 -800 

Total 3160 9660 6660 6660 6660 32 800 -3160 -9660 -6660 -6660 -6660 -32 800

>> In der letzten Tabelle werden die durch die neuen Leis-
tungen verursachten Mehrkosten und die Kosten, die sich 
aus der Änderung der Zuständigkeiten für die Finanzie-

rung öffentlicher Aufgaben ergeben, zusammengestellt 
(Zusammenfassung der beiden vorherigen Tabellen).
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Übersichtstabelle – Auswirkungen Variante 2

Artikel Thema Auswirkungen für den Kanton Auswirkungen für die Gemeinden

 
1. Jahr 
(2019)

2. Jahr  
(2020)

3. Jahr  
 (2021)

1. Jahr  
 (2022)

5. Jahr  
 (2024)

Total
5 Jahre

1. Jahr  
(2019)

2. Jahr  
(2020)

3. Jahr  
(2021)

4. Jahr  
(2022)

5. Jahr  
(2024)

Total
5 Jahre

SchG 57 
Abs. 2 Bst. d, 
66 und 71 
Abs. 2

Kulturelle und 
sportliche 
Aktivitäten 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

0 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

3800 
 
 

19 000 
 
 

SchG 57 
Abs. 2 Bst. d, 
66 und 71 
Abs. 2 

Schul- und 
Unterrichts-
material, 
Finanzierung 
unverändert 

0 
 
 
 

0 
 
 
 

0 
 
 
 

0 
 
 
 

0 
 
 
 

0 
 
 
 

2100 
 
 
 

2100 
 
 
 

2100 
 
 
 

2100 
 
 
 

2100 
 
 
 

10 500 
 
 
 

SchG 67 Relaisklassen 
1H–8H

275 275 275 275 275 1375 275 275 275 275 275 1375 

SPG 42 
 
 
 
 

Schul- und 
Unterrichts-
material/
kulturelle und 
sportliche 
Aktivitäten

27 
 
 
 
 

27 
 
 
 
 

27 
 
 
 
 

27 
 
 
 
 

27 
 
 
 
 

135 
 
 
 
 

33 
 
 
 
 

33 
 
 
 
 

33 
 
 
 
 

33 
 
 
 
 

33 
 
 
 
 

165 
 
 
 
 

SchG 57 
Abs. 2 Bst. d, 
66 und 71 
Abs. 2 

Schul- und 
Unterrichts-
material, 
Finanzierung 
verändert 

3000 
 
 
 

9500 
 
 
 

6500 
 
 
 

6500 
 
 
 

6500 
 
 
 

32 000 
 
 
 

-3000 
 
 
 

-9500 
 
 
 

-6500 
 
 
 

-6500 
 
 
 

-6500 
 
 
 

32 000 
 
 
 

SchG 14, 15 
und 16

Schulkreis-
wechsel

160 160 160 160 160 800 -160 -160 -160 -160 -160 -800 

Total 3462 9962 6962 6962 6962 34 310 3048 -3452 -452 -452 -452 -1760

11.	 Auswirkungen auf die nachhaltige 
Entwicklung

Die Auswirkungen auf die nachhaltige Entwicklung (Art. 197 
GRG) wurden gemäss der kantonalen Strategie «Nachhaltige 
Entwicklung» mit dem Instrument Kompass 21 analysiert

Diese Beurteilung basiert auf einer Gegenüberstellung der 
heutigen Situation und der Neuerungen, die sich aus den 
Änderungen am Gesetz über die obligatorische Schule und am 
Gesetz über die Sonderpädagogik ergeben. Die Auswirkungen 
der Gesetzesänderungen machen sich im gesellschaftlichen 
und in geringerem Masse auch im wirtschaftlichen Bereich 
bemerkbar, nicht aber in der ökologischen Entwicklung.

Im wirtschaftlichen Bereich zielt die Änderung des Schulge-
setzes und des Gesetzes über die Sonderpädagogik darauf ab, 
die von den Schulen organisierten kulturellen und sportli-
chen Aktivitäten beizubehalten und damit die Wirtschafts- 
und Tourismustätigkeit zu erhalten. Dies bedeutet jedoch, 
dass der Staat und die Gemeinden höhere finanzielle Investi-
tionen aufbringen müssen.

Aus gesellschaftlicher Sicht stärkt die Vorlage die Chancen-
gleichheit der Schülerinnen und Schüler sowie die Integra-
tion und den sozialen Zusammenhalt in der Schule. Die Bei-
behaltung von kulturellen und sportlichen Aktivitäten wird 
sich zudem positiv auf die Gesundheit der Schülerinnen und 

Schüler auswirken. Unter diesem Gesichtspunkt verfolgen 
die von den Gemeinden und Gemeindeverbänden geforder-
ten Anstrengungen, übermässig gezuckerte Lebensmittel 
und Getränke in den Schulen zu verbieten, das gleiche Ziel.

12.	 Verfassungsmässigkeit, Bundesrechts
konformität und Europaverträglichkeit 
der Vorlage

Die Gesetzesvorlage steht in Einklang mit der Bundes- und 
Kantonsverfassung sowie mit dem europäischen Recht.

Unterstellung unter das Gesetzes- oder Finanzreferendum

13.	 Unterstellung unter das Gesetzes- oder 
Finanzreferendum

Das Gesetz untersteht dem Gesetzesreferendum.

Der über 5 Jahre angehäufte Betrag der Lasten liegt unter 
dem Schwellenwert für das obligatorische Finanzreferendum, 
der auf 36 690 783 Franken festgelegt ist (Verordnung vom 
5. Mai 2018, ASF 612.21), jedoch über dem Schwellenwert 
für das fakultative Finanzreferendum, der 9  172  696 Fran-
ken beträgt; dieses Gesetz untersteht somit dem fakultativen 
Finanzreferendum.
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14.	 Abschliessende Beantwortung 
parlamentarischer Vorstösse

Mit diesem Gesetzesentwurf und der dazugehörigen Bot-
schaft wird folgenden Vorstössen abschliessend entsprochen:

>> Motion 2016-GC-130 Antoinette Weck/Rose-Marie 
Rodriguez. Schulkosten für den Schulbesuch in einem 
anderen Schulkreis – Übernahme durch den Kanton

>> Motion 2016-GC-132 Nicolas Repond/Nicole Lehner-
Gigon. Verbot oder Beschränkung von Softdrinks 
und Schokoladeriegeln in den Verkaufsautomaten und 
Restaurants der Sekundarstufe 1 (OS)

>> Anfrage 2018-CE-165 Anne Meyer Loetscher. Finanzie-
rung von Projektwochen an der OS: Ist dies obligato-
risch, wenn eine Auswahl besteht?

Folgende parlamentarischen Vorstösse werden mit dieser 
Botschaft erfüllt:

>> Motion Nr. 2018-GC-103 Jean-Daniel Chardonnens – 
Finanzierung für schulische Aktivitäten

>> Motion 2018-GC-77 Nicolas Kolly/Benjamin Gasser. 
Zweisprachigkeit und Schulkreiswechsel aus sprachli-
chen Gründen

>> Motion 2018-GC-78 Yvan Hunziker/Ruedi Schläfli – 
Unterrichtszeiten auf der Sekundarstufe 1 (OS)

>> Auftrag 2018-GC-48 Solange Berset/Simon Bischof/
David Bonny/Violaine Cotting-Chardonnens/ 
Raoul Girard/Benoît Piller/Chantal Pythoud-Gaillard/ 
Rose-Marie Rodriguez/Philippe Savoy/Kirthana 
Wickramasingam. Kantonaler Fonds zugunsten kultu-
reller und sportlicher Aktivitäten an der obligatorischen 
Schule



Entwurf vom 15.01.2019Projet du 15.01.2019

Loi modifiant la loi sur la scolarité obligatoire  
et la loi sur la pédagogie spécialisée

du ...

Actes concernés (numéros RSF):
Nouveau: –
Modifié(s): 411.0.1 | 411.5.1
Abrogé(s): –

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu la motion 2016-GC-130, prise en considération par le Grand Conseil le 
20 juin 2017;
Vu la motion 2016-GC-132, prise en considération par le Grand Conseil le 
7 février 2018;
Vu le message 2018-DICS-39 du Conseil d’Etat du 15 janvier 2019;
Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

I.

Aucune modification principale.

Gesetz zur Änderung des Gesetzes über die obligatorische 
Schule und des Gesetzes über die Sonderpädagogik

vom...

Betroffene Erlasse (SGF Nummern):
Neu: –
Geändert: 411.0.1 | 411.5.1
Aufgehoben: –

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

gestützt auf die vom Grossen Rat am 20. Juni 2017 für erheblich erklärte 
Motion 2016-GC-130;
gestützt auf die vom Grossen Rat am 7. Februar 2018 für erheblich erklärte 
Motion 2016-GC-132;
nach Einsicht in die Botschaft 2018-DICS-39 des Staatsrats vom 15. Januar 2019;
auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

I.

Keine Hauptänderung.



II.

1.
L’acte RSF 411.0.1 (Loi sur la scolarité obligatoire (loi scolaire, LS), du 
09.09.2014) est modifié comme il suit:

Art. 10 al. 2 (modifié), al. 3 (modifié), al. 4 (nouveau), al. 5 (nouveau), al. 6 (nouveau)
2 Les moyens d’enseignement, le matériel et les fournitures scolaires sont 
fournis gratuitement aux élèves, à l’exception de leurs effets et équipements 
personnels. Les activités scolaires sont également gratuites.
3 Les communes peuvent toutefois demander une contribution aux parents 
pour couvrir les frais de repas de leurs enfants, en particulier lors de certaines 
activités scolaires et lors des cours d’économie familiale. Elles indiquent le 
cas échéant, dans leur règlement scolaire, le montant maximal pouvant être 
facturé aux parents, dans les limites fixées par le Conseil d’Etat.
4 Les activités scolaires se déroulant à l’étranger ou celles qui sont proposées 
sur inscription en dehors des unités d’enseignement hebdomadaires étant 
facultatives, les communes peuvent demander une contribution aux parents 
dont les enfants sont inscrits afin de couvrir tout ou partie des frais effectifs.
5 Les semaines thématiques à options à l’école du cycle d’orientation se 
déroulant durant le temps scolaire peuvent comprendre des activités payantes, 
à la condition que les élèves aient le choix d’activités variées gratuites.
6 Le Conseil d’Etat peut fixer des montants maximaux pour les activités 
prévues aux alinéas 4 et 5.

Art. 16 al. 2 (modifié)
2 Lorsque le changement de cercle scolaire est autorisé pour des raisons de 
langue, la ou les communes du cercle scolaire du domicile ou de la résidence 
habituelle de l’élève décident, dans leur règlement scolaire, de la participation 
des parents aux frais d’écolage, dans les limites fixées par le Conseil d’Etat.

II.

1.
Der Erlass SGF 411.0.1 (Gesetz über die obligatorische Schule (Schulgesetz, 
SchG), vom 09.09.2014) wird wie folgt geändert:

Art. 10 Abs. 2 (geändert), Abs. 3 (geändert), Abs. 4 (neu), Abs. 5 (neu), Abs. 6 (neu)
2 Die Lehrmittel sowie das Schul- und Unterrichtsmaterial werden den Schü-
lerinnen und Schülern unentgeltlich abgegeben. Ausgenommen sind persön-
liche Effekten und Ausrüstung. Die schulischen Aktivitäten sind ebenfalls 
kostenlos.
3 Die Gemeinden können jedoch von den Eltern eine Beteiligung an den Ver-
pflegungskosten ihrer Kinder verlangen, insbesondere während bestimmter 
schulischer Aktivitäten und des Hauswirtschaftsunterrichts. Sie legen gege-
benenfalls in ihrem Schulreglement den Höchstbetrag fest, der innerhalb der 
vom Staatsrat gesetzten Grenzen den Eltern in Rechnung gestellt werden darf.
4 Für schulische Aktivitäten, die im Ausland stattfinden, oder für freiwillige 
Aktivitäten, die ausserhalb der wöchentlichen Unterrichtslektionen auf An-
meldung angeboten werden, können die Gemeinden von den Eltern, deren 
Kinder dafür angemeldet sind, eine Kostenbeteiligung verlangen, um die tat-
sächlichen Kosten ganz oder teilweise zu decken.
5 Die Projektwochen mit frei wählbaren Angeboten an den Orientierungs-
schulen, die während der Unterrichtszeit stattfinden, können kostenpflichtige 
Aktivitäten umfassen, sofern den Schülerinnen und Schülern eine breite Aus-
wahl unentgeltlicher Aktivitäten zur Verfügung steht.
6 Der Staatsrat kann für die in den Absätzen 4 und 5 genannten Aktivitäten 
Höchstbeträge festlegen.

Art. 16 Abs. 2 (geändert)
2 Wird der Schulkreiswechsel aus sprachlichen Gründen erlaubt, so bestim-
men die Gemeinde oder die Gemeinden des Schulkreises, in dem das Schul-
kind seinen Wohnsitz oder ständigen Aufenthaltsort hat, in ihrem Schulregle-
ment innerhalb der vom Staatsrat gesetzten Grenzen den Anteil der Eltern an 
den Schulkosten.



Art. 22 al. 2 (modifié)
2 La Direction établit la liste des moyens d’enseignement reconnus et des 
fournitures scolaires.

Art. 41 al. 4 (nouveau)
4 Les communes et les directions d’établissement veillent, en application de la 
conception générale mentionnée à l’alinéa 1, à proposer aux élèves, au sein des 
établissements, une alimentation saine, en particulier en renonçant à mettre à 
leur disposition des boissons et aliments hypersucrés.

Art. 57 al. 2 (ne concerne que le texte français)
2 Dans leur activité de gestion, elles doivent notamment:
d) (modifié) procurer aux élèves et au corps enseignant le matériel scolaire 

nécessaire;

Art. 66 al. 2 (modifié)
2 En plus de sa participation fixée à l’article 67, l’Etat assume l’entier des frais 
de traitement des autorités scolaires et des charges y relatives ainsi que les 
frais des moyens d’enseignement reconnus et des fournitures scolaires.

Art. 67 al. 1
1 L’ensemble des communes supporte 50% des frais scolaires communs, 
comprenant:
g) (nouveau) les frais de traitement du personnel des classes relais et les charges 

y relatives, les frais de location, d’équipement et de fonctionnement de ces 
classes ainsi que les frais de fournitures et d’activités scolaires.

Art. 71 al. 2 (modifié)
2 En plus de sa participation fixée à l’article 72, l’Etat assume l’entier des frais 
de traitement des autorités scolaires et des charges y relatives ainsi que les 
frais des moyens d’enseignement reconnus et des fournitures scolaires.

Art. 22 Abs. 2 (geändert)
2 Die Direktion erstellt die Liste der anerkannten Lehrmittel und des Schul-
materials.

Art. 41 Abs. 4 (neu)
4 Die Gemeinden und die Schuldirektionen sorgen in Anwendung des in Ab-
satz 1 genannten allgemeinen Konzepts dafür, dass den Schülerinnen und 
Schülern an den Schulen eine gesunde Ernährung angeboten wird, indem sie 
insbesondere darauf verzichten, ihnen übermässig gezuckerte Getränke und 
Lebensmittel zur Verfügung zu stellen.

Art. 57 Abs. 2
2 In ihrer administrativen Tätigkeit erfüllen sie unter anderem folgende Auf-
gaben:
d) (geändert – betrifft nur den französischen Text);

Art. 66 Abs. 2 (geändert)
2 Zusätzlich zu seinem Beitrag nach Artikel 67 übernimmt der Staat sämtliche 
Lohn- und Lohnnebenkosten der Schulbehörden sowie die Kosten der aner-
kannten Lehrmittel und des Schulmaterials.

Art. 67 Abs. 1
1 Die Gemeinden tragen zusammen 50% der gemeinsamen Schulkosten. 
Diese setzen sich wie folgt zusammen:
g) (neu) die Lohn- und Lohnnebenkosten des Personals der Relaisklassen, die 

Miet-, Ausstattungs- und Betriebskosten dieser Klassen sowie die Kosten 
für das Schulmaterial und für schulische Aktivitäten.

Art. 71 Abs. 2 (geändert)
2 Zusätzlich zu seinem Beitrag nach Artikel 72 übernimmt der Staat sämtliche 
Lohn- und Lohnnebenkosten der Schulbehörden sowie die Kosten der aner-
kannten Lehrmittel und des Schulmaterials.



Art. 72 al. 1, al. 3 (nouveau)
1 Les communes du cercle scolaire supportent 50% des frais suivants afférents 
à leur école du cycle d’orientation:
d) (modifié – ne concerne que le texte allemand);
3 En cas de changement de cercle scolaire motivé par des raisons de langue ou 
de filière sports-arts-formation, l’Etat supporte, pour chaque élève concerné-e, 
100% des frais de traitement du personnel enseignant et socio-éducatif.

Art. 81 al. 2 (modifié), al. 3 (modifié)
2 L’enseignement à domicile est soumis à une autorisation de la Direction. 
L’autorisation n’est en principe octroyée que pour des semestres scolaires 
entiers.
3 Ne concerne que le texte allemand.

Art. 104a (nouveau)

Subvention forfaitaire
1 Afin de soutenir les communes qui ont assumé, sans participation financière 
des parents, les fournitures et activités scolaires durant les années scolaires 
2018/19 et 2019/20, l’Etat contribue à leurs frais par le versement d’une 
subvention forfaitaire par élève et par année scolaire.
2 Le montant de la subvention est décidé par le Conseil d’Etat, sur la base des 
montants supportés par les communes. La Direction alloue la subvention en 
fonction des effectifs arrêtés au 15 mai pour chaque cercle scolaire.

Art. 72 Abs. 1 (betrifft nur den deutschen Text), Abs. 3 (neu)
1 Die Gemeinden des Schulkreises tragen 50% der folgenden Kosten ihrer 
Orientierungsschule:
d) (geändert) ein im Verhältnis zur Anzahl Klassen pro Orientierungsschule 

bemessener Anteil der Lohn- und Lohnnebenkosten des Personals der 
Relaisklassen, die Miet-, Ausstattungs- und Betriebskosten dieser Klas-
sen sowie die Kosten für die Lehrmittel und die Lehr- und Lernmateri-
alien, die Materialkosten und die Kosten für schulische Aktivitäten;

3 Bei einem Schulkreiswechsel aus sprachlichen Gründen oder aufgrund des 
Förderprogramms «Sport-Kunst-Ausbildung» trägt der Staat, für jede be-
troffene Schülerin und jeden betroffenen Schüler, 100% der Lohnkosten des 
Lehrpersonals und des sozialpädagogischen Personals.

Art. 81 Abs. 2 (geändert), Abs. 3 (geändert – betrifft nur den deutschen Text)
2 Der Unterricht zu Hause muss von der Direktion bewilligt werden. Die Be-
willigung wird in der Regel nur für ganze Schulsemester gewährt.
3 Die Eltern oder die Hauslehrpersonen müssen über die erforderlichen be-
rufspädagogischen Qualifikationen verfügen.

Art. 104a (neu)

Pauschalbeitrag
1 Zur Unterstützung der Gemeinden, die in den Schuljahren 2018/19 und 
2019/20 die Kosten des Schulmaterials und der schulischen Aktivitäten ohne 
finanzielle Beteiligung der Eltern übernommen haben, beteiligt sich der Staat 
an den entsprechenden Kosten, indem er ihnen einen Pauschalbeitrag pro 
Schülerin oder Schüler und Schuljahr zahlt.
2 Die Höhe des Subventionsbetrags wird vom Staatsrat auf Grundlage der von 
den Gemeinden übernommenen Beträge festgelegt. Die Direktion gewährt 
den Subventionsbetrag entsprechend den per Stichtag 15. Mai für jeden Schul-
kreis festgelegten Schülerbeständen.



3 Les articles 22 al. 2, 57 al. 2 let. d, 66 al. 2 et 71 al. 2 entrent en vigueur le 
1er janvier 2020 en vue de l’année scolaire 2020/21, pour une durée provisoire 
de deux ans, soit jusqu’au 1er janvier 2022, date à laquelle le subventionnement 
cantonal des constructions scolaires devra être abandonné dans le cadre du 
projet de loi concernant le désenchevêtrement des tâches entre l’Etat et les 
communes (DETTEC). A défaut, les alinéas 1 et 2 continueront de s’appliquer.

2.
L’acte RSF 411.5.1 (Loi sur la pédagogie spécialisée (LPS), du 11.10.2017) est 
modifié comme il suit:

Art. 14 al. 5 (modifié)
5 Le corps enseignant spécialisé, le personnel de la pédagogie spécialisée ainsi 
que les thérapeutes engagés par les institutions de pédagogie spécialisée doivent 
produire, lors de leur engagement, un extrait spécial de leur casier judiciaire, 
au sens de l’article 371a du code pénal suisse, ou, pour les ressortissants 
et ressortissantes étrangers, un document équivalent. Durant une période 
transitoire expirant le 31 décembre 2041, le candidat ou la candidate retenu-e 
doit produire en sus un extrait ordinaire de son casier judiciaire.

Art. 42 al. 1 (modifié), al. 2 (nouveau), al. 3 (nouveau), al. 4 (nouveau)
1 Une participation des parents ou de l’élève majeur-e peut être exigée pour 
les frais de repas lors de certaines activités scolaires ainsi que pour les frais 
de repas et/ou de nuitées dans les structures de jour ou à caractère résidentiel.
2 Les activités scolaires se déroulant à l’étranger ou celles qui sont proposées 
sur inscription en dehors des unités d’enseignement hebdomadaires étant 
facultatives, une contribution peut être demandée aux parents dont les enfants 
sont inscrits afin de couvrir tout ou partie des frais effectifs.

3 Die Artikel 22 Abs. 2, 57 Abs. 2 Bst. d, 66 Abs. 2 und 71 Abs. 2 treten am 
1. Januar 2020 im Hinblick auf das Schuljahr 2020/21 in Kraft. Sie gelten 
für eine provisorische Dauer von zwei Jahren, also bis 1. Januar 2022, da 
ab diesem Datum die kantonale Beitragsleistung an Schulbauten im Rahmen 
des Gesetzesentwurfs über die Aufgabenentflechtung zwischen Staat und Ge-
meinden (DETTEC) aufgehoben werden sollte. Andernfalls gelten weiterhin 
die Absätze 1 und 2.

2.
Der Erlass SGF 411.5.1 (Gesetz über die Sonderpädagogik (SPG), vom 
11.10.2017) wird wie folgt geändert:

Art. 14 Abs. 5 (geändert)
5 Die schulischen Heilpädagoginnen und Heilpädagogen, das sonderpädago-
gische Fachpersonal sowie die von den sonderpädagogischen Einrichtungen 
angestellten Therapeutinnen und Therapeuten müssen bei ihrer Anstellung 
einen Sonderprivatauszug aus dem Strafregister gemäss Artikel 371a des 
Schweizerischen Strafgesetzbuchs oder bei ausländischer Staatsangehörigkeit 
ein gleichwertiges Dokument vorlegen. Während einer Übergangsperiode bis 
31. Dezember 2041 müssen die erfolgreichen Bewerberinnen und Bewerber 
zusätzlich einen ordentlichen Strafregisterauszug vorlegen.

Art. 42 Abs. 1 (geändert), Abs. 2 (neu), Abs. 3 (neu), Abs. 4 (neu)
1 Von den Eltern oder der volljährigen Schülerin bzw. dem volljährigen Schü-
ler kann eine finanzielle Beteiligung an den Verpflegungskosten bei be-
stimmten schulischen Aktivitäten sowie an den Kosten der Mahlzeiten und/
oder der Übernachtungen in Tagesstrukturen oder Strukturen zur stationären 
Unterbringung verlangt werden.
2 Für schulische Aktivitäten, die im Ausland stattfinden, oder für freiwillige 
Aktivitäten, die ausserhalb der wöchentlichen Unterrichtslektionen auf An-
meldung angeboten werden, kann von den Eltern, deren Kinder dafür ange-
meldet sind, eine Kostenbeteiligung verlangt werden, um die tatsächlichen 
Kosten ganz oder teilweise zu decken.



3 Les semaines thématiques à options à l’école du cycle d’orientation se 
déroulant durant le temps scolaire peuvent comprendre des activités payantes, 
à la condition que les élèves aient le choix d’activités variées gratuites.
4 Le Conseil d’Etat peut fixer des montants maximaux.

III.

Aucune abrogation d’actes dans cette partie.

IV.

La présente loi est soumise au referendum législatif. Elle est également 
soumise au referendum financier facultatif.
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.

3 Die Projektwochen mit frei wählbaren Angeboten an den Orientierungs-
schulen, die während der Unterrichtszeit stattfinden, können kostenpflichtige 
Aktivitäten umfassen, sofern den Schülerinnen und Schülern eine breite Aus-
wahl unentgeltlicher Aktivitäten zur Verfügung steht.
4 Der Staatsrat kann Höchstbeträge festlegen.

III.

Keine Aufhebung von Erlassen in diesem Abschnitt.

IV.

Dieses Gesetz untersteht dem Gesetzesreferendum. Es untersteht zudem dem 
fakultativen Finanzreferendum.
Der Staatsrat legt das Inkrafttreten dieses Gesetzes fest.



 

Annexe 

GRAND CONSEIL 2018-DICS-39 

Projet de loi: 
Modification de la loi sur la scolarité obligatoire et de la loi 
sur la pédagogie spécialisée 

  Anhang 

GROSSER RAT 2018-DICS-39 

Gesetzesentwurf: 
Änderung des Schulgesetzes und des Gesetzes über die 
Sonderpädagogik 

Propositions de la commission ordinaire CO-2018-029   Antrag der ordentlichen Kommission OK-2018-029  

 

   
 

 
Présidence : Philippe Demierre 

Membres : Antoinette de Weck, Martine Fagherazzi, Madeleine Hayoz, 
Anne Meyer Loetscher, Nicolas Repond, Rose-Marie Rodriguez, Nadia 
Savary-Moser, André Schneuwly, Stéphane Sudan, Michel Zadory 

  Präsidium: Philippe Demierre 

Mitglieder: Antoinette de Weck, Martine Fagherazzi, Madeleine Hayoz, 
Anne Meyer Loetscher, Nicolas Repond, Rose-Marie Rodriguez, Nadia 
Savary-Moser, André Schneuwly, Stéphane Sudan, Michel Zadory 

Entrée en matière 

La Commission propose tacitement au Grand Conseil d'entrer en matière 
sur ce projet de loi. 

  
Eintreten 

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat stillschweigend, auf diesen 
Gesetzesentwurf einzutreten. 

Propositions acceptées (projet bis) 

La commission propose au Grand Conseil de modifier ce projet de loi 
comme suit : 

  
Angenommene Anträge (projet bis) 

Die Kommission beantragt dem Grossen Rat, diesen Gesetzesentwurf wie 
folgt zu ändern: 

1. L'acte RSF 411.0.1 (Loi sur la scolarité obligatoire (loi scolaire, LS), 
du 09.09.2014) est modifié comme il suit: 

Art. 66 al. 2 

 
1. Der Erlass SGF 411.0.1 (Gesetz über die obligatorische Schule 

(Schulgesetz, SchG), vom 09.09.2014) wird wie folgt geändert: 
Art. 66 Abs. 2 

2 En plus de sa participation fixée à l'article 67, l'Etat assume l'entier des 
frais de traitement des autorités scolaires et des charges y relatives ainsi 
que les frais des moyens d'enseignement reconnus et des fournitures 
scolaires., y compris leur gestion administrative. 

A1 2 Zusätzlich zu seinem Beitrag nach Artikel 67 übernimmt der Staat 
sämtliche Lohn- und Lohnnebenkosten der Schulbehörden sowie die 
Kosten der anerkannten Lehrmittel und des Schulmaterials, einschliesslich 
deren Verwaltung. 

Art. 71 al. 2  Art. 71 Abs. 2 
2 En plus de sa participation fixée à l'article 72, l'Etat assume l'entier des 
frais de traitement des autorités scolaires et des charges y relatives ainsi que 
les frais des moyens d'enseignement reconnus et des fournitures scolaires., 

 2 Zusätzlich zu seinem Beitrag nach Artikel 72 übernimmt der Staat 
sämtliche Lohn- und Lohnnebenkosten der Schulbehörden sowie die 
Kosten der anerkannten Lehrmittel und des Schulmaterials, einschliesslich 

https://bdlf.fr.ch/data/411.0.1/fr
https://bdlf.fr.ch/data/411.0.1/de
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y compris leur gestion administrative. deren Verwaltung. 

Art. 104a (nouveau) al. 3  Art. 104a (neu) Abs. 3 
3 Les articles 22 al. 2, 57 al. 2 let. d, 66 al. 2 et 71 al. 2 entrent en vigueur le 
1er janvier 2020 en vue de l'année scolaire 2020/21, pour une durée 
provisoire de deux ans, soit jusqu'au 1er janvier 2022, date à laquelle le 
subventionnement cantonal des constructions scolaires devra être 
abandonné dans le cadre du projet de loi concernant le désenchevêtrement 
des tâches entre l'Etat et les communes (DETTEC). A défaut, les alinéas 1 
et 2 continueront de s'appliquer. 

A2 3 Die Artikel 22 Abs. 2, 57 Abs. 2 Bst. d, 66 Abs. 2 und 71 Abs. 2 treten 
am 1. Januar 2020 im Hinblick auf das Schuljahr 2020/21 in Kraft. Sie 
gelten für eine provisorische Dauer von zwei Jahren, also bis 1. Januar 
2022, da ab diesem Datum die kantonale Beitragsleistung an Schulbauten 
im Rahmen des Gesetzesentwurfs über die Aufgabenentflechtung 
zwischen Staat und Gemeinden (DETTEC) aufgehoben werden sollte. 
Andernfalls gelten weiterhin die Absätze 1 und 2. 

Art. 16 al. 2  Art. 16 Abs. 2 
2 Lorsque le changement de cercle scolaire est autorisé pour des raisons de 
langue, la ou les communes du cercle scolaire du domicile ou de la 
résidence habituelle de l'élève décident, dans leur règlement scolaire, de la 
participation des parents aux frais d'écolage, dans les limites fixées par le 
Conseil d'Etat. 

A3 2 Wird der Schulkreiswechsel aus sprachlichen Gründen erlaubt, so 
bestimmen die Gemeinde oder die Gemeinden des Schulkreises, in dem das 
Schulkind seinen Wohnsitz oder ständigen Aufenthaltsort hat, in ihrem 
Schulreglement innerhalb der vom Staatsrat gesetzten Grenzen den Anteil 
der Eltern an den Schulkosten. 

    

Vote final 

Par 9 voix contre 0 et 0 abstention (2 départs anticipés), la commission 
propose au Grand Conseil d’accepter ce projet de loi tel qu’il sort de ses 
délibérations (projet bis). 

  
Schlussabstimmung 

Mit 9 zu 0 Stimmen bei 0 Enthaltungen (2 Mitglieder haben die Sitzung 
vorzeitig verlassen) beantragt die Kommission dem Grossen Rat, diesen 
Gesetzesentwurf in der Fassung, die aus ihren Beratungen 
hervorgegangen ist (Projet bis), anzunehmen. 

Catégorisation du débat 

La commission propose au Bureau que l’objet soit traité par le Grand 
Conseil selon la catégorie I (débat libre). 

  
Kategorie der Behandlung  

Die Kommission beantragt dem Büro, dass dieser Gegenstand vom Grossen 
Rat nach der Kategorie I (freie Debatte) behandelt wird. 

    

    

Résultats des votes  

Les propositions suivantes ont été mises aux voix : 

 Abstimmungsergebnisse  

Die Kommission hat über folgende Anträge abgestimmt: 
    

Première lecture   Erste Lesung 
    

La proposition A1, opposée à la proposition initiale du Conseil d'Etat, 
est acceptée par 11 voix contre 0 et 0 abstention. 

A1 
CE 

Antrag A1 obsiegt gegen den ursprünglichen Antrag des Staatsrats 
mit 11 zu 0 Stimmen bei 0 Enthaltungen. 
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La proposition A2, opposée à la proposition initiale du Conseil d'Etat, 
est acceptée par 11 voix contre 0 et 0 abstention. 

A2 
CE 

Antrag A2 obsiegt gegen den ursprünglichen Antrag des Staatsrats 
mit 11 zu 0 Stimmen bei 0 Enthaltungen. 

    

La proposition A3, opposée à la proposition initiale du Conseil d'Etat, 
est acceptée par 8 voix contre 2 et 1 abstention. 

A3 
CE 

Antrag A3 obsiegt gegen den ursprünglichen Antrag des Staatsrats 
mit 8 zu 2 Stimmen bei 1 Enthaltung. 

    

    

Deuxième lecture   Zweite Lesung 

La proposition A3, opposée à la proposition initiale du Conseil d'Etat, 
est confirmée par 6 voix contre 3 et 0 abstention. 

A3 
CE 

Antrag A3 obsiegt gegen den ursprünglichen Antrag des Staatsrats 
mit 6 zu 3 Stimmen bei 0 Enthaltungen. 

    

Le 14 février 2019   Den 14. Februar 2019 
 



 

 

Rapport d’activité 25 février 2019 

de la Commission interparlementaire de contrôle du 

Gymnase intercantonal de la Broye (CIP-GYB) 

aux Parlements des cantons de Fribourg et Vaud 

pour l’année 2018 

— 

La Commission interparlementaire de contrôle du Gymnase intercantonal de la Broye 

(CIP-GYB), composée de Mesdames et Messieurs les Député-e-s 

 Délégation vaudoise 

Philippe Cornamusaz, Eliane Desarzens, Maurice Mischler, Aliette Rey-Marion, 

Daniel Ruch, Claude Schwab et Daniel Trolliet 

 Délégation fribourgeoise 

Jean-Daniel Chardonnens, Eric Collomb, Johanna Gapany, Bernadette Hänni-Fischer, 

Cédric Péclard, Rose-Marie Rodriguez (cheffe de la délégation fribourgeoise) et 

Stéphane Sudan  

 sous la présidence de la députée Aliette Rey-Marion, 

transmet aux Parlements des cantons de Fribourg et Vaud, conformément à l’art. 15 al. 5 de la 

Convention sur la participation des Parlements aux conventions intercantonales (CoParl), son 

rapport d’activité 2018. 

1. Mission légale 

Conformément à son mandat légal, défini à l’article 73 de la Convention intercantonale sur la 

création et l’exploitation du Gymnase intercantonal de la Broye (CIGB), la Commission 

interparlementaire a exercé un contrôle coordonné sur cet établissement, plus particulièrement 

sur le budget et les comptes annuels. Elle a en outre été tenue informée de l’évolution de 

différents dossiers, dont l’extension du Gymnase et l’intégration de la digitalisation, et des 

raisons qui ont motivé la modification de l’aire de recrutement. 

Afin d’assurer sa mission de haute surveillance, la CIP-GYB a tenu deux séances durant 

l’année 2018. Celles-ci se sont déroulées en présence, d’une part, de la conseillère d’Etat 

Cesla Amarelle, Cheffe du Département de la formation, de la jeunesse et de la culture 

(DFJC) du canton de Vaud et présidente du Conseil du GYB pour les années 2018 et 2019, ou 

de son représentant, M. Lionel Eperon, directeur général de l’enseignement  postobligatoire 

du canton de Vaud ; d’autre part, du directeur du Gymnase, M. Thierry Maire. Les réponses 

apportées aux questions et demandes d’informations complémentaires de la Commission l’ont 

été à sa pleine satisfaction. Elle remercie l’ensemble de ces interlocuteurs.  

M. François Piccand, chef du Service de l’enseignement secondaire du deuxième degré du canton de 
Fribourg, a également assisté aux séances de la CIP-GYB. Le Secrétariat du Grand Conseil 
fribourgeois assume le secrétariat permanent de la Commission plénière. 

2. Comptes 2017 

Les comptes 2017 bouclent avec un résultat meilleur que prévu, l’excédent de charges de 

16 487 600 frs étant inférieur de 144 500 frs aux prévisions. Sans qu’il ne soit trompeur, ce 
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résultat ne traduit toutefois pas le recours au fonds de réserve, qu’il a fallu solliciter pour 

couvrir des charges d’exploitation non prévues au budget.  

Dans de tels cas, la procédure parlementaire ordinaire prévoit une demande de crédit 

supplémentaire. La réglementation propre au GYB permet de l’éviter grâce au fonds de 

réserve, alimenté par l’éventuel excédent de recettes apparaissant à la clôture des comptes – 

l’excédent de recettes correspond au solde non dépensé du budget alloué. Depuis la création 

du GYB, le fonds de réserve a régulièrement bénéficié de tels versements. 

Autre particularité, chaque groupe de comptes (personnel, biens et services) dispose d’un 

budget autonome. En cas de dépassement, il est précisément fait appel au fonds de réserve – 

et non aux disponibilités de l’autre groupe de comptes. Ainsi en 2017, le budget attribué au 

mobilier et au matériel, insuffisant en raison d’une importante augmentation des effectifs, a 

été complété par un prélèvement sur le fonds de réserve de l’ordre de 178 184 frs. Dans les 

autres groupes de comptes, des charges de personnel légèrement inférieures au budget et des 

produits légèrement supérieurs, pour un total de 142 877 frs, ont rétabli en partie la balance 

globale. Conformément à la réglementation, ce montant de 142 877 frs a été reversé au fonds. 

Au 31 décembre 2017, le fonds de réserve a ainsi diminué de 35 307 frs. Il était alors doté 

d’un montant de 744 881 frs. 

3. Budget 2019 

Avec une hausse de 0,79 % par rapport à 2018, le budget 2019 est relativement stable, à 

17 320 600 frs. Si le retrait de deux communes de l’aire de recrutement du GYB permet de 

stabiliser l’effectif de l’établissement autour des 1200 élèves, il ne permet pas de fermer une 

classe (52 classes en 2018-2019). En revanche, l’éventuelle ouverture d’une classe 

supplémentaire à la rentrée d’août 2019 n’induira pas l’engagement d’EPT supplémentaire. 

La hausse des charges nettes s’explique principalement par l’augmentation prévue des 

mandats de formation externes en faveur des élèves des maturités spécialisées (9500 

frs/élève), notamment dans le domaine de la santé, ainsi que par la diminution de la 

subvention du SEFRI pour l’école de commerce. 

Pour rappel, le budget du GYB inclut des charges normalement imputées à des services 

transversaux de l’Etat, tels que le versement des salaires ou les charges d’entretien des 

bâtiments.  

An noter qu’avec le retrait des deux communes fribourgeoises de l’aire de recrutement, la clé 

de répartition des charges nettes se modifie quelque peu pour davantage tendre vers la parité 

(Vaud : 48,96 % - Fribourg : 51,04%). 

4. Modification de l’aire de recrutement et accessibilité en transport public 

Durant le premier semestre 2018, les Conseils d’Etat des cantons de Vaud et Fribourg ont 

décidé de retirer les communes de Torny et Mont-Vully de l’aire de recrutement du GYB, 

avec effet dès la rentrée d’août 2018. Avec l’introduction des nouveaux horaires de transport 

public, les durées des trajets entre l’une et l’autre commune et le Gymnase se sont péjorées, 

alors que l’accessibilité à la ville de Fribourg s’est améliorée. L’évidence était telle que les 

deux Conseils d’Etat, autorité compétente pour modifier la Convention intercantonale sur la 

création et l’exploitation du GYB, ont estimé qu’elle justifiait un traitement exceptionnel. 

L’autorité considère que cette modification se fonde sur des motifs très particuliers et ne peut 

en aucun cas constituer un précédent. Quant aux communes concernées, elles sont pleinement 

satisfaites puisqu’elles-mêmes souhaitaient ce changement. 
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Au plan de l’effectif, l’incidence de ce retrait correspond à une diminution de 20 à 30 élèves à 

la rentrée d’août 2018. Elle correspondra à une diminution d’environ 45 élèves au total à la 

rentrée 2019-2020. Il n’y a aucune menace de sous-effectif à moyen-long terme. 

Le retrait des deux communes de l’aire de recrutement a été l’occasion d’un examen attentif 

des horaires de transport public de la part de l’organe dirigeant. Conclusion : globalement, les 

relations sont correctes pour les 120 arrêts reliant les domiciles à l’établissement scolaire. 

Presque toutes les durées de parcours (simple course) sont inférieures à 35 minutes. Les 

quelques relations problématiques ont été l’objet d’une attention particulière : un gros travail 

a été entrepris avec les Services de la mobilité des deux cantons pour faire en sorte que les 

élèves aient des temps d’attente raisonnables. 

5. Extension du site : crédit plébiscité 

Le crédit de 29 millions destiné à financer les travaux d’agrandissement du Gymnase a été 

octroyé par les deux Grands Conseils qui ont débloqué chacun 14,5 millions, Fribourg le 14 

septembre 2018, Vaud le 27 novembre 2018. Dans les deux cas, la décision n’a pas fait un 

pli : Fribourg a approuvé sa part par 79 voix sans opposition ni abstention, Vaud a approuvé 

la sienne par 119 voix sans opposition ni abstention. 

La mise en service des nouveaux locaux reste fixée à la rentrée d’août 2021. Il est prévu 

d’attribuer les travaux en entreprise totale, solution qui permet une exécution plus rapide. 

Selon le calendrier transmis au printemps 2018, le chantier devrait débuter fin 2019. 

A noter qu’avec l’extension de l’établissement le nombre de places de parc augmentera, selon 

les normes propres à la législation vaudoise. 

6. Examen avec ordinateur : un projet pilote 

Le GYB a obtenu l’autorisation de mener un projet pilote pour l’école de maturité : permettre 

aux élèves de travailler avec un ordinateur aux examens. Considérant que l’élève travaille 

toute l’année avec un ordinateur à portée de main, on a estimé qu’il n’y avait pas de raison 

fondamentale à l’en priver lors des épreuves de baccalauréat. Chaque élève garde le choix. Ce 

projet pilote est assorti d’un cahier des charges. 

Ainsi, pour la première fois en juin 2018, des candidats ont passé leurs examens finaux en 

utilisant leur ordinateur. Le site internet de l’établissement en fait état et le rapport détaillé de 

cette première est accessible à l’adresse suivante : https://www.gyb.ch/formations/les-

dossiers-du-gyb/igyb.html sous « Examens avec l’ordinateur ». 

En conclusion, la CIP-GYB souligne la bonne conduite et le bon fonctionnement de 

l’établissement. Elle recommande aux Grands Conseils des cantons de Vaud et Fribourg de 

prendre acte de ce rapport d’activité 2018. 

Au nom de la Commission interparlementaire de contrôle du Gymnase intercantonal de la 

Broye 

Aliette Rey-Marion Marie-Claude Clerc 

Présidente Secrétaire 

https://www.gyb.ch/formations/les-dossiers-du-gyb/igyb.html
https://www.gyb.ch/formations/les-dossiers-du-gyb/igyb.html


 
 

Tätigkeitsbericht 25. Februar 2019 

der interparlamentarischen Aufsichtskommission für das 
Interkantonale Gymnasium der Region Broye (IPK-GYB) 
an die Parlamente der Kantone Freiburg und Waadt 
für das Jahr 2018 

— 

Die Interparlamentarische Aufsichtskommission für das Interkantonale Gymnasium der 
Region Broye (IPK-GYB), der folgende Grossrätinnen und Grossräte angehören: 

> Waadtländer Delegation 

Philippe Cornamusaz, Eliane Desarzens, Maurice Mischler, Aliette Rey-Marion, 
Daniel Ruch, Claude Schwab und Daniel Trolliet 

> Freiburger Delegation 

Jean-Daniel Chardonnens, Eric Collomb, Johanna Gapany, Bernadette Hänni-Fischer, 
Cédric Péclard, Rose-Marie Rodriguez (Chefin der Freiburger Delegation) und 
Stéphane Sudan  

> unter dem Vorsitz von Grossrätin Aliette Rey-Marion, 

übermittelt den Parlamenten der Kantone Waadt und Freiburg ihren Tätigkeitsbericht 2018 
gemäss Artikel 15 Abs. 5 des Vertrags über die Mitwirkung der Parlamente (ParlVer). 

1. Gesetzlicher Auftrag 

Gestützt auf ihren gesetzlichen Auftrag nach Artikel 73 der Interkantonalen Vereinbarung 
über die Schaffung und den Betrieb des Interkantonalen Gymnasiums der Region Broye 
(CIGB) hat die interparlamentarische Kommission die koordinierte Kontrolle über das 
Gymnasium der Region Broye, insbesondere über das Budget und die Rechnung, ausgeübt. 
Sie liess sich ausserdem über die Entwicklung der verschiedenen Dossiers, u. a. die 
Vergrösserung des Gymnasiums und die Integration der Digitalisierung, und über die Gründe 
für die Änderung des Einzugsgebiets informieren. 

Zur Wahrnehmung der Oberaufsicht hielt die IPK-GYB während des Jahres 2018  zwei 
Sitzungen ab. Sie fanden in Anwesenheit einerseits der Staatsrätin Cesla Amarelle, 
Vorsteherin des Departements für Bildung, Jugend und Kultur (DFJC) des Kantons Waadt 
und Präsidentin des Rates des GYB in den Jahren 2018 und 2019, oder ihres Stellvertreters 
Lionel Eperon, Generaldirektor des nachobligatorischen Unterrichts des Kantons Waadt, und 
andererseits des Direktors des Gymnasiums, Thierry Maire, statt. Die Fragen und die Gesuche 
um zusätzliche Informationen wurden zur vollen Zufriedenheit der Kommission beantwortet. 
Sie dankt allen Gesprächspartnern.  

François Piccand, Vorsteher des Amts für Unterricht der Sekundarstufe 2 des Kantons Freiburg, nahm 
ebenfalls an den Sitzungen der IPK GYB teil. Das Sekretariat des Freiburger Grossen Rates 
übernimmt das ständige Sekretariat der Plenarkommission. 

2. Rechnung 2017 

Die Rechnung 2017 schliesst besser ab als erwartet, der Aufwandüberschuss ist mit 
16 487 600 Franken um 144 500 Franken geringer als geplant. Ohne Täuschungsabsicht 



2 
 

spiegelt das Ergebnis aber nicht die Tatsache wider, dass auf den Reservefonds 
zurückgegriffen werden musste, um den im Voranschlag nicht vorgesehenen Betriebsaufwand 
zu decken.  

In solchen Fällen sieht das ordentliche parlamentarische Verfahren vor, dass um einen 
Nachtragskredit nachgesucht werden muss. Aufgrund der besonderen Reglementierung des 
GYB braucht es dank dem Reservefonds kein Gesuch um einen Nachtragskredit; der Fonds 
wird von einem allfälligen Ertragsüberschuss, der beim Rechnungsabschluss resultiert, 
alimentiert – der Ertragsüberschuss entspricht dem nicht ausgegebenen Saldo des zugeteilten 
Budgets. Seit der Gründung des GYB kam der Reservefonds regelmässig in den Genuss 
solcher Überweisungen. 

Eine weitere Besonderheit besteht darin, dass jede Kontengruppe (Personal, Güter und 
Dienstleistungen) über ein autonomes Budget verfügt. Wird ein Budget überschritten, so wird 
eben auf den Reservefonds zurückgegriffen – und nicht auf die verfügbaren Mittel der 
anderen Kontengruppe. So wurde 2017 das Budget, das für Mobiliar und Material vorgesehen 
war, aufgrund einer bedeutenden Zunahme der Bestände mit einer Entnahme aus dem 
Reservefonds in der Höhe von 178 184 Franken ergänzt. In den übrigen Kontengruppen lag 
der Personalaufwand leicht unter dem Budget und der Ertrag leicht darüber, so haben 
insgesamt 142 877 Franken die Gesamtbilanz teilweise ausgeglichen. Gemäss der 
Reglementierung wurde dieser Betrag von 142 877 Franken an den Fonds überwiesen. Am 
31. Januar 2017 sank der Bestand des Reservefonds um 35 307 Franken. Er war damit mit 
744 881 Franken dotiert. 

3. Voranschlag 2019 

Mit einer Zunahme um 0,79 % gegenüber 2018 ist der Voranschlag 2019 relativ stabil, er 
beläuft sich auf 17 320 600 Franken. Obwohl mit dem Austritt von zwei Gemeinden aus dem 
Einzugsgebiet des GYB die Bestände der Schule bei rund 1200 Schülerinnen und Schülern 
stabilisiert werden konnte, war es nicht möglich, eine Klasse zu schliessen (52 Klassen im 
Schuljahr 2018/19). Hingegen führt die allfällige Eröffnung einer zusätzlichen Klasse zum 
Schuljahresbeginn im August 2019 nicht zur Anstellung von zusätzlichen VZÄ. 

Die Zunahme des Nettoaufwands lässt sich hauptsächlich mit der vorgesehenen Erhöhung der 
externen Ausbildungsaufträge für die Schülerinnen und Schüler der Fachmaturitäten (9500 
Fr./Schüler/in), namentlich im Bereich der Gesundheit, und der Verminderung der Subvention 
des SBFI für die Handelsschule erklären. 

Zur Erinnerung, der Voranschlag des GYB schliesst Aufwand ein, der normal 
Querschnittsämtern des Staates zugeschrieben wird, wie die Überweisung der Gehälter oder 
der Aufwand für den Gebäudeunterhalt.  

Es sei darauf hingewiesen, dass mit dem Austritt von zwei Freiburger Gemeinden aus dem 
Einzugsgebiet der Verteilschlüssel des Nettoaufwands sich ändert und zunehmen zur Parität 
neigt (Waadt: 48,96 % - Freiburg: 51,04 %). 

4. Änderung des Einzugsgebiets und Zugänglichkeit mit öffentlichen 
Verkehrsmitteln 

Im ersten Semester 2018 haben die Staatsräte der Kantone Waadt und Freiburg beschlossen, 
die Gemeinden Torny und Mont-Vully auf den Schuljahresbeginn 2018 aus dem 
Einzugsgebiet des GYB zu entfernen. Mit der Einführung der neuen Fahrpläne des 
öffentlichen Verkehrs verlängerte sich die Fahrzeit von den beiden Orten zum Gymnasium, 
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während der Zugang zur Stadt Freiburg verbessert wurde. Das war derart offensichtlich, dass 
die beiden Staatsräte als zuständige Behörde zur Änderung der interkantonalen Vereinbarung 
über die Schaffung und den Betrieb des GYB der Meinung waren, dass eine 
Ausnahmeregelung angebracht war. Die Behörde ist der Meinung, dass sich diese Änderung 
auf ganz besondere Gründe stützt und mitnichten einen Präzedenzfall darstellt. Die beiden 
Gemeinden sind voll und ganz zufrieden, denn sie wünschten diese Änderung. 

Bei den Beständen hat dieser Austritt einen Rückgang um 20 bis 30 Schülerinnen und Schüler 
beim Schuljahresbeginn im August 2018 zur Folge. Er entspricht ungefähr 45 Schülerinnen 
und Schülern insgesamt beim Schuljahresbeginn 2019/20. Es besteht mittel- bis langfristig 
keine Gefahr von zu geringen Beständen. 

Der Austritt der beiden Gemeinden aus dem Einzugsgebiet war für das leitende Organ die 
Gelegenheit, die Fahrpläne des öffentlichen Verkehrs aufmerksam zu prüfen. 
Schlussfolgerung: Insgesamt sind die Verbindungen zwischen den 120 Haltestellen an den 
Wohnorten der Schülerinnen und Schüler und der Schule in Ordnung. Fast alle Fahrzeiten 
(einfache Fahrt) liegen unter 35 Minuten. Einige problematische Verbindungen wurden 
besonders aufmerksam geprüft: Eine grosse Arbeit wurde von den Ämtern für Mobilität der 
beiden Kantone geleistet, um zu erreichen, dass die Schülerinnen und Schüler vernünftige 
Wartezeiten haben. 

5. Vergrösserung des Standorts: Der Kredit wurde angenommen 

Der Kredit von 29 Millionen Franken für die Arbeiten zur Vergrösserung des Gymnasiums 
wurde von den beiden Grossen Räten gesprochen; sie haben je 14,5 Millionen Franken 
freigegeben, Freiburg am 14. September 2018, Waadt am 27. November 2018. In beiden 
Fällen war die Entscheidung klar: Freiburg genehmigte seinen Teil mit 79 gegen 0 Stimmen 
ohne Enthaltung, die Waadt genehmigte ihren Teil mit 119 gegen 0 Stimmen ohne 
Enthaltung. 

Die Inbetriebnahme der neuen Räumlichkeiten wurde auf den Schuljahresbeginn im August 
2021 festgelegt. Es ist geplant, dass die Arbeiten an einen Generalunternehmer vergeben 
werden, mit dieser Lösung können sie schneller ausgeführt werden. Laut dem Zeitplan, der im 
Frühling 2018 vorgelegt wurde, sollte mit dem Bau Ende 2019 begonnen werden können.  

Es sei darauf hingewiesen, dass mit der Vergrösserung der Schule die Zahl der Parkplätze 
gemäss den besonderen Vorschriften der Waadtländer Gesetzgebung zunimmt. 

6. Prüfung mit Computer: ein Pilotprojekt 

Das GYB erhielt die Bewilligung, für die Maturitätsschule einen Pilotversuch durchzuführen: 
Den Schülerinnen und Schülern soll es erlaubt werden, an den Prüfungen mit einem 
Computer zu arbeiten. Angesichts dessen, dass die Schülerin oder der Schüler das ganze Jahr 
einen Computer in Reichweite hat, war man der Meinung, dass es keinen wahren Grund gibt, 
ihm oder ihr den Computer während der Maturitätsprüfungen wegzunehmen. Jede Schülerin 
und jeder Schüler hat die Wahl. Zu diesem Pilotprojekt gibt es ein Pflichtenheft. 

Die Kandidatinnen und Kandidaten absolvierten im Juni 2018 erstmals ihre Schlussprüfungen 
mit Hilfe des Computers. Auf der Website der Schule wird es erwähnt, und auf den 
ausführlichen Bericht über diese Première (auf Französisch) kann unter folgender Adresse 
zugegriffen werden: https://www.gyb.ch/formations/les-dossiers-du-gyb/igyb.html unter 
«Examens avec l’ordinateur». 

https://www.gyb.ch/formations/les-dossiers-du-gyb/igyb.html
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Als Schlussfolgerung unterstreicht die IPK-GYB die gute Leitung und den guten Betrieb der 
Schule. Sie empfiehlt den Grossen Räten der Kantone Waadt und Freiburg, diesen 
Tätigkeitsbericht 2018 zur Kenntnis zu nehmen. 

Im Namen der Interparlamentarischen Aufsichtskommission für das Interkantonale 
Gymnasium der Region Broye 

Aliette Rey-Marion Marie-Claude Clerc 

Präsidentin Sekretärin 
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Rapport 2019-DFIN-10� 19 février 2019
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
concernant la compensation des effets 
de la progression à froid

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l’honneur de vous soumettre un rapport relatif à la compensation des effets de la progression à froid.

Conformément aux articles 40 al. 1 et 62a al. 1 de la loi du 6 juin 2000 sur les impôts cantonaux directs (LICD) (RSF 631.1), les 
effets de la progression à froid sur l’impôt frappant le revenu et la fortune des personnes physiques doivent être compensés 
périodiquement, mais au moins tous les trois ans, totalement ou partiellement, par une adaptation du barème et des déductions 
sociales.

1.	 Règles sur la progression à froid	 1

2.	 Justification du rapport	 1

3.	 Déductions sociales après compensation des effets de la progression à froid	 1

4.	 Barèmes	 2

5.	 Proposition	 3

1.	 Règles sur la progression à froid

La progression à froid est le phénomène de l’augmentation de 
la charge fiscale réelle, due à l’augmentation du revenu nomi-
nal et à l’application d’un barème fiscal rigide. L’augmenta-
tion de la charge fiscale résulte du passage dans un échelon 
supérieur du barème progressif sans qu’il y ait pour autant 
une amélioration réelle du pouvoir d’achat.

Il y a lieu de rappeler que les dispositions légales traitant de 
la compensation des effets de la progression à froid ont été 
modifiées en 2010, avec effet au 1er janvier 2011. Depuis cette 
date, les barèmes de l’impôt sur le revenu et de la fortune 
ainsi que les déductions sociales doivent être adaptés lorsque 
l’indice suisse des prix à la consommation (IPC) a augmenté 
d’au moins 5% (anciennement: 8%) depuis la dernière adap-
tation, mais au moins tous les 3 ans (anciennement: aucune 
limite). 

2.	 Justification du rapport

La dernière adaptation des effets de la progression à froid 
a eu lieu en 2008, avec effet au 1er  janvier  2009. L’IPC de 
référence actuel est donc celui de décembre 2007, à savoir 
102,6374  points. Si l’on compare cet indice avec celui de 
décembre 2018, lequel se monte à 102,9 points, on constate 
une augmentation de l’IPC de  0,2559%. Bien que la limite 

des 5% ne soit de loin pas atteinte, la règle qui demande une 
compensation au moins tous les 3 ans impose au Conseil 
d’Etat la rédaction du présent rapport. En effet, si l’on veut 
respecter le principe d’une adaptation au moins tous les 3 ans, 
il y a lieu de prévoir la rédaction d’un rapport en 2019 pour 
que les éventuelles modifications légales qui en résulteraient 
puissent entrer en vigueur au 1er janvier 2020.

3.	 Déductions sociales après compensation 
des effets de la progression à froid

Le tableau suivant présente une comparaison entre les déduc-
tions sociales actuelles et celles après compensation des effets 
de la progression à froid sans aucun arrondi:
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Genre de déduction Déduction actuelle Déduction avec adaptation  
sans arrondi

Déduction pour enfant/orphelin: 
>  Premier et deuxième enfant (maximum) 
>  Dès le troisième enfant (maximum) 
>  Limite de revenu

 
8 500 
9 500 

62 000

 
8 522 
9 524 

62 159

Personne nécessiteuse 1 000 1 003

Apprenti ou étudiant 2 000 2 005

Contribuable en fauteuil roulant 2 500 2 506

Contribuable à revenu modeste: 
>  Seul sans enfant 
>  Marié ou seul avec enfant 
>  Rentier seul sans enfant 
>  Rentier marié ou seul avec enfant

	 max. 2 500� seuil à 12 000 
	 max. 5 000� seuil à 24 000 
	 max. 9 000� seuil à 24 000 
	 max. 11 000� seuil à 30 000

	 max. 2 506� seuil à 12 031 
	 max. 5 013� seuil à 24 061 
	 max. 9 023� seuil à 24 061 
	 max. 11 028� seuil à 30 077

Fortune personne seule palier montant palier montant

jusqu’ à 75 000 35 000 jusqu’ à 75 192 35 090

 de 75 001 à 100 000 25 000 de 75 193 à 100 256 25 064

 de 100 001 à 125 000 15 000 de 100 257 à 125 320 15 038

 de 125 001 à 150 000 5 000 de 125 321 à 150 384 5 013

dès 150 001 0 dès 150 385 0

Fortune personne mariée ou seule avec enfant jusqu’ à 125 000 70 000 jusqu’ à 125 320 70 179

de 125 001 à 160 000 50 000 de 125 321 à 160 409 50 128

de 160 001 à 195 000 30 000 de 160 410 à 195 499 30 077

de 195 001 à 230 000 10 000 de 195 500 à 230 588 10 026

 dès 230 001 0 dès 230 589 0

A la lecture des chiffres, on constate la très faible variation 
par rapport aux montants actuellement en vigueur. Les 
déductions indexées varient, pour la plupart, de moins 
de 100 francs. Il y a également lieu de préciser que le revenu 
imposable est arrondi à la centaine inférieure pour la déter-
mination de l’impôt. Pour exemple: un revenu imposable 
de  85  867  francs est arrondi à  85  800  francs pour calcu-
ler la cote d’impôt. Ainsi, si ce contribuable a un enfant à 
charge, une augmentation de la déduction pour un enfant 
de 24 francs ne modifie pas sa cote d’impôt sur le revenu, car 
un revenu imposable de 85 843 francs est également arrondi 
à  85  800  francs pour le calcul de la cote. La compensation 
des effets de la progression à froid pourrait ainsi, pour bon 
nombre de contribuables, n’avoir en définitive aucun effet sur 
leur facture d’impôt.

Il se pose également la question des arrondis. Dans le but 
d’avoir une meilleure lisibilité, le Conseil d’Etat a toujours 
privilégié les chiffres arrondis pour les déductions sociales. 
Lorsque la progression à froid est très faible, comme c’est le 
cas actuellement, arrondir les déductions à la centaine supé-
rieure reviendrait à les augmenter et non seulement à com-
penser les effets de l’inflation. Ne pas les arrondir risque de 
nuire à la lisibilité de la loi pour le contribuable.

4.	 Barèmes

Les observations ci-dessus s’appliquent également aux 
barèmes de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur la fortune.

Ainsi, l’indexation du barème de l’impôt sur le revenu sou-
lève la question du seuil d’imposition. En effet, le barème 
de l’impôt sur le revenu actuel débute à  5100  francs. Une 
indexation de ce montant le porterait à 5113 francs. Or, selon 
l’article 37 al. 4 LICD, les fractions de revenu sont arrondies 
aux 100  francs inférieurs. De ce fait, un revenu imposable 
de 5100 francs ou de 5113 francs génère la même cote d’im-
pôt. A l’inverse, augmenter ce montant jusqu’à 5200 francs 
représente une indexation de près de 2% qui va bien au-delà 
de la simple correction de la progression à froid de 0,2559%. 
Hormis la question du seuil d’imposition, l’indexation du 
barème de l’impôt sur le revenu, en tenant compte des arron-
dis, aurait un effet sur la cote d’impôt estimé entre 1 franc et 
14 francs pour les contribuables célibataires et entre 1 franc 
et 28 francs pour les contribuables mariés en fonction de leur 
revenu imposable. Globalement, une adaptation du barème 
de l’impôt sur le revenu est évaluée à environ 1.3 million de 
francs au canton.

Le barème de l’impôt sur la fortune n’est pas progressif. Aussi, 
seuls les contribuables dont la fortune imposable se situe à la 
limite des paliers du barème sont impactés par une correc-
tion des effets de la progression à froid. L’indexation étant 
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très faible, le nombre de contribuables concernés par la cor-
rection serait limité.

5.	 Proposition

Vu la très faible augmentation de l’IPC et l’incidence très 
limitée d’une compensation des effets de la progression à 
froid sur les cotes d’impôt, le Conseil d’Etat propose de ne 
pas modifier les déductions sociales et les barèmes. Il précise 
toutefois qu’il n’en résultera aucune perte pour les contri-
buables puisque lors de la prochaine compensation des effets 
de la progression à froid, l’indice de référence sera toujours 
celui de décembre 2007, soit 102,6374 points.
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Bericht 2019-DFIN-10� 19. Februar 2019
—
des Staatsrats an den Grossen Rat 
zum Ausgleich der Folgen der kalten Progression

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen einen Bericht zum Ausgleich der Folgen der kalten Progression.

Gemäss den Artikeln 40 Abs.  1 und 62a Abs.  1 des Gesetzes vom 6. Juni 2000 über die direkten Kantonssteuern (DStG) 
(SGF 631.1) werden bei der Einkommens- und Vermögenssteuer der natürlichen Personen die Folgen der kalten Progression 
periodisch, mindestens aber alle drei Jahre durch eine Anpassung der Tarifstufen und der Sozialabzüge ganz oder teilweise 
ausgeglichen.

1.	 Vorschriften über die kalte Progression	 4

2.	 Begründung des Berichts	 4

3.	 Sozialabzüge nach Ausgleich der Folgen der kalten Progression	 4

4.	 Tarife	 5

5.	 Antrag	 6

1.	 Vorschriften über die kalte Progression

Kalte Progression ist die Steuermehrbelastung, die dann 
eintritt, wenn der Steuertarif nicht an die Entwicklung des 
Nominaleinkommens angepasst wird. Die höhere Steu-
erbelastung entsteht dadurch, dass die Steuerprogression 
zunimmt, ohne dass sich die Kaufkraft erhöht.

Es sei daran erinnert, dass die gesetzlichen Vorschriften über 
den Ausgleich der Folgen der kalten Progression im Jahr 
2010 mit Wirkung auf den 1. Januar 2011 geändert wurden. 
Seitdem müssen die Einkommens- und Vermögenssteuer-
tarife sowie die Sozialabzüge angepasst werden, sobald der 
Landesindex der Konsumentenpreise (LIK) seit der letzten 
Anpassung um mindestens 5% (vorher 8%) gestiegen ist, 
mindestens aber alle drei Jahre (vorher keine Grenze).

2.	 Begründung des Berichts

Die Folgen der kalten Progression sind letztmals 2008 mit 
Wirkung auf den 1. Januar 2009 ausgeglichen worden. Der 
geltende Referenz-LIK ist also derjenige von Dezember 2007 
und liegt bei 102,6374 Punkten. Vergleicht man diesen Index 
mit demjenigen von Dezember 2018, der bei 102,9 Punkten 
liegt, so stellt man eine Erhöhung des LIK um 0,2559% fest. 
Aufgrund der Vorschrift, wonach mindestens alle drei Jahre 
ein Ausgleich erfolgen muss, sah sich der Staatsrat gezwun-
gen, diesen Bericht zu verfassen, obwohl die 5%-Grenze noch 

lange nicht erreicht ist. Nach dem Grundsatz der mindestens 
alle drei Jahre erfolgenden Anpassung muss nämlich 2019 
ein Bericht verfasst werden, damit die entsprechenden allfäl-
ligen gesetzlichen Änderungen am 1.  Januar 2020 in Kraft 
gesetzt werden können.

3.	 Sozialabzüge nach Ausgleich der Folgen 
der kalten Progression

In der folgenden Tabelle werden die gegenwärtigen Sozialab-
züge den Sozialabzügen nach Ausgleich der Folgen der kalten 
Progression gegenübergestellt (nicht gerundet):
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Art des Abzugs Geltender Abzug Abzug mit Anpassung,  
nicht gerundet

Abzug für Kinder/Waisen: 
>  Erstes und zweites Kind (Maximum) 
>  Ab drittem Kind (Maximum) 
>  Einkommensgrenze

 
8 500 
9 500 

62 000

 
8 522 
9 524 

62 159

Unterstützungsbedürftige Person 1 000 1 003

Studierende, Auszubildende 2 000 2 005

Steuerpflichtige Person im Rollstuhl 2 500 2 506

Steuerpflichtige Person mit bescheidenem 
Einkommen: 
>  Alleinstehend, ohne Kinder 
>  Verheiratet oder alleinstehend mit Kindern 
>  Alleinstehender Rentner, ohne Kinder 
> � Verheirateter oder alleinstehender Rentner 

mit Kindern

 
	 Max. 2 500�Einkommensgrenze bei 12 000 
	 Max. 5 000� Einkommensgrenze 24 000 
	 Max. 9 000� Einkommensgrenze 24 000 
	Max. 11 000� Einkommensgrenze 30 000 

 
	 Max. 2 506� Einkommensgrenze 12 031 
	 Max. 5 013� Einkommensgrenze 24 061 
	 Max. 9 023� Einkommensgrenze 24 061 
	 Max. 11 028� Einkommensgrenze 30 077 

Vermögen Alleinstehende Vermögen Betrag Vermögen Betrag

bis 75 000 35 000 bis 75 192 35 090

 von 75 001 bis 100 000 25 000 von 75 193 bis 100 256 25 064

 von 100 001 bis 125 000 15 000 von 100 257 bis 125 320 15 038

 von 125 001 bis 150 000 5 000 von 125 321 bis 150 384 5 013

ab 150 001 0 ab 150 385 0

Vermögen Verheiratete oder Alleinstehende  
mit Kindern bis 125 000 70 000 bis 125 320 70 179

von 125 001 bis 160 000 50 000 von 125 321 bis 160 409 50 128

von 160 001 bis 195 000 30 000 von 160 410 bis 195 499 30 077

von 195 001 bis 230 000 10 000 von 195 500 bis 230 588 10 026

 ab 230 001 0 ab 230 589 0

Aus diesen Zahlen wird ersichtlich, dass die Differenz zu 
den aktuell geltenden Beträgen sehr gering ist. Die teue-
rungsangepassten Abzüge variieren zumeist um weniger als 
100 Franken. Für die Bestimmung der Steuer wird ausserdem 
das steuerbare Einkommen jeweils auf die nächsten hundert 
Franken abgerundet. Beispielsweise wird ein steuerbares 
Einkommen von 85  867 Franken für die Berechnung des 
Steuerbetrags auf 85 800 Franken abgerundet. So ändert ein 
um 24 Franken höherer Kinderabzug für eine steuerpflich-
tige Person mit einem unterhaltspflichtigen Kind nichts an 
deren Einkommenssteuerbetrag, weil ein steuerbares Ein-
kommen von 85 843 Franken für die Berechnung der Steuer 
ebenfalls auf 85  800 Franken abgerundet wird. Der Aus-
gleich der Folgen der kalten Progression dürfte sich somit für 
viele Steuerpflichtige schlussendlich überhaupt nicht auf ihre 
Steuerrechnung auswirken.

Fraglich sind auch die gerundeten Beträge. Der Staatsrat hat 
sich zwecks besserer Lesbarkeit immer für gerundete Zah-
len für die Sozialabzüge ausgesprochen. Bei einer nur sehr 
geringen kalten Progression, wie dies gegenwärtig der Fall ist, 
würde das Aufrunden der Abzüge auf die nächsten hundert 
Franken auf eine Abzugserhöhung hinauslaufen und nicht 
nur die Folgen der Inflation ausgleichen. Werden sie nicht 

gerundet, kann dies die Lesbarkeit des Gesetzes für die Steu-
erpflichtigen erschweren.

4.	 Tarife

Diese Feststellungen gelten auch für die Einkommens- und 
Vermögenssteuertarife.

So wirft die Indexierung des Einkommenssteuertarifs die 
Frage nach der Einkommensgrenze auf. Der geltende Ein-
kommenssteuertarif beginnt nämlich bei 5100 Franken. 
Nach einer Teuerungsanpassung würde sich dieser Betrag auf 
5113 Franken erhöhen. Nach Artikel 37 Abs. 4 DStG werden 
Einkommensbruchteile aber auf den nächst tieferen Betrag 
von 100 Franken abgerundet. Deshalb generiert ein steuer-
bares Einkommen von 5100 Franken oder von 5113 Franken 
denselben Steuerbetrag. Umgekehrt entspricht eine Erhö-
hung dieses Betrags auf 5200 Franken einer Indexierung 
um fast 2% und geht weit über einen einfachen Ausgleich 
der kalten Progression von 0,2559% hinaus. Abgesehen von 
der Frage der Einkommensgrenze würde die Indexierung 
des Einkommenssteuertarifs um 0,3471% die Steuerbeträge 
schätzungsweise um 1 bis 14 Franken bei alleinstehenden 
Steuerpflichtigen und um 1 bis 28 Franken bei verheirateten 
Steuerpflichtige verringern, entsprechend ihrem steuerbaren 



6

6 22 décembre 2011

Einkommen. Insgesamt kostet so eine Einkommenstarifan-
passung rund 1,3 Millionen Franken für den Kanton.

Der Vermögenssteuertarif ist nicht progressiv. So sind nur 
die Steuerpflichtigen von einer Anpassung der Folgen der 
kalten Progression betroffen, deren steuerbares Vermögen 
an den Tarifstufengrenzen liegt. Da die Indexierung sehr 
geringfügig ist, wären nicht viele Steuerpflichtige vom Aus-
gleich betroffen.

5.	 Antrag

Da der LIK nur ganz leicht gestiegen ist und sich der Aus-
gleich der Folgen der kalten Progression kaum auf die Steu-
erbeträge auswirken würde, beantragt der Staatsrat, die Sozi-
alabzüge und die Steuertarife nicht zu ändern. Er hält jedoch 
fest, dass daraus für die Steuerpflichtigen keinerlei Verlust 
entsteht, da beim nächsten Ausgleich der Folgen der kalten 
Progression der Referenzindex immer noch derjenige von 
Dezember 2007 sein wird, der bei 102,6374 Punkten liegt.
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